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Cinquante ans plus tard, l'Afrique connaît une

évolution sans précédent. Grâce aux progrès

réalisés ces quinze dernières années dans le

domaine de l'intégration et du développement,

certains pays connaissent des taux de croissance

économique spectaculaires. Sur les dix écono-

mies affichant les taux de croissance les plus

rapides au niveau mondial, six se trouvent en

Afrique. Un vaste champ de possibilités s'offre à

l'Afrique pour faire en sorte que l'utilisation de

ses abondantes ressources naturelles aboutisse

à une généralisation du développement

économique. L'Afrique affiche des taux élevés au

niveau de la production mondiale de minerais,

avec 48 pour cent pour l'extraction de platine, 48

pour cent pour les diamants, 46 pour cent pour le

chrome, 28 pour cent pour l'or, et elle détient

environ 10 pour cent des réserves pétrolières

mondiales. Elle referme également 60 pour cent

des terres arables mondiales non utilisées.

L ' e x p l o i t a t i o n m i n i è r e , l e t o u r i s m e e t

l'agriculture génèrent collectivement plus de 80

pour cent des revenus en devises étrangères. Par

ailleurs, le continent dispose d'un immense

potentiel encore inexploité dans l'économie

verte et le secteur maritime.

Pourtant, le Rapport établit que « malgré

l'abondance des réserves de ressources

naturelles dont elle bénéficie, ces dernières sont

généralement utilisées en dehors de l'Afrique,

notamment celles qui sont issues de l'industrie

extractive. Si elle se classe en tête pour la

production de diamants, d'or, de cobalt et de

La publication du Rapport 2013 sur les indicateurs de capacités en Afrique : renforcement des capaci-

tés pour la gestion des ressources naturelles coïncide avec un événement d'une grande importance

pour le continent africain. En effet, nous commémorons actuellement le 50ème anniversaire de la

création de l'Organisation de l'unité africaine/Union africaine, l'occasion pour nous de revenir sur

notre passé, d'examiner l'état de l'Afrique actuelle et d'élaborer des projets d'avenir.

Les ressources naturelles abondantes dont dispose l'Afrique, notamment dans le secteur de

l'exploitation minière et de l'agriculture, mais également dans le domaine maritime, sont à la base du

développement de ses grandes civilisations antiques et de ses routes commerciales, ainsi que de ses

interactions avec le reste du monde. Le partage des ressources naturelles, la colonisation et la

parcellisation de l'Afrique depuis le 15ème siècle sont à l'origine du sous-développement systémique

africain et de son statut d'exportateur de matières premières.

L'organisation de l'union africaine (OAU), notamment suite à la Déclaration de Monrovia en 1979, a

mis en place des mesures en faveur de l'autonomie nationale et collective en matière de développe-

ment économique et social, de manière à ce que l'industrialisation et le développement du continent

issus de l'utilisation de ses richesses naturelles profitent directement à ses citoyens.
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platine, il est évident que la plupart de ces

minéraux sont exportés sous leur forme brute

vers des pays développés et émergents. Les

États africains riches en ressources tentent de

générer des revenus par le biais des exporta-

tions, mais leurs efforts restent insignifiants. Ce

sont les marchés étrangers qui continuent dans

une large mesure à déterminer la trajectoire de la

croissance et du développement de l'Afrique,

indépendamment des richesses naturelles — ce

type de développement doit être modifié ! »

Les transferts de l'exploitation minière vers

l'économie générale restent limités, sous

l'influence d'un certain nombre de facteurs tels

que les accords contractuels qui ne laissent aux

gouvernements africains qu'une part de revenus

limitée. De plus, en raison des prix de transfert au

sein des entreprises et d'autres formes

d'évasions fiscales, les pays ne collectent

qu'environ 40 pour cent des revenus fiscaux

potentiels. Pourtant, certains pays tirent des

revenus substantiels des ressources naturelles

renouvelables. Citons par exemple les pêcheries

de Namibie ou l'exploitation forestière au

Cameroun. Les revenus issus des ressources

naturelles sont clairementpar les pays africains

inférieurs à ceux d'autres pays du monde, alors

qu'ils pourraient représenter une part impor-

tante PIB. Par exemple, les recettes fiscalesdu

liées aux ressources naturelles, composées

principalement des redevances et des impôts sur

les revenus des sociétés, pourraient être

investies dans des projets nationaux de dévelop-

pement à long terme visibles et viables contri-

buant à renforcer le capital humain, économique

et social de l'Afrique.

Alors que l'Afrique pose de nouveaux jalons pour

les années à venir, il est essentiel pour elle de50

renforcer ses capacités en termes d'utilisation

des ressources naturelles afin de créer une

prospérité partagée. Cette évolution doit passer

par des politiques visant à intégrer l'industrie

minière à d'autres secteurs de l'économie et

encourageant l'enrichissement des minerais et la

création d'une industrie de biens d'équipement

liés à l'industrie minière et au traitement des

minéraux. La sécurité alimentaire et nutrition-

nelle du continent doit être garantie par

l ' i n v e s t i s s e m e n t d a n s l ' a g r i c u l t u r e e t

l'agroalimentaire. Ces actions doivent être

menées de manière durable et tenir compte de la

croissance et des évolutions démographiques de

l'Afrique et de ses besoins pour les prochaines

décennies.

Les moyens et capacités requis pour obtenir de

tels résultats doivent par conséquent être

renforcés au niveau national, régional et

continental. Le Plan d' ction de l'Union fricainea a

pour le éveloppement ndustriel ccéléré ded i a

l'Afrique identifie un certain nombre de priorités

essentielles à cet égard : le développement et

l'application de politiques sur la diversification

de la production et de l'exportation; la gestion et

le développement des ressources naturelles; les

investissements dans le capital humain, la

science, la technologie et l'innovation; la mise en

place de normes, de cadres de conformité, de

cadres juridiques, institutionnels et réglementai-

res, et enfin le renforcement des infrastructures.

Par ailleurs, le Rapport 2013 sur les Indicateurs de

Capacités en Afrique démontre que les pays

doivent disposer de capacités suffisantes pour

pouvoir assurer la paix et la stabilité politique, de

manière à « agréger et gérer les besoins des

citoyens, permettre aux divers groupes sociaux

de participer à la prise de décision (femmes et

groupes exclus) et renforcer la responsabilité

des membres de la fonction publique envers les

iv
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citoyens. » Ainsi, pour utiliser ses ressources

naturelles de manière optimale, l'Afrique a

besoin de paix et de stabilité. Mais aucune paix

durable ne peut être garantie si les ressources

naturelles ne sont pas utilisées pour le dévelop-

pement de ses économies et de ses peuples.

Le Rapport 2013 sur les Indicateurs de Capacités

en Afrique (RICA), le troisième d'une série de

publications basées sur des thèmes spécifiques,

recense les capacités de l'Afrique relatives à des

domaines clés. Il représente un outil précieux

permettant d'évaluer notre situation actuelle

ainsi que les actions à mener pour permettre au

continent d'exploiter ses abondantes richesses

naturelles dans des conditions optimales. Il

décrit également en détail les capacités requises

pour éradiquer la pauvreté, briser les stéréoty-

pes négatifs et instaurer une prospérité par-

tagée.

L'ICA est un indice composite calculé à partir de

quatre sous-indices, qui sont eux-mêmes établis

par le biais d'une analyse typologique. Les quatre

groupes étudiés sont : a) l'environnement

politique, qui concerne les conditions à mettre

en place pour optimiser le développement ; b) les

processus d'application, qui permettent

d'évaluer dans quelle mesure les pays sont prêts

à obtenir les résultats escomptés ; c) les résultats

du développement au niveau national ; et d) les

résultats du renforcement des capacités, qui

concernent les changements souhaités dans les

conditions de vie des citoyens. Ce Rapport

comprend également un indice unique qui

mesure les capacités de gestion des ressources

naturelles. Cet ensemble d'indices révèle

d'importantes lacunes dans notre compréhen-

sion des besoins du continent en termes de

capacités.

Je considère cette publication comme un

document précieux dans lequel peuvent puiser

les responsables politiques et spécialistes qui

œuvrent pour l'avenir de l'Afrique. Je félicite la

direction de la Fondation pour le Renforcement

des Capacités en Afrique (ACBF) et les multiples

parties prenantes pour le travail considérable

qu'elles ont fourni et pour leur implication dans

l'élaboration de ce Rapport, qui fournit une

vision éclairée et intuitive de la gestion des

ressources naturelles en Afrique. Un document

incontournable pour les chercheurs, les

décideurs politiques et les spécialistes du

développement, qui vient compléter les efforts

menés actuellement à l'échelle nationale,

régionale et continentale. La Commission de

l'Union fricaine est fière de présenter cettea

étude novatrice, et nous espérons que d'autres

suivront notre exemple et s'inspireront de ce

document informatif d'une grande pertinence et

arrivant à point nommé.

S.E. Dr. Nkosazana Dlamini Zuma

Président de la Commission de l'Union Africaine

Addis-Abeba, Éthiopie

Janvier 2013
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Ce Rapport, le troisième de la série, se concentre

sur un sujet crucial pour l'Afrique actuelle— la

gestion des ressources naturelles— et se penche

sur les besoins individuels et collectifs des pays

africains nécessaires pour répondre aux

problèmes liés au renforcement des capacités.

Le Rapport fournit une analyse complète des

perspectives et débats politiques actuels sur la

chaîne de valeur des ressources naturelles, dont

les problèmes et thèmes émergents tels que le

changement climatique et l'économie verte. Afin

d'assurer une cohérence avec le Rapport 2012 sur

les Indicateurs de Capacités en Afrique

(RICA)—Renforcement des capacités pour la

transformation agricole et la sécurité alimen-

taire ce volume accorde une grande place aux—

études de cas, aux problèmes liés au renforce-

ment des capacités et aux choix politiques

concernant la « croissance verte. » Il relie ainsi le

débat sur la gestion des ressources naturelles

aux thèmes des deux premiers rapports sur les

ICA (RICA 2011, consacré aux États fragiles, et

RICA 2012 portant sur la transformation agricole

et la sécurité alimentaire).

En étudiant les questions, opportunités et

possibilités liées à la chaîne de valeur des

ressources naturelles, ce Rapport met en

évidence les enchevêtrements complexes qui

existent entre les problèmes, les processus et les

acteurs relatifs à la chaîne de valeur des ressour-

ces naturelles en Afrique. Il identifie les dynami-

Afin que les sociétés dans leur ensemble puissent tirer avantage de leurs richesses naturelles, il est

nécessaire de renforcer les capacités des acteurs et parties prenantes intervenant dans l'extraction, le

traitement, la commercialisation de ressources naturelles à haute valeur ajoutée et dans la gestion des

revenus. Mais ces capacités doivent être équitablement réparties entre les parties prenantes. Ce

problème particulier constitue le thème central du Rapport 2013 sur les Indicateurs de Capacités en

Afrique —Renforcement des capacités pour la gestion des ressources naturelles. Il est de plus en plus

évident que le « déséquilibre des capacités »—une partie des acteurs bénéficiant de capacités

importantes tandis que les autres disposent de capacités moindres, voire très insuffisantes—se

traduit par une mauvaise gestion, les abus de pouvoir, la corruption, la criminalité et l'exploitation. Les

animosités qui en découlent peuvent avoir des conséquences extrêmement néfastes, lorsque les

parties prenantes souffrant d'un déficit de capacités prennent conscience de ce déséquilibre et de ses

répercussions. Concernant l'Afrique, on considère généralement que ce sont les parties prenantes

comme le gouvernement, la société civile et les communautés locales qui ont le plus besoin du

renforcement des capacités dans le secteur des ressources naturelles, mais on constate également un

déficit de capacités chez les investisseurs internationaux, qui sont souvent incapables de « lire » les

environnements locaux socio-politiques, ethnoculturels et économiques présents en Afrique et sont

dans l'impossibilité d'innover et de conclure des accords mutuellement avantageux. Par conséquent,

le renforcement des capacités est nécessaire non seulement pour les parties prenantes du

gouvernement, mais également pour les parties prenantes engagées dans les processus nationaux et

internationaux du secteur de l'investissement.
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ques sous-jacentes, comme les mécanismes de

surveillance faibles, les déficits de capacités, la

corruption et la collusion de la part des agences

gouvernementales et des fonctionnaires, les

disparités entre les approches légales (officiel-

les) et informelles (socio-culturelles), les

contestations non résolues sur la gouvernance

des ressources naturelles, les conflits armés et

l'insécurité, ainsi que les défis et opportunités

résultant de la mondialisation. Le Rapport

reconnaît les dimensions et implications

transfrontalières et régionales de la gestion des

ressources naturelles. Plus important, il souligne

les limites des réponses politiques actuelles : la

concentration des efforts sur l'application ;

l'inaction concernant les questions socio-

économiques, politiques et environnementales

sous-jacentes ; une valorisation excessive des

initiatives à l'échelle nationale et le manque de

synergie avec les approches régionales et

internationales ; et enfin l'absence d'actions

politiques régionales et internationales fortes.

En tant que document informatif visant à

améliorer les capacités, le Rapport franchit une

étape supplémentaire en établissant un bilan des

initiatives au niveau de leur efficacité ou de leur

capacité potentielle à résoudre les problèmes de

gouvernance et de gestion de la chaîne de valeur

des ressources naturelles en Afrique.

Le Rapport défend avec force l'idée que si le

renforcement des capacités de tous les acteurs

(investisseurs, société civile et gouvernement)

est souhaitable, il est nécessaire de tenir compte

des priorités et des processus d'exploitation des

ressources, car d'autres besoins prédominent

dans de nombreux pays africains riches en

ressources ou dépendant des ressources. Ainsi, il

est nécessaire d'adopter des approches plus

ciblées en mesure de résoudre les problèmes de

capacités à court terme dans les contextes

difficiles de pays touchés par des conflits, tout en

poursuivant et en approfondissant le renforce-

ment des capacités institutionnelles dans

l'ensemble des pays africains. En cas de tensions

élevées, il peut être dangereux de renforcer les

capacités d'un camp particulier au détriment

d'un autre. De plus, si un camp bénéficie de

capacités supérieures, les possibilités de prendre

l'avantage sur les acteurs dotés de faibles

capacités sont accrues. Les Nations nies ontu

accompli un travail considérable sur le problème

du déséquilibre des capacités, notamment dans

le contexte des négociations de paix—dont font

toujours partie les ressources à haute valeur

ajoutée. Dans les contextes tendus, il serait donc

souhaitable d'améliorer les capacités des

groupes d'acteurs opposés, de manière à ce

qu'ils puissent se contrôler mutuellement. Une

autre solution serait de donner la priorité aux

parties prenantes les plus démunies. Mais il est

nécessaire de faire preuve de prudence pour

éviter le risque de s'exposer à une accusation de

partialité, quel que soit le problème. En sélec-

tionnant des questions spécifiques qui donnent

lieu à de vives tensions, puis en renforçant les

capacités des camps opposés, il serait possible

de déployer des efforts de renforcement de

capacités ciblés contribuant au rétablissement

de la paix.

L'Afrique se trouve dans une phase critique

concernant la gestion de ses ressources

naturelles. Si nous nous soucions de l'avenir de

nos enfants, des enfants de nos enfants, et si

regardons au-delà de nos vies individuelles, nous

devons mettre en place des politiques éthiques,

lutter contre la corruption et le pillage des

ressources naturelles du continent. Comme le

feu Okyenhene Ghanéen (Roi de Akyem) Nana

Sir Ofori Atta I (1881–1943) le disait : « La terre

appartient à une vaste famille composée de

membres dont une grande partie a disparu, dont

une petite partie vit, et dont la plupart ne sont
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pas encore nés. » Cette citation est aujourd'hui

plus vraie que jamais, si l'on considère la prise de

conscience généralisée des conséquences

environnementales des politiques de croissance

non respectueuses de la nature.

Il est clair que les ressources naturelles représen-

tent un énorme potentiel dont les sociétés

africaines pourraient bénéficier. Mais le

paradoxe de l'abondance continue d'entraver la

réalisation de ce potentiel, et dans certains cas

contribue à aggraver la criminalité, les conflits, la

dislocation et le sous-développement. Cette

malédiction des ressources peut cependant être

contrée par le renforcement des capacités et la

volonté politique de s'y engager de manière

durable, grâce à un leadership progressiste

tenant compte des divers groupes ethnocultu-

r e l s , r e l i g i e u x , g é o g r a p h i q u e s , s o c i o -

économiques et linguistiques ainsi que des

populations migrantes. La volonté politique est

capitale et peut être appliquée effectivement à

de nombreux niveaux du gouvernement et de la

société civile, dans une grande variété de

contextes d'apprentissage. L'histoire a montré

que l'apport de capacités dans une société

n'aboutit pas toujours à des résultats prévisibles,

mais elle facilite l'autodétermination écono-

mique et politique nécessaire pour permettre

aux pays de mener leur propre barque dans un

monde où la gestion et l'exploitation des

ressources naturelles revêtiront désormais une

importance croissante.

En publiant ce Rapport, nous espérons que

l'ACBF s'est montrée un tant soit peu à la

hauteur du proverbe nord-africain : « Qui a le

courage de dire au lion qu'il a mauvaise haleine ? »

Frannie A. Léautier
Secrétaire exécutif

Fondation pour le Renforcement des Capacités

en Afrique
Harare, Zimbabwe

Janvier 2013
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Le rapport 2013, le troisième de la série, se concentre sur un sujet d'importance capitale pour l'Afrique :

la gestion des ressources naturelles. Bien que s'agissant d'un document holistique, il accorde une

attention particulière aux besoins individuels et collectifs requis par les pays africains pour gérer

efficacement les vastes richesses naturelles du continent. L'étude couvre les ressources renouvela-

bles et non renouvelables, notamment les forêts, les terres, l'eau, les minéraux solides et les ressour-

ces pétrolières. Elle présente une analyse des perspectives critiques et des débats contemporains

politiques et sur la chaîne de valeur des ressources naturelles, dont les problèmesacademiques

émergents tels que le changement climatique et l'économie verte. Des approches pragmatiques

basées sur des solutions originales apportées dans différents contextes sont également présentées

dans chaque chapitre du Rapport. Afin de rester cohérent avec le Rapport 2012 sur les Indicateurs de

c qui portait sur leapacités Renforcement des apacités pour la ransformation gricole et la écuritéc t a s

alimentaire, une grande place aux questions du renforcement des capacités et auxce Rapport accorde

choix politiques adoptés en matière de « croissance verte ». Ce document relie le thème de la gestion

des ressources naturelles aux thèmes des deux Rapports ICA précédents (RICA 2011 consacré aux

États fragiles, et RICA 2012 portant sur la transformation agricole et la sécurité alimentaire).

Partout en Afrique, l'on constate une croissance exponentielle des investissements dans l'industrie

minière extractive et dans les projets agro-industriels, par de grandes multinationales etmis en place

entreprises nationales et encouragés par de nombreuses découvertes récentes de ressources

naturelles. Les communautés locales les plus directement concernées par l'accroissement de

l'exploitation des ressources naturelles en Afrique forêts, terre ou minéraux sont souvent— —

marginalisées et vulnérables, et sont les premières à souffrir des impacts environnementaux et

sociaux générés par l'extraction des ressources naturelles. Ces communautés, souvent situées dans

des régions où l'État est peu présent, doivent faire face aux pressions politiques, économiques et

sociales qui accompagnent la mise en place des projets d'investissement à grande échelle. Ces grands

projets pour la plupart dans les zones rurales africaines, et malgré l'existence desprennent place

taxes, des redevances, et parfois d'investissements sur le plan social par les entreprises, les popula-

tions locales résidant dans ces zones demeurent généralement pauvres. De nombreux investisseurs

omettent d'assumer leurs responsabilités sociales envers ces populations et agissent de concert avec

l'élite politique pour les marginaliser davantage. Pourtant, le Rapport fait état de la réussite de

certains pays et de certaines entreprises en la matière et met à la disposition des autres les enseigne-

ments que l'on peut tirer de leurs expériences.

Il est de constater qu'à travers toute l'Afrique, l'exploitation des ressources naturellesregrettable

renouvelables (terre, forêts, eau) et non renouvelables (pétrole, gaz et minéraux) et leur rôle dans le

développement national font l'objet de luttes politiques, sociales, environnementales et sont à

l'origine de conflits armés. Les termes « malédiction des ressources », « paradoxe de l'abondance » et

« syndrome hollandais » ont été utilisés pour décrire les manifestations particulières liées à ces
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expériences négatives et se réfèrent à des

f o r m e s d ' é r o s i o n p l u s i m p o r t a n t e s d e

l'économie. Par exemple, la relation entre la

hausse de l'exploitation des ressources

naturelles et le déclin du secteur manufacturier

(parfois l'agriculture industrielle émergente)

semble démontrer qu'une hausse relativement

importante des profits issus des ressources

naturelles peut aboutir à une désindustrialisa-

tion nationale en augmentant le taux de change

et en réduisant la compétitivité du secteur

manufacturier. Ce problème spécif ique

concerne les économies africaines qui ne

possèdent pas de secteur manufacturier mature

en mesure de supporter un tel processus, et sont

par conséquent très vulnérables aux chocs.

La Sierra Leone, le Lib ria, le elta du Niger aue d

Nigeria et la République émocratique du Congod

viennent immédiatement à l'esprit lorsqu'on

évoque les échecs économiques liés à la

découverte de ressources naturelles. Mais

d'autres exemples illustrent ces effets négatifs,

comme l'accaparement des terres en Tanzanie et

en Éthiopie, ou les troubles politiques survenus à

Madagascar suite aux manifestations populaires

concernant les contrats fonciers passés avec la

Corée du Sud. Par contre, le succès du Botswana

dans la gestion de ses réserves de diamant

démontre que la gestion des ressources

naturelles et des revenus par l'État peut avoir un

impact positif. La découverte de pétrole au

Ghana et en Ouganda laisse également augurer

un futur prometteur et promet de nouvelles

réussites dans le développement issu des

ressources naturelles.

Ce Rapport examine les preuves apportées par

les diverses publications, les assertions ou les

théories sur la malédiction des ressources, et

étudie d'autres points de vue qui viennent

contrer ces positions en s'appuyant sur des

analyses d politique et dese économique

capacités et en présentant les liens complexes

e x i s t a n t e n t r e r e s s o u r c e s e t c o n f l i t s .

Contrairement à la théorie de l'État rentier, qui

affirme que les États disposant d'importantes

ressources naturelles sont faibles, corrompus,

autoritaires et donc susceptibles d'être affectés

p a r d e s c o n f l i t s , i l a p p a r a î t q u e l e s

gouvernements utilisent les revenus générés par

des ressources naturelles abondantes pour

assurer la paix, par le biais du patronage, de

politiques de redistribution à grande échelle et

d'une répression efficace. Le Rapport démontre

que la notion de malédiction des ressources a

également été démentie par une perspective

méthodologique et économétrique. La critique

porte sur les indicateurs commerciaux (comme

la part de l'exportation des produits de base)

traditionnellement utilisés pour quantifier

l'abondance des ressources naturelles. Selon

cette perspective, les faibles performances

réalisées par des pays disposant d'abondantes

ressources naturelles en matière de croissance

s o n t d a v a n t a g e l i é e s a u x p o l i t i q u e s

macroéconomiques qu'aux ressources elles-

mêmes. Le phénomène de la malédiction des

ressources est peut-être dû davantage aux

erreurs économétriques et de calcul, car les

richesses naturelles peuvent en fait représenter

un facteur positif essentiel pour le développe-

ment économique. Le Rapport aborde

également des perspectives qui remettent en

question l'argument de la malédiction des

ressources, qui semble négliger le potentiel de

capacité humaine à annuler les risques

engendrés par le « paradoxe de l'abondance ».

Le fait de parcourir des réflexions critiques et des

opinions allant à l'encontre de la théorie de la

malédiction des ressources peut conduire à

s'écarter des débats basés sur la dualité
« cupidité grief » et inciter les pays à considérer-

les ressources sous un angle positif en se dotant

des capacités requises. En ce sens, le Rapport a
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davantage mis l'accent sur les questions liées aux

capacités, au leadership, au partage des

connaissances et à la bonne gouvernance. Mais il

serait d'ignorer les difficultés générales,erroné

les problèmes économiques et les dommages

environnementaux auxquels sont confrontés les

pays africains disposant de richesses naturelles.

L’étude a donc consacré une large place aux

moyens permettant de gérer les ressources

naturelles, d'améliorer la coopération et

c o n t r i b u a n t a u d é v e l o p p e m e n t s o c i o -

économique général des pays.

Le Rapport défend l'idée selon laquelle la

malédiction des ressources naturelles n'est pas

inévitable. Un certain nombre de pays ont réussi

à gérer efficacement leurs ressources naturelles

et les ont utilisées comme un tremplin pour leur

développement. S'il n'existe pas de recette

miracle permettant aux pays d'utiliser au mieux

leurs ressources naturelles pour leur développe-

ment, les nations peuvent cependant s'appuyer

sur certaines mesures. L'analyse du Rapport

RICA 2013 est influencée par ces contextes

géopolitiques et socio-économiques, et motivée

par le besoin de discerner et comprendre les

dimensions du renforcement des capacités qui

sont essentielles à la gestion des ressources

naturelles africaines.

Le Rapport invite les pays à jeter un regard neuf

sur les problèmes, opportunités et potentialités

et leurs liens respectifs pour développer une

nouvelle vision politique. Pour résoudre les

problèmes et prendre une nouvelle voie, il est

nécessaire de repenser les points suivants :

l'héritage des problèmes de gestion des

r e s s o u r c e s n a t u r e l l e s i s s u s d u p a s s é ,

l'émergence de nouveaux développements et

possibilités, la compréhension du contexte

changeant de la gestion des ressources naturel-

les, au niveau local, national, continental et

mondial.

Les anciens schémas relatifs à la gestion des

ressources naturelles étaient caractérisés par :

� Le déséquilibre entre les États africains

faibles et les acteurs externes puissants

(multinationales et pays consomma-

teurs) ;
� Les prix des produits de base souvent bas

et instables et les transactions commer-

c ia les inéquitables offertes pour

l'exploitation des ressources naturelles,

en particulier dans l'industrie extractive ;
� La faiblesse des capacités en matière de

technologie de gestion et de négociation ;,
� Les systèmes de taxation inadéquats,

manque de transparence dans la gestion

des ressources naturelles ;
� Le manque de diversification écono-

mique et de partage de la croissance ;
� Les dommages environnementaux

causés par les processus d'extraction, la

corruption et la délinquance à tous les

niveaux de la chaîne de valeur des

ressources naturelles ;
� Le manque d'organisation et le mécon-

tentement des sociétés civiles dans les

pays riches en ressources ;
� Les abus dans l'utilisation des bénéfices

exceptionnels, souvent pour le compte

des élites politiques ;
� Les déplacements sociaux et culturels

des communautés affectées ;
� L'imbrication des échecs politiques réels

ou perçus comme tels et les griefs quant à

la gouvernance et la redistribution des

richesses naturelles et;
� Le discrédit général du développement

basé sur les ressources naturelles en tant

que modèle viable de bien-être national.

Le Rapport que ce scénario, pour unesoutient

multitude de raisons, a mené progressivement à

un nouveau paysage caractérisé par l'émergence

de nouveaux développements, opportunités et

potentialités.
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Le Rapport décrit ce nouveau paysage et les

changements qui l'accompagnent en appuyants’

sur les faits suivants :

� Le constat d'une plus grande cohérence

de la part de l'État, l'existence de cadres

politiques forts liés à la gestion des

ressources naturelles et l'accroissement

de l'intégration et des liens régionaux et

sous-régionaux ;
� Les prix élevés des produits de base (bien

qu'instables) dus à une demande forte de

la part des économies émergentes,

notamment les BRIC ;
� L'amélioration des compétences au

niveau des techniques, de la législation,

des sciences et de la gestion, l'existence

d'une forte reconnaissance et de

l'appréciation des programmes de

formation pour les parties prenantes, à

tous les niveaux de la chaîne de valeur de

la gestion des ressources naturelles ;
� Le leadership amélioré et éclairé, qui

renforce les partenariats et la coopéra-

tion entre l'État, la société civile et le

secteur privé ;
� L'amélioration des initiatives nationales

et régionales, l'adaptation/adoption au

niveau régional des meilleures pratiques

émergentes dans la gouvernance des

ressources naturelles, et l'intégration des

perspectives et pratiques locales et de la

société civile dans les réponses politiques

officielles ;
� La renégociation des anciens contrats,

l'adoption de structures de gouvernance

fortes et transparentes, et l'emploi des

organisations de la société civile (locale et

internationale), comme groupes de

pression visant à mettre les multinationa-

les face à leurs responsabilités sociales ;

et

� La sophistication croissante et le sens

accru de la négociation dérivant d'une

mult itude d' init iat ives, comme le

Système de ertification du rocessus dec p

Kimberley (KPCS), « Publiez ce que ousv

payez » (PWYP), l'Initiative pour la

t des i eransparence ndustries xtractives

(ITIE), et le Mécanisme de outiens

j b auridique de la anque fricaine de

développement (ALSF), visant à garantir

une amélioration au niveau des responsa-

bilités, de la transparence, de la négocia-

tion et de la gestion des ressources

naturelles et des revenus.

Le Rapport montre en quoi ce nouveau paysage

est exposé au problème de «pertes de recettes »,

notamment dans l'industrie pétrolière, ainsi que

l'accroissement des initiatives de responsabilité

sociale des entreprises. De plus, présent uneil e

discussion approfondie sur les emplois liés à la

chaîne de valeur et le développement de fonds

souverains. Le Rapport relie l'évolution des

institutions aux thèmes de l'adhésion accrue et

de la promotion de la croissance verte, REDD+,

e t l ' i n t e n s i f i c a t i o n d e l a d é f e n s e d e

l'environnement par les ONG nationales et

internationales. La prolifération des organisa-

tions de la société civile dotées de capacités

renforcées et bénéficiant de relations internatio-

nales est une autre manifestation de ce nouveau

paysage. Le Rapport démontre que ces évolu-

tions ont également créé de nouvelles formes de

dialogue entre les entités publiques et privées,

les organisations de la société civile (OSC) et les

communautés locales. Ceci a contribué à

amplifier les phénomènes de rejet par rapport à

l'extraction de diamants ou l'exploitation du bois

basée sur des conflits, ou aux abus commis par

les multinationales dans l'extraction de pétrole

et de gaz.
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Sur tout le continent, les gouvernements

soutiennent des initiatives telles que le Méca-

nisme fricain d' valuation par les airs (MAEP),a é p

la Vision africaine des mines (VAM) et le Cadre

s r ctratégique de enforcement des apacités du

NEPAD (CDSF), qui parallèlement aux efforts

multilatéraux de la BAD, de la Banque mondiale

et autres acteurs transforment le paysage de la

gestion des ressources naturelles. Là encore, l'on

constate la mise en place d'un certain nombre

d'initiatives d'autodiscipline qui se combinent

pour permettre à l'Afrique d'évoluer vers une

vision innovante de la gestion des ressources

naturelles, participative, plus complexe et

reposant davantage sur les faits. Ce développe-

ment basé sur les ressources naturelles touche

un portefeuille plus diversifié et puissant de

parties prenantes et d'acteurs. Ce qui implique

que le continent peut atteindre une réelle

croissance et une transformation basée sur les

ressources naturelles. Ainsi, le paradoxe de

l'abondance n'est pas une fatalité et peut être

évité !

Le Rapport présente de nombreuses expérien-

ces positives à l'appui de cette assertion.

Parallèlement à l'exemple bien documenté du

Botswana, le Rapport présente d'autres cas

intéressants revêtant une importance significa-

tive, tels que :

� Les réalisations du Lib ria dans le secteure

de l'industrie forestière— ées surbas

l'élaboration de politiques, le renforce-

ment des institutions et des réponses

opérationnelles visant à lutter contre la

corruption et l'insécurité et la réduction

du commerce illicite transnational du bois ;
� Les remarquables progrès réalisés par la

Sierra Leone, grâce à la mise en place

d'institutions relativement efficaces et à

la croissance économique issue des

ressources naturelles, dont l'extraction

de l'or ;
� La transformation du secteur forestier du

Mozambique, l'annulation des contrats

ou la diminution des superficies de terres

chez 1 500 investisseurs, suite au non-

respect de leurs plans d'investissement ;
� Les efforts significatifs menés par

l'Éthiopie pour renforcer les capacités du

p e r s o n n e l d e s é t a b l i s s e m e n t s

d'enseignement supérieur dans le

domaine de la gestion des ressources

naturelles et l'éco-tourisme ;
� L e out ien légal du Niger ia pours

l'application de l'ITIE ;
� Le lancement par l'Angola et le Nigeria de

Fonds ouverains ; ets
� L'ensemble des autres nations qui

viennent de découvrir des richesses

naturelles—entres autres la Tanzanie,

l'Ouganda, le Ghana, le Mozambique et le

Kenya—qui ont également établi ou

envisagent d'établir de tels fonds.

C'est le Botswana qui offre l'exemple de réussite

le plus évident en matière de gestion positive des

ressources, sa réussite économique étant due à

l'établissement de structures de gouvernance

fortes et transparentes, des systèmes anti-

corruption et l'intégrité des institutions publi-

ques. Par ailleurs, afin de créer un système

judiciaire performant et respectant les droits de

propriété, une procédure de prise de décision

impliquant la consultation des autorités tradi-

tionnelles a été adoptée. D'autres pays ont

également progressé peu à peu de ce point de

vue. En témoignent les réalisations du Nigeria qui

implique la société civile dans le secteur pétrolier,

et l'approche adoptée par le Lib ria poure

améliorer la transparence dans l'industrie

forestière.
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Ce Rapport offre un éclairage précieux sur la

façon dont l'héritage du passé a évolu vers uneé

nouvelle vision. En d'autres termes, les change-

ments ont été inspirés par « les dures leçons » du

passé et touchent les gouvernements africains,

les multinationales, les investisseurs internatio-

naux, les gouvernements étrangers, les mineurs

artisanaux et à petite échelle, la société civile et

les communautés locales. Après des décennies

de mauvaise gestion, de corruption, de criminali-

té, d'absence de leadership, de conflits et d'arrêt

du développe ment—qui ont imposé des coûts-

énormes aux populations de tout le continent et

ont fait naître une résistance—les moteurs de la

bonne gouvernance des ressources naturelles et

de la gestion durable ont enfin vu le jour.

L'ensemble du portefeuille des parties prenan-

tes s'inscrit également dans un nouveau cadre

normatif, comme en témoignent les politiques

de gestion des ressources naturelles qui gagnent

actuellement du terrain sur tout le continent. Les

nouveaux cadres politiques permettent la mise

en place d'actions potentielles positives et

offrent de nouveaux espaces pour les initiatives

humaines. Par exemple, la Vision africaine des

mines (VAM) a pour objectif principal la création

de conditions favorisant l'exploitation transpa-

rente, équitable et optimale des ressources

minérales de l'Afrique, afin de soutenir une

croissance générale et un développement socio-

économique durable. À cette fin, la VAM cherche

à utiliser le secteur des ressources naturelles

pour transformer le développement social et

économique du continent et pour résoudre les

problèmes de la pauvreté et le faible développe-

ment. La VAM œuvre pour mettre l'Afrique sur la

voie de l'industrialisation, basée sur son capital

naturel, afin de permettre au continent de

prendre sa place dans l'économie mondiale.

Cependant, les initiatives humaines représen-

tent un potentiel encore inexploité. En recon-

naissant ce fait, le Rapport indique que des

actions peuvent être réalisées en améliorant les

capacités de toutes les parties prenantes, à tous

les niveaux de la chaîne de valeur des ressources

naturelles. Le Rapport suggère que les pays

riches en ressources naturelles doivent avant

tout être en mesure de garantir une stabilité

politique et sociale. Les capacités essentielles

incluent la manière dont les pays—au niveau

local, national ou régional—agrègent et gèrent

les besoins des citoyens, intègrent les divers

groupes sociaux (femmes, jeunes et groupes

exclus) dans la prise de décision, et mettent

l'accent sur la responsabilité des hauts fonction-

naires envers les citoyens. Les pays qui ne

réussissent pas à assurer une stabilité sociale et

politique restent dans la pauvreté et en proie aux

conflits, même s'ils disposent de nombreuses

ressources naturelles. Une autre capacité clé

consiste à exploiter les profits issus du com-

merce et de l'intégration, ce qui suppose la

capacité de mettre en place un environnement

favorable garantissant les droits de propriété,

une gouvernance fondée sur l'État de droit, un

environnement de régulation du commerce sain,

un secteur financier performant et des politiques

efficaces en matière commerciale. Mais les pays

doivent également posséder des capacités de

négociation afin de garantir des conditions

commerciales convenables, établir des politi-

ques commerciales et s'engager dans des

contrats équitables. On constate également un

besoin urgent au niveau des capacités de gestion

suscept ib les de suppr imer les goulets

d'étranglement qui entravent l'efficacité de

l'extraction des ressources, y compris au niveau

de la chaîne logistique (développement des

infrastructures, logistiques de transport, climat

des affaires).
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Les capacités qui doivent être améliorées pour la

progression des pays africains se divisent en

quatre groupes—a) environnement institution-

nel, b) processus de mise en œuvre, c) résultats

de développement au niveau national, et d)

résultats en matière de renforcement des

capacités. L'environnement institutionnel

examine les conditions à mettre en place pour

permettre un changement et un développement

transformationnel, et se focalise sur la mise en

évidence des organisations efficaces et orien-

tées vers le développement et les cadres

institutionnels. Il permet d'examiner (a) si les

pays ont mis en place des stratégies nationales

en faveur du développement (entre autres une

stratégie pour le développement agricole, étant

donné l'importance de la transformation

agricole et la sécurité alimentaire) et leur niveau

de légitimité ; (b) les niveaux d'engagement des

pays pour atteindre les objectifs en matière de

développement et de réduction de la pauvreté

établis dans le cadre des Objectifs du illénairem

pour le éveloppement (OMD) ; (c) la prise ded

conscience au niveau national et les efforts

menés pour améliorer l'utilisation des ressour-

ces limitées et renforcer les capacités, mesurée

en fonction de l'existence de politiques en faveur

de l'efficacité de l'aide ; et (d) le niveau

d'intégration permettant une stabilité à long

terme, évalué par rapport à l'existence d'égalité

de genre et autres politiques socialement

inclusives. Cette catégorie repose donc sur

l'évaluation de la participation et la qualité de la

gouvernance.

Les proc de mise en œuvre évaluent dansessus

quelle mesure les pays sont prêts à produire des

résultats. Cette dimension concerne la création

d'un environnement qui motive et soutient les

individus et les responsables en place ; la

capacité à gérer les relations avec les parties

prenantes importantes de façon inclusive et

constructive ; et la capacité à établir des cadres

appropriés pour la gestion des politiques,

stratégies, programmes et projets. Autre point

important : les procédures visant à élaborer,

appliquer et gérer les stratégies de développe-

ment nationales et à atteindre des résultats de

développement socialement inclusifs.

Les résultats de développement au niveau

national sont des produits tangibles qui permet-

tent le développement. Cette catégorie

concerne quatre domaines principaux : la

coordination de l'aide en faveur du renforce-

ment des capacités ; le niveau de créativité et

d'innovation ; les réalisations dans l'application

de la éclaration de Paris sur l' fficacité de l' ide ;d e a

les résultats obtenus au niveau de l'égalité de

genre ; et l'intégration sociale et le partenariat

pour le renforcement des capacités.

Les résultats en matière de renforcement des

capacités permettent une évaluation des

changements souhaités dans les conditions de

vie des citoyens. Les mesures portent principale-

ment sur l'engagement financier dans le

renforcement des capacités ; la réalisation

effective des OMD spécifiques ; l'amélioration

dans l'égalité d genre et l'équité sociale ; lese

résultats au niveau de l'agriculture et de la

sécurité alimentaire, entre autres.

Le Rapport révèle l'existence d'un excellent

environnement institutionnel et de processus de

mise en œuvre performants. C'est au niveau des

résultats du développement que les pays

obtiennent les moins bons résultats (18,2 pour

cent des pays du Groupe 3 se classent dans la

catégorie faible et très faible, et 2,3 pour cent

seulement des pays étudiés se classent dans la

catégorie la plus élevée). Le vrai défi à relever

demeure le renforcement des capacités—un

problème reconnu mondialement et abordé en

détail dans de nombreux forums sur le renforce-
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ment des capacités, dont le 4ème orum de autf h

n e aiveau sur l' fficacité de l' ide à Busan, en Corée

du Sud. L'analyse de ce groupe révèle que plus

des deux tiers des pays étudiés (72,7 pour cent)

se classent dans la zone très faible (tableau A).

Tableau A : ACI 2013—Pourcentage des pays par groupe et par niveau de capacités

Source : Base de données ICA 2013

Cependant, le schéma observé en 2013 ne

présente pas de différence marquée par rapport

à 2011 ou 2012. Pour chacune de ces années,

l'environnement institutionnel a obtenu les

meilleurs classements, et les résultats en matière

de développement sont toujours les plus faibles.

En fait, les résultats de l'ICA 2013 semblent

confirmer que si de nombreux pays africains

prennent les mesures nécessaires pour amélio-

rer leurs capacités en termes de gestion des

ressources naturelles, les progrès ont jusqu'à

présent été réalisés principalement dans les

Groupes 1 et 2— environnement etinstitutionnel

processus de mise en œuvre. Dans l'ensemble,

les pays africains obtiennent des résultats

relativement satisfaisants dans le domaine des

capacités, car 44 pays inclus dans l'indice ICA se

situent dans les zones vertes et jaunes (Très

élevé, Élevé et Moyen). Ces résultats viennent

confirmer les conclusions des récentes publica-

tions, qui indiquent que les gouvernements

africains adoptent progressivement une gestion

saine et durable de leurs richesses naturelles.

L'environnement institutionnel notamment se

caractérise par des mesures dynamiques,

comme les fonds souverains ouverts sur tout le

continent, les nations riches en ressources

cherchent à gérer leurs ressources—un signe

fort indiquant que les pays africains font preuve

de prudence en matière fiscale.

Les cinq pays en tête du classement dans le

domaine des capacités pour la gestion des

ressources naturelles—Rwanda (83,2), Ghana

(80,6), Namibie (77,6), Botswana (77,3), et

Nigeria (73,8)—ne sont cependant pas classés

parmi les premiers en termes de capacités

globales. En fait, parmi les pays les plus perfor-

mants en termes de gestion des ressources

naturelles, seul le Ghana obtient des résultats

exceptionnels au niveau des capacités, avec un

score ICA de 53. Le Rwanda obtient un score ICA

global satisfaisant avec 44,1. La Namibie, le

Botswana et le Nigeria figurent parmi les nations

disposant des plus faibles capacités, selon

l'indice global des capacités (tableau B).

Très bas

Niveau de
capacités

0,0 0,0 2,3 72,7
Bas 0,0 0,0 15,9 22,7
Moyen 0,0 13,6 56.8 2,3
Élevé 15,9 63,6 22,7 2,3
Très élevé 84,1 22,7 2,3 0,0
Total 100 100 100 100

institutionnel

Groupe 1
Environnement

mise en œuvre

Groupe 2
Processus de

développement au
niveau national

Groupe 3
Résultats de

de renforcement des
capacités

Groupe 4
Résultat en matière
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Tableau B : C - R 2013*— Pays de ressources naturelles**I A G N dotés

J1 = L'état des ressources naturelles du pays
1 = Producteur d'hydrocarbure seulement
2 = Producteur de minerais seulement
3 = Producteur d'hydrocarbure et de minerais
4= Prospectif (L'on s'attend à ce que le pays produise significativement des hydrocarbures et/ou minéraux.)

*L'Angola et l'Afrique du Sud sont exclus faute de données
**Le Cap-Vert, la Guinée-Bissau et Maurice sont exclus car ne produisant ni hydrocarbure ni minerai et peuvent êtrene
considérés comme « prospectif ».

Pays
Environnement
institutionnel

Processus de
mise en œuvre

Résultat en
matière de
renforcement
des capacités

Indice
GRN

Rang
GRN J1 ICA2013

RWANDA 100 87,8 71,1 79,2 83,2 1 2 44,4
GHANA 85,2 83,6 79,5 75,0 80,6 2 3 53,0
NAMIBIE 87,0 70,8 75,3 79,2 77,6 3 2 27,9
BOTSWANA 88,9 77,9 69,9 75,0 77,3 4 3 30,7
NIGERIA 79,6 75,3 66,4 75,0 73,8 5 3 37,7
SÃO TOMÉ ET
PRÍNCIPE 74,1 57,2 72,2 71,4 68,0 6 4 21,8
GAMBIE 87,0 63,2 67,7 52,4 65,4 7 4 39,2
MAROC 61,1 77,4 63,3 54,8 63,2 8 2 43,9
ZIMBABWE 57,4 70,3 60,1 62,5 62,2 9 2 50,3
MALI 75,9 68,8 67,0 45,8 62,1 10 2 44,7
TANZANIE 61,1 71,6 51,0 64,3 61,0 11 3 36,0
LIBERIA 55,6 66,4 52,1 66,7 59,5 12 2 36,2
RCA 64,8 68,0 47,5 54,2 57,4 13 2 27,5
OUGANDA 63,0 53,4 62,0 48,1 55,9 14 2 50,1
SIERRA LEONE 70,4 59,4 52,5 45,8 55,6 15 2 27,2
BURKINA FASO 51,8 51,6 50,5 66,7 54,4 16 2 66,6
MADAGASCAR 57,4 59,9 49,1 51,9 54,2 17 2 27,2
GABON 55,5 62,0 66,1 40,7 54,2 18 3 31,6
MALAWI 79,6 61,3 42,0 45,8 53,7 19 2 32,4
NIGER 81,5 64,6 48,8 37,5 53,4 20 3 29,0
CONGO, RÉP. 66,7 62,5 71,3 33,3 53,3 21 1 48,4
ZAMBIE 70,4 70,4 64,6 29,6 51,5 22 3 43,9
MAURITANIE 38,9 61,3 58,5 51,8 51,0 23 3 24,3
ÉTHIOPIE 66,7 45,6 42,3 51,9 50,1 24 4 48,9
BURUNDI 64,8 39,2 38,0 55,6 46,9 25 2 38,2
TOGO 70,4 46,8 44,6 35,4 46,4 26 2 18,9
GUINÉE 74,1 64,3 34,0 33,3 45,2 27 2 15,6
CAMEROUN 72,9 50,5 57,1 26,2 44,8 28 3 50,7
KENYA 50,0 53,2 33,9 40,7 43,1 29 2 60,1
TUNISIE 31,5 39,7 66,5 45,8 42,6 30 3 26,5
TCHAD 79,6 72,9 40,3 22,2 41,6 31 1 22,8
SWAZILAND 75,0 55,0 21,4 52,4 41,1 32 3 21,3
DJIBOUTI 75,0 54,4 62,5 20,0 40,9 33 4 19,1
BÉNIN 37,0 53,2 43,0 29,2 38,7 34 2 45,4
MOZAMBIQUE 29,6 54,4 23,5 59,3 35,9 35 3 28,9
SÉNÉGAL 46,3 58,9 70,6 16,7 35,5 36 3 42,5
CÔTED'IVOIRE 37,5 50,0 39,3 20,8 33,3 37 3 30,3
RDC 22,2 56,4 48,5 18,8 29,3 38 3 35,6
LESOTHO 31,5 54,8 25,6 11,1 22,3 39 2 34,8

Résultats de
développement
au niveau
national



Le modèle précédent, qui reflète les résultats au

niveau national, indique clairement que

l'environnement institutionnel africain est très

élevé, la plupart des pays étudiés (77 pour cent)

affichant des indices de capacités dans les

niveaux « Élevé » et « Très élevé » (figure A). Du

point de vue de la légitimité et des mesures

incitatives, les résultats sont , bien que lalouables

situation soit positive qu'au niveaune pas aussi

institutionnel. Environ 54 pour cent des pays

étudiés atteignent un niveau élevé ou très élevé

(figure B). L'amélioration de l'environnement en

matière de dialogue reflète le nouveau paysage

de la gestion des ressources naturelles et ses

opportunités de dialogue et d'implication des

multiples parties prenantes (figure C). Ces

résultats indiquent également la nécessité

d'ajuster les capacités de l'État à la dépendance

vis-à-vis des ressources et à trouver des solu-

tions—comme les capacités d'achat—pour

combler les disparités et donner le temps aux

pays de renforcer leurs capacités. Là encore, le

Botswana s'impose en tant qu'exemple de pays

ayant adopté une telle approche.

Figure A : Environnement /efficacité desinstitutionnel
instruments

Figure B : Légitimité et mesures incitatives des
politiques de GRN
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Source : Calculs effectués à partir de la base de données ICA 2013
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Il existe un réseau d'OSC qui travaille pour donner aux citoyens la possibilité
d'influencer les décisions sur les RN en favorisant l'accès à l'information, la

participation et la justice dans les prises de décision environnementale

Une plateforme de dialogue
national est établie

Figure C : Dialogue sur la gouvernance des ressources naturelles et inclusion sociale (pourcentage pays)de

Source : Calculs effectués à partir de la base de données ICA 2013
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Très
bas

Bas Moyen Élevé Très
élevé

Il existe
un mécanisme de dialogue/forum
transversal (publique, privé, OSC,

groupes indigènes) où les
décisions concernant la gestion des

ressources naturelles sont prises

Les organisations de la société civile
ont de l'espace/la liberté d'exécuter

leur mandat

La législature a
le mécanisme d'exécuter son

mandat en matière de
gouvernance environnementale

Le pays a mis en place un mécanisme visant
à faciliter le commerce transparent et

légal des ressources naturelles



Malgré l'évolution progressive du contexte, il
reste encore de nombreux défis à relever. Le
Rapport souligne la nécessité d'adopter les
mesures suivantes : a) un leadership transforma-
tionnel orienté vers le développement ; b)
mettre en place des institutions indépendantes,
fiables et transparentes ; c) appliquer une
réglementation efficace des ressources
naturelles ; d) poursuivre les interventions de
renforcement des capacités ; e) tirer les
enseignements et s'inspirer des réussites ; et f)
coordonner et intégrer les agences de
planification, de manière à ce que les actions
menées dans le cadre du nouveau contexte
permettent de tirer parti du potentiel réalisable.

Le Rapport soutient clairement l'idée selon
laquelle ces objectifs ne pourront être atteints
que par le renforcement des capacités des
acteurs et parties prenantes engagés dans la
chaîne de valeur—extraction, traitement,
commercialisation et gestion des profits. Mais
ces capacités doivent être équitablement
réparties entre les parties prenantes. Il est de
plus en plus évident que le « déséquilibre des
capacités »—une partie des acteurs bénéficiant
de capacités importantes tandis que les autres
disposent de capacités moindres, voire très
i n s u f f i s a n t e s — p e u t d é b o u c h e r s u r l a
corruption, l'exploitation et le manque d'équili-
bre des pouvoirs. Les qui enattitudes négatives
découlent peuvent avoir des conséquences
extrêmement néfastes, lorsque les parties
prenantes souffrant d'un déficit de capacités
prennent conscience de ce déséquilibre et de ses

répercussions. Concernant le renforcement des
capacités dans le secteur des ressources
naturelles, on considère généralement que les
parties prenantes qui ont le plus besoin d'un
renforcement des capacités sont l'État, la
société civile et les communautés locales, mais
on constate un déficit de capacités également
chez les investisseurs internationaux, qui sont
souvent incapables de « lire » les environnements
socio-culturels, ethnoculturels et économiques
africains et se trouvent dans l'impossibilité
d'innover et de conclure des accords efficaces et
mutuellement profitables. Par conséquent, le
renforcement des capacités est nécessaire non
seulement pour les parties prenantes de l'État,
mais également pour les acteurs engagés dans
les processus nationaux et internationaux de la
gestion des ressources naturelles.

Comme le démontre la figure D ci-dessous, les
rapports et l'organisation du renforcement des
capacités varient d'un pays à l'autre, les
conditions étant différentes par exemple entre
un pays en situation de post-conflit et fragilisé et
un pays stable s'engageant dans une voie
réformatrice. Par conséquent, il est impératif
d'utiliser une combinaison d'approches efficaces
pour réaliser les objectifs de développement. Le
fait d'élaborer, de régulariser et d'officialiser une
combinaison d'approches appropriées pour
l'exploitation des ressources naturelles peut
aider à atteindre les objectifs d'exploitation et
contribuer grandement à optimiser l'utilisation
durable et bénéfique des ressources naturelles
dans toute l'Afrique.

Figure D : Rapports clés pour la GRN dans les pays en post-conflit/fragilisés par rapport aux pays stables

Institutions • Stratégie pour l'inclusion

Loi • Droit coutumier

Contrats • Gestion du
contrat

Individus • Compétences pour suivre, faire
respecter et négocier

Gouvernement • Gestion du revenu

Politiciens
• Accent sur les

résultats en
matière de
développement

Pays conflit et fragilen post- isés Pays stables sur une voie de réforme
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L'engagement dans le renforcement durable

des capacités au sein de divers groupes ethnocul-

turels, rel igieux, géographiques, socio-

économiques, linguistiques, autochtones et des

populations migrantes exige un leadership axé

sur une vision à long terme. La volonté politique

au plus haut niveau de l'État est essentielle et

peut être appliquée efficacement à de nombreux

niveaux du gouvernement et de la société civile,

dans une grande diversité de contextes

d'éducation et d'apprentissage. Les plus petites

manifestations du pouvoir politique ont souvent

des répercussions significatives, car tous ceux

qui sont engagés directement dans le renforce-

ment des capacités côtoient des étudiants ou

des stagiaires issus de différentes couches de la

société, et les exemples trouvés dans les

environnements de renforcement des capacités

peuvent avoir des effets durables. L'histoire a

montré que le renforcement des capacités

générales dans une société peut ne pas débou-

cher sur les résultats prévus (certaines alliances

économiques ou formes de gouvernement),

mais il facilite l'auto-détermination économique

et politique nécessaire aux pays pour mener leur

propre barque, dans un monde où la gestion et

l'exploitation efficaces des ressources naturelles

prendront une importance croissante.

En fait, grâce au rééquilibrage opéré au niveau

des capacités, de information et du savoir,l’ il y a

eu un renforcement des infrastructures, la

naissance de nouveaux modèles de transactions,

la mise en des politiques, l'améliorationœuvre

des cadres juridiques et renforcement desle

capacités des institutions les dynamiques;

prennent clairement une nouvelle orientation.

Aujourd'hui, les anciens contrats sont renégo-

ciés ; de nouveaux pays riches en ressources

mettent en place des structures fortes et

transparentes de gouvernance ; et les organisa-

tions et initiatives de la société civile locale et

internationale font pression auprès des multina-

tionales pour qu'elles assument leur responsabi-

lité sociale. Le paysage de la gestion des

ressources naturelles en Afrique connaît donc

une profonde transformation. Cette évolution se

reflète non seulement au niveau des résultats de

l'indice ICA sur la gestion des ressources

naturelles, mais également dans les modèles de

croissance économique généralement observés,

dans l'amélioration des indices de développe-

ment humain et dans les réussites en matière de

leadership transformationnel que l'on constate

un peu partout en Afrique.
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1

1.1 Introduction

En 2011, la Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique (ACBF) publiait le premier

Rapport sur les Indicateurs de Capacités en Afrique (RICA), un document de référence portant sur le

thème du renforcement des capacités dans les États fragiles. Cette publication a été suivie en 2012 par

la seconde édition, consacrée au thème du renforcement des capacités pour la transformation

agricole et la sécurité alimentaire.

Cette année, le Rapport aborde un sujet très actuel : le renforcement des capacités pour la gestion des

ressources naturelles. Cette réflexion concerne les ressources renouvelables et non¹

renouvelables—et porte plus particulièrement sur les forêts, terres, eau et minéraux (minéraux

solides et ressources pétrolières). Les ressources naturelles non renouvelables sont généralement les

substances minérales exploitées par l'industrie extractive. La valeur des ressources naturelles dépend

de la quantité de matériaux disponibles et de la demande. Cette dernière est elle-même déterminée

par son utilité au niveau de la production et de la consommation. Toutes les ressources sont d'une

importance vitale pour les sociétés engagées dans leur exploitation. Elles satisfont les besoins en

matière de consommation, en garantissant entre autres le maintien de la biodiversité, la sécurité

alimentaire et énergétique ainsi que la production d'éléments indispensables pour le développement

durable. Leur présence et les stratégies appliquées pour leur utilisation ont des implications énormes

sur les économies, au niveau national, régional et des environnements socio-politiques.

En Afrique, le contexte général des investissements et de l'extraction des ressources naturelles a

connu une diversification croissante à différents niveaux : types de projet, fréquence, ressources et

terres exploitées, raisons motivant les investisseurs et effets des investissements, rôle des

gouvernements et de la population locale. Certains types d'investissement établis de longue date

dans un pays sont souvent issus de son héritage colonial. D'autres formes de contrats fonciers à

grande échelle étaient courantes au début de l'ère post-coloniale, avant le regain d'intérêt actuel pour

le secteur de l'extraction des ressources naturelles. Citons par exemple l'exploitation des minerais et

du bois, qui n'a cessé d'exister depuis l'ère coloniale, sous diverses formes et dans de nombreux pays.

On constate cependant une plus grande diversification au niveau des types de minéraux exploités, des

dimensions et des superficies des gisements miniers (Karsenty 2010).

D'autres types d'investissement plus récents ont vu le jour sous l'effet des diverses avancées

technologiques, des tendances socio-politiques et des prix. Les biocarburants en particulier ont pu

voir le jour grâce à l'émergence de moyens qui facilitent et diminuent les coûts de la transformation

des produits agricoles en carburants, à la mise en place de politiques environnementales et à la

L du renforcement’état
des capacités en Afrique



nécessité de divers if ier les sources de

combustibles et les prix (Schoneveld 2010). Si

l'acquisition de terres destinées à l'agriculture

n'est pas un fait nouveau, l'achat de terres

destinées à garantir la sécurité alimentaire

nationale du pays investisseur (par exemple la

Corée du Sud) est un phénomène relativement

nouveau, qui s'explique par les problèmes

d'incertitude et de rareté qui touchent

l'approvisionnement alimentaire mondial,

comme en témoignent les prix records qu'ont

atteint les denrées alimentaires mondiales en

2008, puis en 2011 ( Murphy et al. 2011 ; Smaller et

Mann 2009). Les invest issements sont

également influencés par différents facteurs

comme le changement climatique, l'évolution

démographique, l'urbanisation croissante ou la

volatilité des prix. Les pays investisseurs

cherchent à répondre aux besoins et aspirations

de leurs propres citoyens (Smaller et Mann 2009 ;

Murphy et al. 2011).

Par ailleurs, on assiste à l'émergence de

nouvelles formes de corrélations entre les types

d'investissements. Par exemple, l'acquisition de

ressources agricoles et foncières à destination

de la production de biocarburant contribue à

diminuer les terres disponibles pour la

production et l'approvisionnement alimentaire

mondial, et par extension, risque d'accroître les

risques pesant sur la sécurité alimentaire,

accentuant d'autant plus le désir d'acquérir de

nouvelles terres pour la production de denrées

alimentaires (Nelson et al. 2012).

D'autres types d'investissement couramment

utilisés par le passé se réalisent de la même façon

aujourd'hui, mais ils se différencient par le fait

qu'ils couvrent des zones bien plus étendues et

sont utilisés à des fins beaucoup plus diversifiées.

Citons par exemple les vastes terrains forestiers

convertis en prairies et destinés au pâturage du

bétail élevé pour le marché international, les

forêts étant de plus en plus remplacées par ce

type d'exploitation des terres (Molnar et. al.

2011). Les forêts peuvent être également

transformées en plantations arboricoles dédiées

à l'abattage du bois (Venter et al. 2009 ; Lambin

et Meyfroidt 2011).

On constate également un certain nombre de

facteurs inquiétants qui entravent l'exploitation

du potentiel socio-économique de l'extraction

des ressources naturelles à haute valeur ajoutée.

Sous l'effet du patronage et de la corruption, les

profits peuvent être détournés par de petits

groupes au détriment de la population. La

gestion des ressources à court terme, le manque

de capacités et de revenus peuvent conduire à un

gaspillage des opportunités. Les investisseurs

qui n'ont pas une claire compréhension de

l'environnement des ressources naturelles

africaines ne sont pas en mesure de conclure des

accords efficaces permettant d'effectuer des

contrôles appropriés et de maintenir l'équilibre

des pouvoirs. Par ailleurs, la présence de

ressources à forte valeur ajoutée constitue une

menace pour la paix lorsque les ressources

deviennent l'enjeu de conflits parfois violents ou

constituent une source de revenus pour les

belligérants qui projettent de déclencher ou de

relancer un conflit armé. De plus, les griefs

peuvent naître lorsque les attentes ne sont pas

satisfaites ou face à des inégalités dans la

distribution du travail, des infrastructures, des

revenus et d'autres avantages. Plus générale-

ment, le fait d'accorder trop d'importance au

secteur de l'extraction des ressources peut

aboutir à une érosion des performances

économiques et nuire à la qualité et au fonction-

nement des institutions (Alao 2007 ; Bruch et al.

2011).

Les termes « malédiction des ressources », «

paradoxe de l'abondance » et « syndrome

hollandais » sont utilisés pour décrire les
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manifestations particulières des liens de

causalité cités précédemment, qui entraînent

une érosion de l'économie dans son ensemble.

Par exemple, les rapports entre l'augmentation

de l'exploitation des ressources naturelles et le

déclin du secteur manufacturier (incluant parfois

l'agriculture industrielle émergente) révèle

qu'une hausse relative des revenus issus des

ressources naturelles peut désindustrialiser un

pays en élevant les taux de change et en

affaiblissant la compétitivité du secteur

manufacturier (Corden et Neary 1982). Ce

problème spécifique touche les pays africains qui

ne possèdent pas de secteur manufacturier

mature en mesure de supporter un tel processus,

et qui de ce fait se montrent particulièrement

vulnérables aux chocs.

Malgré les données probantes fournies par les

publications spécialisées, certaines des idées

avancées par les théories de la malédiction des

ressources ont été récemment contestées (Obi

2010), car les liens entre les ressources et les

conflits sont probablement plus complexes que

ne le laissent entendre les différentes études sur

le sujet (Basedau et Lay 2009). Contrairement à

la théorie de l'État rentier, qui affirme que les

États riches en ressources deviennent faibles,

corrompus, autoritaires et donc susceptibles

d'être le théâtre de conflits (Obi 2010), on

oppose l'argument selon lequel « les États

utilisent les revenus issus de leurs abondantes

ressources naturelles pour « acheter » la paix

grâce au patronage, aux pol i t iques de

redistribution à grande échelle et à une

répression efficace » (Basedau et Lay 2009 :²

758).

La notion de malédiction des ressources a

également fait l'objet de critiques d'un point de

vue méthodologique et économétrique (Arthur

2012a). Ces objections portent particulièrement

sur les indicateurs commerciaux (comme la part

des exportat ions de produits de base)

traditionnellement utilisés pour quantifier les

ressources naturelles disponibles. Selon ce point

de vue, la faible croissance des pays riches en

ressources étaient davantage liée aux politiques

macroéconomiques qu'aux richesses naturelles.

La théorie de la malédiction des ressources est

donc basée sur des analyses économétriques et

des mesures erronées, alors que la richesse en

ressources naturelles représente au contraire

une source potentielle de développement

économique (Daniele 2011).

De même, Humphreys et al. (2007) ont remis en

cause l'hypothèse de la malédiction des

ressources. Pour eux, l'intervention humaine

peut dans une large mesure contrebalancer les

risques engendrés par le paradoxe de«

l'abondance Concernant les liens entre le. »

pétrole et les conflits, par exemple Fearon (2005)

affirme que l'exploitation du pétrole augmente

les risques de guerre civile, non parce qu'elle

fournit une source de financement facile pour les

groupes rebelles, mais plus certainement parce

que les nations productrices de pétrole

disposent de capacités relativement faibles au

niveau de l'État, compte tenu de leur niveau de

revenu par habitant, et de faibles structures

militaires et institutionnelles en mesure de

réprimer efficacement le déclenchement d'une

insurrection armée. Une autre complication

réside dans le fait qu'il est tentant d'établir une

prise de contrôle au niveau national ou régional.

Ces critiques et remises en question de la théorie

de la malédiction des ressources ont conduit à

s'écarter quelque peu des débats antérieurs sur

la dualité « avidité contre griefs ». Il n'est donc

pas surprenant de constater que l'attention s'est

déplacée sur les problèmes liés aux capacités, au

leadership, à la bonne gouvernance et à l'étude

des liens entre la richesse en ressources

naturelles et la viabilité ou les capacités des



groupes rebelles (Obi 2010). La thèse de la

malédiction des ressources et ses arguments de

fond principaux sont contestables car « les

m é t h o d o l o g i e s d ' é v a l u a t i o n l e s p l u s

couramment utilisées se caractérisent par

l 'ut i l i sat ion de mesures erronées, une

spécification incorrecte des modèles et une forte

probabilité de corrélations trompeuses »

(UNRISD 2007 : 12 cité dans Obi 2010 : 489).

Cependant, il serait malhonnête d'ignorer les

problèmes généraux, les défis économiques et

socio-politiques auxquels sont confrontés les

pays africains riches en ressources. L'un des

problèmes récurrents concerne donc les moyens

de gérer les ressources naturelles pour améliorer

la coopération et contribuer au développement

socio-économique dans son ensemble.

1.2 Renforcement des capacités pour
la gestion des ressources
naturelles en Afrique

La gestion des ressources naturelles représente

un véritable défi. En Afrique, un certain nombre

de pays disposant de vastes richesses naturelles

de valeur n'atteignent pas de meilleurs résultats

que les pays moins dépendants des ressources

naturelles. Ce fait récurrent contribue à renfor-

cer la théorie de la « malédiction des ressources

naturelles » ou du « paradoxe de l'abondance »

(U N D P 2011a : 1). Dans toute l'Afrique,

l'exploitation et le rôle des ressources naturelles

renouvelables (terres, forêts, eau) et non

renouvelables (pétrole, gaz et minerais) dans le

développement national sont malheureusement

au centre de tensions géopolitiques, sociales et

luttes armées. La Sierra Leone, le Lib ria, le eltae d

d u N i g e r a u N i g e r i a e t l a R é p u b l i q u e

démocratique du Congo viennent immédiate-

ment à l'esprit. On peut citer d'autres exemples

bien connus, comme l'accaparement des terres

en Tanzanie, Madagascar, la République

démocratique du Congo et en Éthiopie ; la

pollution de la région du Delta du Niger au

Nigeria ; et les troubles politiques à Madagascar

dus aux manifestations populaires concernant

des contrats fonciers désavantageux passés

avec la Corée du Sud. Par contre, le succès du

Botswana dans la gestion de ses réserves de

diamants et la découverte de gisements de

pétroles prometteurs au Ghana et en Ouganda

démontrent le rôle complexe des ressources

naturelles, qui contribuent à promouvoir le

développement tout en représentant une

source de conflits à travers le continent.

Partout en Afrique, et particulièrement ces

dernières années, on constate une croissance

exponentielle des investissements dans

l'industrie minière extractive et les projets

agroalimentaires, menés par de grandes

multinationales et entreprises nationales. Les

communautés locales les plus directement

touchées par l'accroissement de l'exploitation

des ressources naturelles—forêts, terres ou

minerais—sont souvent marginalisées et

vulnérables, car la plupart des richesses naturel-

les se trouvent dans des zones rurales. Ces

communautés, souvent situées dans des régions

où l'État est peu présent, doivent faire face aux

pressions politiques, économiques et sociales

qui accompagnent la mise en place de projets

d'investissement à grande échelle. Ces grands

projets ont généralement lieu dans des zones

rurales, et malgré l'existence de taxes, de

redevances et d'investissements sur le plan

social par les entreprises, les populations locales

résidant dans ces zones demeurent générale-

ment pauvres. De nombreux investisseurs

omettent d'assumer leurs responsabilités

sociales envers ces populations, et agissent de

concert avec l'élite politique pour les marginali-

ser davantage.
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En dépit des réflexions précédentes, on est

convaincu que la malédiction des ressources

naturelles n'est pas une fatalité (UNDP 2011a).

Un certain nombre de pays ont réussi à gérer

efficacement leurs ressources naturelles et les

ont util isées comme tremplin pour leur

développement. S'il n'existe pas de recette

miracle permettant aux pays d'éviter cette

malédiction et d'util iser au mieux leurs

ressources naturelles pour stimuler leur

développement, les nations peuvent cependant

s'appuyer sur des mesures permettant

d'atténuer les risques (UNDP 2011a : 2-3). Le

R I C A 2013 tient compte de ce contexte

géopolitique et socio-économique, et de la

nécessité de discerner et de mieux comprendre

les dimensions du renforcement des capacités

essentielles à la gestion des ressources

naturelles africaines.

L'édition des Perspectives économiques

d'octobre 2011 prévoyait que l'Afrique connaî-

trait une croissance de plus de 5,25 pour cent en

2011 et de 5,75 pour cent en 2012. Ces prévisions

reposaient sur l'hypothèse d'une reprise

économique mondiale en 2012, mais de nom-

breux pays africains ont en fait atteint ces

résultats en partie grâce au boom des exporta-

tions de produits de base—dérivant notamment

de la demande de ressources naturelles d'Inde et

de Chine et d'autres marchés émergents (voir

chapitre 3). Certains pays africains bénéficiant

d'une bonne gouvernance profitent des

bénéfices issus de l'approvisionnement en

ressources naturelles comme le pétrole, l'or et

les diamants vers les marchés émergents.

Concrètement, l'Afrique produit actuellement

46 pour cent du chrome mondial, 48 pour cent

des diamants, 29 pour cent de l'or, 48 pour cent

du platine, et possède environ 10 pour cent des

réserves mondiales de pétrole. On peut donc

affirmer que l'industrie minière, l'agriculture et le

tourisme représentent les piliers de l'économie

africaine, générant collectivement plus de 80

pour cent des revenus en devises étrangères

dans la plupart de ces nations.

Cependant, il est urgent pour l'Afrique d'accéder

à une meilleure compréhension de la chaîne de

valeur de la gestion des ressources naturelles,

qui représente un potentiel important pour les

exportations, l'emploi et la lutte contre la

pauvreté. C'est la capacité des pays à évaluer

divers scénarios et à concentrer leurs efforts sur

des groupes ou des chaînes de valeur prioritaires

qui détermine la réussite ou l'échec de la gestion

des ressources naturelles (voir chapitres 2, 6 et

8).

L est définie la capacitéa capacité comme étant «

des personnes, organisations et de la société

dans son ensemble à gérer leurs affaires avec

succès. Pour ce qui est du renforcement des

capacités, il s'agit du processus permettant aux

personnes, organisations et de la société dans

son ensemble de lancer, renforcer, créer,

adapter et maintenir les capacités sur le long

terme. Il est plus facile de conceptualiser les

capacités en répondant à la question suivante :

des capacités pour quoi faire ? Des capacités pour

les individus, les organisations et les sociétés

pour définir des objectifs et les atteindre, pour

budgéter des ressources et les utiliser à des fins

accordées et pour gérer des processus et des

interactions complexes qui caractérisent un

système politique et économique en bon

fonctionnement. Les capacités deviennent plus

tangibles aux services d'objectifs de développe-

ment concrets comme la prestation de services

aux personnes pauvres, la mise en place de

réformes de l'éducation, des services publics et

des soins de santé, la mise en place d'un climat

favorable aux investissements pour les petites et

moyennes entreprises, l'auto-nomisation des

communautés locales et leur participation aux

processus publics de prise de décision, la



promotion de la paix et la résolution des

conflits » (ACBF 2011 : 33-34).

Il est urgent de renforcer les capacités en

matière de gestion des ressources naturelles, car

malgré l'importance stratégique du pétrole, du

gaz et des métaux, ces derniers pèsent moins de

5 pour cent de la production mondiale, ce qui

relativise l'importance des matières premières

en Afrique. Si l'Afrique dispose de réserves

abondantes de richesses naturelles, elles sont

pour la plupart ut i l i sées en dehors du

terr itoire—notamment dans l ' industr ie

extractive. Bien qu'elle se classe en tête pour la

production mondiale de diamants, d'or, de

cobalt et de platine, la plupart de ces minéraux

sont exportés sous leur forme brute vers des

pays développés ou émergents. Malgré les

efforts des pays africains riches en ressources

pour générer des revenus par l'exportation, les

progrès restent insignifiants. Les marchés

étrangers continuent dans une large mesure à

déterminer la trajectoire de la croissance

économique et du développement de l'Afrique,

indépendamment des richesses naturelles. Cette

situation doit changer !

Les pays dépendants des ressources naturelles,

notamment, doivent être en mesure d'assurer la

paix et la stabilité politique. Les capacités

essentielles comprennent les moyens utilisés par

un pays—à l'échelle locale, nationale ou

régionale—pour agréger et gérer les besoins des

citoyens, permettre aux divers groupes sociaux

(femmes et groupes exclus) de participer à la

prise de décision, et renforcer la responsabilité

des fonctionnaires envers les citoyens. Les pays

qui ne réussissent pas à instaurer un climat de

paix sociale et de stabilité politique, s'ils

disposent de richessses naturelles, demeurent

pauvres et embourbés dans les conflits. Une

autre capacité essentielle est représentée par le

fait de tirer profit des avantages liés au

commerce et à l'intégration, qui suppose la mise

en place préalable d'un environnement

favorable, de droits de propriété, d'une

gouvernance basée sur une législation, de

réglementations commerciales saines, d'un

secteur financier performant et de politiques

commerciales efficaces. Mais les pays doivent

également disposer de compétences dans le

domaine de la négociation afin de garantir des

conditions commerciales appropriées, établir

des politiques commerciales et signer des

accords contractuels équitables. Il est également

urgent d'améliorer la gestion des capacités pour

éliminer les contraintes qui entravent l'efficacité

dans l'extraction des ressources, ainsi que les

goulets d'étranglement qui existent au niveau de

la chaîne d'approvisionnement (logistiques de

transport et climat d'affaires).

Il est également nécessaire de contrôler les

effets des différentes politiques économiques,

notamment les efforts menés pour aider les pays

à gérer les cycles de prospérité et de déclin

inhérents à la dépendance envers les ressources

naturelles (ce point est abordé au chapitre 3).

Ces capacités incluent l'encadrement d'individus

et d'organisations en mesure d'élaborer,

appliquer ou évaluer des politiques macroécono-

miques, fiscales et d'endettement. Les citoyens

attendent d'un pays riche en ressources

naturelles qu'il soit en mesure de fournir des

services performants, ce qui suppose l'existence

d'une administration publique de qualité, d'une

mobilisation efficace des ressources, d'un

budget suffisant et d'une bonne gestion

financière.

La fluctuation des prix et les variations des

termes de l'échange nécessitent la mobilisation

de capacités permettant de gérer les incertitu-

des ou des problèmes liés par exemple au

changement climatique. Pour faire face à toutes

ces incertitudes, les pays doivent se doter de
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responsables qualifiés en matière de développe-

ment durable, de manière à établir des program-

mes et politiques de développement et à créer

des institutions œuvrant dans ce sens.

Si l'on considère les pays africains de ce point de

vue, on peut les distinguer en trois catégories :

les pays , en évolution et les pays dotésriches de

capacités insuffisantes pour gérer efficacement

leurs ressources naturelles (figure 1.1). Les États

riches en capacités font partie de ceux qui

résistent à tous les types de chocs et qui savent

les gérer (stabilité), qui s'engagent efficacement

dans la mondialisation (commerce), qui étudient

l ' impact des pol it iques (pol it ique), qui

fournissent des services (services) et qui gèrent

les incertitudes liées au changement climatique

(incertitudes). Les États en évolution possèdent

certaines capacités dans les domaines cités

précédemment, mais présentent des disparités

au niveau géographique ou entre les divers

secteurs (figure 1.2). Ces pays risquent de

connaître des situations de déficit ou doivent

opérer une mutation profonde pour pouvoir

rejoindre la catégorie des États riches en

capacités. Leur évolution dépend en grande

partie de la transformation de leur leadership.

Les États dotés de faibles capacités doivent

combler d'importantes lacunes dans bon

nombre des domaines susmentionnés.

Figure 1.1 : Indicateurs de capacités organisationnelles et institutionnelles
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Comme le montre clairement la figure 1.2, de nombreux pays en évolution manquent de capacités pour évaluer les effets

des politiques mises en place ou pour fournir des services—des besoins essentiels en matière de gestion des ressources

naturelles—et beaucoup sont confrontés à des incertitudes. Disposant de capacités insuffisantes au niveau des droits de

propriété, de la réglementation commerciale et du secteur financier, ces pays s'exposent à des risques plus ou moins

importants selon la quantité de ressources naturelles dont il et le degré de dépendance envers certainess disposent

ressources naturelles—minerais, bois ou pétrole (figure 1.3).

Figure 1.2 : Comparateur des capacités en Afrique
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Figure 1.3 : Risques liés au commerce dans un contexte de capacités insuffisantes au
niveau des droits de propriété, de la réglementation commerciale et du secteur
financier—Angola, Mozambique et Cap Vert
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Source : IDA Resource Allocation Data 2007, Classification basée sur une analyse des moyennes de plusieurs
indicateurs plus ou moins l’écart-type à partir de la moyenne, à travers 6 dimensions de capacités.
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Le RICA 2013 tient compte des facteurs décrits

précédemment et du manque de cohérence

dans l'appréhension des dynamiques présentes

en Afrique en matière de capacités (notamment

dans le secteur des ressources naturelles). Il est

conçu pour mettre en évidence les complexités

du renforcement des capacités qui affectent ce

secteur critique. Il tente de déterminer la place

occupée par le secteur des ressources naturelles

africaines dans un contexte mondial et de

recenser les capacités nécessaires pour une

gestion efficace de ces ressources. L'amélio-

ration des capacités des États et des sociétés

contribue dans une large mesure à accélérer la

croissance en Afrique. La croissance prend une

forme plus inclusive, grâce à la redistribution des

bénéfices du développement, qui profite aux

groupes les plus démunis, notamment aux

communautés défavorisées des zones rurales et

urbaines. Le manque de capacités adéquates

dans ce domaine freine la croissance, affaiblit la

compétitivité au niveau international et affecte

négativement les efforts de réduction de la

pauvreté et la coexistence pacifique des

communautés et des régions du continent.

1.3 Le RICA 2013 et l du’état
renforcement des capacités³

1.3.1 Méthodologie

Le ICA mesure et évalue empiriquement lesR

c a p a c i t é s r e l a t i v e s a u p r o g r a m m e d e

développement des pays africains. metIl

également en lumière les déterminants et les

composantes essentielles des capacités

nécessaires au développement. Le RICA décrit le

paysage du renforcement des capacités en

Afrique dans le but de renforcer la focalisation

sur les déficits de capacités, qui représente un

problème majeur en matière de politique de

développement. Le Rapport et son indice

c l é — I n d i c e d e C a p a c i t é s e n A f r i q u e

(ICA)—indiquent les éléments à prendre en

compte dans les décisions portant sur les

financements destinés à renforcer les capacités ;

les réformes réglementaires et institutionnelles

requises pour améliorer le soutien au partenariat

public-privé en matière « d'investissement dans

les capacités » et leur renforcement ; et les

investissements consacrés au renforcement de

l'administration publique. Ils mettent également

e n a v a n t l ' i m p o r t a n c e d e s p o l i t i q u e s

volontaristes visant à améliorer l'inclusion

sociale et la redistribution des bénéficies du

développement.

La méthodologie utilisée par la Fondation pour

calculer l'ICA est basée sur trois niveaux de

capacités : (i) environnement favorable ; (ii)

organisationnel ; et (iii) individuel. L'environ-

nement favorable se réfère au système, au-delà

de l'organisation—y compris le ton donné par le

leadership et autres facteurs compensateurs. Il

concerne le système global dans lequel opèrent

les individus et les organisations et qui influence

les résultats. Le niveau organisationnel

c o m p r e n d l e s p o l i t i q u e s i n t e r n e s , l e s

arrangements, les procédures et les cadres

permettant aux organisations d'opérer

efficacement et d'adapter l'intégration et la

consolidation des capacités individuelles à des

buts spécifiques. Le niveau individuel évalue les

compétences, l'expérience et les connaissances

possédées par la population (ACBF 2012). Le

leadership se situe au niveau individuel pour les

valeurs adoptées, qui déterminent la fiabilité et

les résultats et qui permettent aux individus de

transformer l'environnement de travail et de

générer des résultats.

L'Indice des Capacités en Afrique (ICA) est un

indice composite calculé à partir de quatre sous-

indices , chacun d'entre eux étant une mesure⁴

agrégée basée sur l'évaluation quantitative et



qualitative de diverses composantes formant un

groupe. L'analyse par groupe a été utilisée pour

calculer ces sous-mesures. Les groupes concer-

nent les domaines suivants : environnement

institutionnel ; processus de mise en œuvre ;

résultats du développement au niveau national ;

et résultats en matière de renforcement des

capacités.

L'environnement institutionnel examine les

conditions à mettre en place pour permettre un

changement et un développement transforma-

tionnel, et se focalise sur la mise en évidence des

organisations efficaces et orientées vers le

développement et les cadres institutionnels. Il

permet d'examiner (a) si les pays ont mis en

place des stratégies nationales en faveur du

développement (entre autres une stratégie pour

le développement agricole, étant donné

l'importance de la transformation agricole et la

sécurité alimentaire) et leur niveau de légitimité ;

(b) les niveaux d'engagement des pays pour

atteindre les objectifs en matière de développe-

ment et de réduction de la pauvreté établis dans

le cadre des bjectifs du illénaire pour leo m

développement (OMD) ; (c) la prise de cons-

cience au niveau national et les efforts menés

pour améliorer l'utilisation des ressources

limitées et renforcer les capacités, mesurée en

fonction de l'existence de politiques en faveur de

l'efficacité de l'aide ; et (d) le niveau d'intégration

permettant une stabilité à long terme, évalué par

rapport à l'existence d'égalité de genre et autres

politiques socialement inclusives. Cette

catégorie repose donc sur l'évaluation de la

participation et la qualité de la gouvernance.

Les processus de mise en œuvre évaluent dans

quelle mesure les pays sont prêts à produire des

résultats. Cette dimension concerne la création

d'un environnement qui motive et soutient les

individus et les responsables en place ; la

capacité à gérer les relations avec les parties

prenantes importantes de façon inclusive et

constructive ; et la capacité à établir des cadres

appropriés pour la gestion des politiques,

stratégies, programmes et projets. Autre point

important : les procédures visant à élaborer,

appliquer et gérer les stratégies de développe-

ment nationales et à atteindre des résultats de

développement socialement inclusifs.

Les résultats de développement au niveau

national sont des produits tangibles qui permet-

tent le développement. Cette catégorie

concerne quatre domaines principaux : la

coordination de l'aide en faveur du renforce-

ment des capacités ; le niveau de créativité et

d'innovation ; les réalisations dans l'application

de la Déclaration de Paris sur l'efficacité de

l'aide ; les résultats obtenus au niveau de l'égalité

de genre ; et l'intégration sociale et le partenariat

pour le renforcement des capacités.

Les résultats en matière de renforcement des

capacités permettent une évaluation des

changements souhaités dans les conditions de

vie des citoyens. Les mesures portent principale-

ment sur l'engagement financier dans le

renforcement des capacités ; la réalisation

effective des OMD spécifiques ; l'amélioration

dans l'égalité de genre et de l'équité sociale ; les

résultats au niveau de l'agriculture et de la

sécurité alimentaire, entre autres. (ACBF 2012 :

35)

1.3.2 Faits marquants et tendances

Comme souligné précédemment, et pour

assurer une cohérence par rapport aux deux

dernières années, la méthodologie utilisée pour

calculer le RICA 2013 est identique à celle des

Rapports 2011 et 2012. cette fin, les capacitésÀ

sont évaluées à trois niveaux : a) environnement

favorable, b) organisationne , et c) individuell

(tableau 1.1).
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Entre 2012 et 2013, les pays qui ont connu les

améliorations les plus significatives au niveau

des capacités sont la République émocratiqued

du Congo (+17,5) ; Madagascar (+17) ; la

République du Congo, (+13,9) ; le Cameroun

(+13,4) ; et le Burkina Faso (+13,2). Si les facteurs

sous-jacents expliquant ces améliorations

spécifiques sont variables, les changements

observés sont dans tous les cas sous-tendus par

les efforts menés en termes de réformes

politiques et d'amélioration de l'inclusion

sociale.

Cette période a également été marquée par une

e x p a n s i o n a u n i v e a u d e l a c o u v e r t u r e

géographique et de l'étendue de l'analyse. En

2011, le Rapport a étudié 34 pays et se focalisait

sur les capacités dans les États fragiles. En 2012, le

Rapport couvrait 42 pays, et son champ d'étude

englobait les capacités globales et les capacités

relatives à la transformation agricole et à la

sécurité alimentaire. Le Rapport 2013 couvre 44

pays et recense les capacités en termes

d'agriculture et de gestion des ressources

naturelles (figure 1.4), parallèlement aux

capacités globales. Ce procédé a permis

d'obtenir une analyse tendantielle des capacités

en Afrique (des points à trois données) et le

tableau de l'ensemble des capacités pour la

transformation agricole et la sécurité alimentaire

(des points à deux données). Le RICA 2013 a

intégré deux nouveaux venus dans sa couverture

géographique São Tomé et Príncipe et Tunisie.:

Tableau 1.1 : Mesures des capacités en 2013 (% de pays par niveau)

Source : Base de données ICA 2013

Figure 1.4 : Couverture géographique du RICA 2011-2013

Source : Base de données ICA 2013

34

42
44

2011 2012 2013

Niveau Environnement favorable Niveau organisationnel Niveau individuel

0,0 2,3 75,0

0,0 11,4 20,5

18,2 15,9 2,3

81,8 31,8 2,3

0,0 38,6 0,0

100 100 100

Très bas

Bas

Moyen

Élevé

Très élevé

Total



Dans l'ensemble, l'ICA 2013 a révélé des progrès

significatifs en termes de renforcement des

capacités par rapport à l'ICA 2012. En effet, en

2012, seul le Ghana avait réussi à atteindre un

niveau de capacité « élevé ». Cette année, deux

pays ont connu une avancée significative, le

Burkina Faso et le Kenya, classés dans la

catégorie « élevé ». Le Ghana, par contre, qui se

trouvait dans la catégorie « élevé » dans l'ICA

2012, est redescendu au niveau « moyen ». Le

pourcentage de pays situés dans la catégorie

« bas » pour les capacités est passé de 14,2 pour

cent à 11 4 pour cent, ce qui semble confirmer,

une amélioration. Par exemple, Madagascar, lale

Mauritanie et l'Ile Maurice sont passés du niveau

« bas » au niveau « moyen ». Le Burkina Faso et le

Kenya sont passés du niveau « moyen » en 2012

au niveau « élevé » dans l'ICA 2013. Ainsi, le taux

de pays situés au niveau moyen en termes de

capacités a chuté, passant de 31 pour cent à 27,3

pour cent (figures 1.5a et b).

Malgré ces évolutions positives, des efforts

supplémentaires doivent être faits concernant le

renforcement des capacités, car aujourd'hui,

aucun pays n'a réussi à atteindre le niveau « très

élevé ». De plus, la plupart des pays se classent

toujours dans la catégorie « bas » (zone

marron)—52,4 pour cent en 2012 et 56 8 percent,

en 2013.
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Élevé
Moyen
Bas
Très bas

4,6%

27,3

56,8%

11,4%

Très élevé : Aucun pays (0%)

Élevé : 2 pays (4,5%)
Burkina Faso ; Kenya

Moyen : 12 pays (27,3%)
Bénin ; Cameroun ; Congo, Rép. ; Ethiopie ; Ghana ; Mali ; Maroc ;
Rwanda ; Sénégal ; Ouganda ; Zambie ; Zimbabwe

Bas : 25 pays (56,8%)
Afrique du Sud ; Botswana ; Burundi ; Cap Vert ; Côte d'Ivoire ;
RDC ; Gabon ; Gambie ; Lesotho ; Liberia ; Madagascar ; Malawi ;
Mauritanie ; Maurice ; Mozambique ; Namibie ; Niger ; Nigeria ;
RCA ; Sierra Leone ; São Tomé et Prìncipe ; Swaziland ; Tanzanie ;
Tchad ; Tunisie

Très bas : 5 pays (13,6%)
Angola ; Djibouti ; Guinée ; Guinée-Bissau ; Togo

Figure 1.5a : iveaux ICA 2013N

Source : Base de données ICA 2013
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Comme indiqué précédemment, l'ICA est un

indice composite calculé à partir d'indices basés

sur quatre groupes—environnement institution-

nel, processus de mise en oeuvre, résultats du

développement au niveau national et résultats

en matière de renforcement des capacités.

L'analyse de l'évolution montre un déplacement

progressif de la gauche vers la droite (de

l'environnement institutionnel vers les résultats

en matière de renforcement renforcement des

capacités), la majorité des pays connaissant une

baisse au niveau des capacités. Autrement dit,

les pays africains disposent pour la plupart de

capacités suffisantes—locales ou extérieu-

res—pour l'élaboration de politiques. En fait, sur

les 44 pays étudiés, tous se sont classés dans la

catégorie levé ou Très levé pour les« É » « É »

capacités liées à ce groupe. Là encore, il apparaît

que les pays obtiennent de bons résultats en

termes de mise en place de procédures

d'application (86,3 pour cent dans le niveau

« É » « É , »Très levé ou levé et aucun pays dans la

tranche Bas ou Très bas ).« » « »

En dépit des résultats excellents en matière

d'environnement institutionnel et de processus

de mise en œuvre, les pays semblent pas en

mesure d'améliorer leurs résultats en termes de

développement (18,2 pour cent se trouvent dans

la catégorie Faible et Très Faible pour le« » « »

Groupe 3, et seuls 2,3 pour cent des pays étudiés

se classent dans la catégorie Très levé ). Le« É »

plus gros problème reste cependant la nécessité

d'améliorer les résultats liés au renforcement

des capacités—un problème reconnu mondiale-

ment et qui fait l'objet d'abondants débats dans

les nombreux forums consacrés à ce sujet,

comme le 4ème Forum de haut niveau 2011 à

Busan en Corée, sur l' fficacité de l'aide. Unee

analyse de ce groupe révèle que plus des deux

tiers (72,7 pour cent) des pays étudiés restent

dans la zone Très bas au niveau des capacités« »

(tableau 1.2).

2,4%

31,0%

52,4%

14,2%

Très élevé : Aucun pays (0%)

Élevé : (1 pays = 2,4%)
Ghana

Moyen : (13 pays = 31,0%)
Bénin ; Burkina Faso ;  Cap Vert ; Ethiopie ; Gabon ; Kenya ; Mali ;
Nigeria ; Rwanda ; Sénégal ; Ouganda ; Zambie ; Zimbabwe

Bas : (22 pays = 52,4%)
Afrique du Sud ; Botswana ; Burundi ; Cameroun ; RCA ; Tchad ;
Congo (RDC) ; Congo (Rép.) ; Côte d'Ivoire ; Gambie ; Guinée
Bissau ; Lesotho ; Liberia ; Malawi ; Maroc ; Mozambique ;
Namibie ; Niger ; Sierra Leone ; Swaziland ; Tanzanie ; Togo.

Très bas : (6 pays = 14,2%)
Angola ; Djibouti ; Guinée ; Madagascar ; Mauritanie ; Maurice

Figure 1.5b : iveaux ICA 2012N

Source : Base de données ICA 2013

Élevé
Moyen
Bas
Très bas



Cependant, cette tendance ne s'écarte pas de

celle qui était observée en 2011 ou 2012. Pour

toutes ces années, l'environnement institution-

nel a obtenu les meilleurs résultats, alors que les

réalisations au niveau du développement sont

restées faibles (ACBF 2011, 2012). Il est encoura-

geant de constater qu'en 2013, quelques pays se

trouvent dans la zone verte (niveau élevé) pour

le Groupe 4, entre autres le Kenya, et dans le

niveau Très levé pour le Groupe 3, comme leÉ

Maroc. En effet, à l'exception des évolutions

soulignées précédemment, qui incluent les cinq

pays les plus performants et les nouveaux pays

étudiés, la situation générale au niveau des

capacités est très comparable à celle de 2011 et

2012 (figure 1.6). Ceci dit, le bond en avant

observé chez certains pays africains démontre

qu'ils s'acheminent à grand pas vers une

amélioration des capacités. L'on pourra affirmer

cette constatation de manière empirique dans

les deux prochaines années, grâce à la disposi-

tion de données sur cinq années (2011-2015) qui

permettront une analyse plus rigoureuse.
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Tableau 1.2 : 2013—Pourcentage de pays par groupe et niveau de capacitésICA

Source : Base de données ICA 2013

Niveau de capacité Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4
0,0 0,0 2,3 72,7
0,0 0,0 15,9 22,7
0,0 13,6 56,8 2,3

15,9 63,6 22,7 2,3
84,1 22,7 2,3 0,0
100 100 100 100

Très bas
Bas
Moyen
Élevé
Très élevé
Total
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1.3.3 Les pays les plus performants
au niveau de l'ICA—Burkina
Faso, Ghana et Kenya : les
parcours individuels

Au cours des trois dernières années, le Ghana, le
Kenya et le Burkina Faso sont arrivés en tête de
classement au niveau des capacités. En 2011, ils
étaient avec les autres, dans la catégorie
« moyen », aucun pays ne s'étant classé dans la
catégorie « levé » ou « Très élevé ». En 2012, leÉ

Ghana a rejoint la « zone verte »—le code couleur
utilisé pour désigner les capacités élevées et très
élevées. Cette année, les pays les plus
performants sont le Burkina Faso (66,6) et le
Kenya (60,1), le Ghana (54,1) étant redescendu
dans la zone jaune (tableau 1.3). Si l'on examine
ces trois pays de près, on constate que ces
oscillations proviennent des fluctuations de leurs
r é s u l t a t s r e s p e c t i f s d a n s d e s g r o u p e s
spécifiques, comme le montrent le tableau 1.4 et
la figure 1.7.

Figure 1.6 : Niveaux de l'ICA en 2013 par pays étudié

Source : Construit à partir de la base de données ICA 2013
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Tableau 1.3 : Valeur de l'indice ICA—les 3 pays classés en
tête (Burkina Faso, Ghana et Kenya)

Pays ICA 2012 ICA 2013
Rang Niveau Rang Niveau

Burkina Faso 3ème Moyen 1er Élevé
Ghana 1er Élevé 3ème Moyen
Kenya 2ème Moyen 2ème Élevé
Source : Base de données ICA 2013

Tableau 1.4 : Différences entre 2012 et 2013 par groupe—Burkina Faso, Ghana et Kenya

Source : Base de données ICA 2013

Figure 1.7 : Variations entre groupes (2012 et 2013)—Burkina Faso, Ghana et Kenya
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La valeur de l’indice ICA a progressé
de 13,2 points.

Le pays a changé de la situation de
« Moyen » à celle de « Élevé » et est
classé 1er (3ème dans le RICA 2012 et
1er dans le RICA 2011).

L e B u r k i n a F a s o a f a i t d e s
améliorations considérables dans le
Groupe 4 et des gains significatifs
dans les Groupes 1 et 2. Une faible
diminution a été notée dans le
Groupe 3.

La valeur de l’indice ICA a progressé
de 1,9 point.

Le classement du pays est resté le
même (2ème). Toutefois, son niveau
a changé de « Moyen » à « Élevé ».

Alors que le pays a connu sa plus forte
hausse en Groupe 4, il y avait aussi
une baisse importante en Groupe 3.
En conséquence, la valeur de l'indice
ICA n'a que légèrement augmenté
pour permettre au pays de passer de
«Moyen» à «Élevé».

La valeur de l’indice ICA a progressé
de 6,12 points.

Le rang du pays est passé de 1er dans
le RICA 2012 au 3ème. Son niveau a
également chuté de «Élevé» à
«Moyen».

Un facteur clé expliquant la baisse
est la chute vertigineuse dans le
Groupe 4. Tandis les groupes 2 et 3
o n t a u g m e n t é d e m a n i è r e
significative, ce n'était pas assez
pour compenser la diminution
moyenne de la valeur de l'indice ICA.

Source : Base de données ICA 2013

2013 - 2012 ICA Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4

GHANA -6,1 0,0 4,6 7,0 -18,3
KENYA 1,9 0,0 0,0 -10,0 18,1

BURKINA FASO 13,2 4,2 9,3 -5,0 14,8

Groupe
1

Groupe
2

Groupe
4

Groupe
3

ICA Groupe
1

Groupe
2

Groupe
3

Groupe
4

ICA Groupe
1

Groupe
2

Groupe
3

Groupe
4
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Si l'on examine les trois pays arrivant en tête, l'on

constate que les stratégies internes et les

dynamiques politiques de chaque pays explique

en grande partie les oscillations présentes sur

l'échelle des capacités—le Burkina Faso adopte

des stratégies résolument tournées vers

l'avenir le Kenya prépare de futures tactiques ;;

le Ghana adopte une approche attentiste.

a) Le Burkina Faso—résolument tourné vers
l'avenir

Les tendances constatées dans le Groupe 4

expliquent dans une large mesure les performan-

ces du Burkina Faso dans le RICA 2013. Le Burkina

Faso a enregistré de bons résultats au niveau de

la formation et du développement du leadership,

un niveau dix fois supérieur à celui qu'il avait

obtenu dans le RICA 2012, avec un total de 634

leaders. Le domaine où les progrès les plus

notables ont été réalisés concerne le développe-

ment des institutions fondamentales : neuf

institutions supplémentaires ont été créées par

rapport au RICA 2012 (une hausse de 39 pour

cent d'une année sur l'autre). Les efforts ont

porté particulièrement sur le renforcement des

compétences. Une attention accrue a été

accordée à la formation à court terme—ateliers,

séminaires et formations courtes—concernant

des sujets importants pour le développement du

pays. D'autres domaines ont été améliorés et ont

contribué à renforcer les compétences appro-

fondies pour les hommes et les femmes (bien

qu'aucune femme n'ait encore pu accéder au

niveau du doctorat pendant deux années

consécutives). Citons une autre réalisation

importante, l'évaluation de la qualité de la

stratégie actuelle en matière d'agriculture, qui a

également connu une progression de 18 pour

cent par rapport à l'année précédente. Le

Burkina Faso a pu atteindre ces résultats en

utilisant ses ressources nationales et ses

capacités existantes de manière plus efficace,

car le pays a connu un recul dans le développe-

ment de l'aide officielle au renforcement des

capacités, et même les programmes de l'ACBF

qui avaient atteint un certain degré de maturité

ont bénéficié de financements inférieurs sur la

période du RICA 2012 par rapport à la période du

RICA 2013, enregistrant une baisse de 5,5 pour

cent. Le renforcement du personnel, c'est-à-dire

le nombre de personnes employées dans le

renforcement des capacités, a chuté, indiquant

que le pays a mieux utilisé ses ressources en

personnel pour atteindre ces résultats.

b) Kenya—prépare son avenir
Dans le RICA 2013, les tendances constatées

dans le Groupe 4 concernant le Kenya montrent

une approche différente vis-à-vis du renforce-

ment des capacités par rapport au Burkina Faso,

sauf dans deux domaines clés—renforcement

du leadership et focalisation sur le renforcement

des compétences dans des domaines importants

pour le pays. Le Kenya a atteint des résultats

exceptionnels en concentrant ses efforts sur la

formation et le développement du leadership.

Un programme consacré à la formation a connu

une progression spectaculaire, le nombre de

leaders formés étant passé de zéro dans le RICA

2012 à 1 448 dans le RICA 2013. Le Kenya a

également connu une forte progression dans le

domaine du soutien aux institutions gouverne-

mentales fondamentales en fournissant une

assistance technique dans des secteurs prioritai-

res, les résultats relatifs à ce domaine ayant été

nuls l'année précédente. Cette réussite

s'explique par l'augmentation de 214 pour cent

du personnel impliqué dans le renforcement des

capacités. Ceci a permis au pays de progresser en

matière de renforcement du leadership et de

l'assistance technique, mais également au

niveau du renforcement des compétences, en

portant plus d'attention aux formations courtes,

aux ateliers de travail et aux séminaires, destinés

à un groupe de personnes stratégiques et

portant sur des sujets sélectionnés et prioritaires



essentiels pour le développement du pays.

D'autres domaines ont bénéficié d'efforts

supplémentaires et ont contribué à améliorer les

résultats liés au renforcement des compétences

pour les femmes (trois femmes supplémentaires

ont obtenu un doctorat relatif à des secteurs

importants, comme la gestion et les politiques du

secteur public, ce qui ramène le total des femmes

détentrices d'un doctorat à 14 dans le RICA 2013,

contre 11 dans le RICA 2012). On constate

également une progression significative en

termes de programmes de recherche politique,

bien que les efforts aient été insuffisants au

niveau de la diffusion de ces études. L'évaluation

de la qualité de la stratégie agricole actuelle a

enregistré un déclin de 6,7 pour cent par rapport

à l'année précédente. Le Kenya a obtenu ces

résultats en ciblant les institutions et les parties

prenantes nécessitant un renforcement, y

compris au niveau du leadership. L'utilisation

efficace de l'aide publique au développement

(APD) a également été un facteur clé, car le pays

a enregistré une hausse de 111 pour cent dans ce

domaine en matière de renforcement des

capacités. On constate un recul au niveau des

ressources nationales allouées aux capacités (-27

pour cent) et des versements de fonds de l'ACBF

dédiés aux programmes (-26 pour cent) par

rapport au RICA 2012.

c) Ghana—une approche attentiste
Dans le RICA 2013, les tendances qui ont marqué

le Groupe 4 concernant le Ghana laissent

apparaître une approche radicalement diffé-

rente envers les problèmes liés aux capacités par

rapport au Burkina Faso et au Kenya, excepté

dans un domaine clé—focalisation sur le

renforcement des compétences concernant des

thèmes importants pour le pays, par des

formations courtes mieux ciblées s'adressant à

un plus grand nombre de bénéficiaires. Le Ghana,

en pleine période électorale, s'est contenté de

réviser les programmes existants plutôt que d'en

créer de nouveaux, et de maintenir les progrès

réalisés dans la participation de la société civile

dans le renforcement des capacités et dans la

résolution des problèmes politiques du pays.

L'impact des élections s'est traduit par une

baisse d'investissement dans le renforcement

des capacités, tous les indicateurs de cette

catégorie ayant chuté par rapport au RICA 2012.

L'effectif du personnel engagé dans le renforce-

ment des capacités a diminué. Le nombre

d'institutions renforcées a également reculé,

comme l'assistance technique apportée au

gouvernement sur des sujets critiques. On

constate un recul de 80 pour cent dans la

formation et le développement du leadership

par rapport au RICA 2012. Par exemple, le

nombre d'études et de recherches politiques a

diminué ainsi que la diffusion des analyses et des

idées politiques. Le Ghana a également moins

investi dans le renforcement du personnel

engagé dans le renforcement des capacités,

enregistrant un recul de 43 pour cent, ce qui n'est

pas encourageant pour l'avenir, notamment

pour la gestion d'un pays riche en ressources. Le

second domaine affecté cette attitude « atten-

tiste » liée à la présence d'une campagne

électorale est le renforcement des compétences

approfondies pour les hommes et les femmes,

en baisse par rapport aux années précédentes.

Un autre problème clé pour le Ghana concerne la

mise en place des programmes de recherche

politique. Ce domaine est resté en berne lors de

la campagne électorale et a décliné de 82 pour

cent. La qualité de la stratégie agricole actuelle a

également connu un recul de 28 pour cent par

rapport à l'année précédente. Par contre, le

niveau du renforcement des capacités dans

l'APD est resté stable sur les deux années. On

observe cependant un net déclin au niveau des

ressources nationales allouées aux capacités (-27

pour cent) et des dons de l'ACBF consacrés aux

programmes (-24 pour cent) par rapport au RICA
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2012. L'absence d'investissements préparant

l'avenir en matière de renforcement des

compétences, d'analyse politique et de renforce-

ment des institutions explique la diminution des

subventions versées par l'ACBF. Tous ces

facteurs ont contribué à faire reculer le Ghana,

qui est passé de la catégorie « Elevé » en 2012 à

« Moyen » en 2013. Le Ghana fait partie depuis

trois ans des trois pays arrivant en tête, ce qui

démontre la résistance de ce pays. Mais il doit se

concentrer de nouveau sur ses problèmes de

capacités s'il ne veut pas perdre ses acquis

antérieurs.

1.4 RICA 2011–2013— Fragilité,
transformation agricole, sécurité
alimentaire et gestion des
ressources naturelles

Le présent rapport fait passer un message clé :

l'amélioration des capacités pour la gestion des

ressources naturelles permet dans une grande

mesure de faire face aux problèmes émergents

mondiaux, comme le changement climatique et

la dégradation de l'environnement, et fait

progresser la croissance verte tout en apportant

d e s s o l u t i o n s a u x p r o b l è m e s c l a s s i-

ques—fragilité de l'État, transformation agricole

et sécurité alimentaire— qui sont les thèmes

centraux des deux rapports ICA précédents. En

effet, au-delà de la relation ressources-conflit, on

trouve des facteurs comme la mauvaise gestion

des ressources naturelles, le déclin économique,

le sous-développment et la sécurité alimentaire.

Parallèlement aux guerres et à ses répercus-

sions, la fragilité entraîne d'autres formes de

conflits liés à l'utilisation des terres et de l'eau,

aux droits d'extraction des ressources et aux

aspects de leur chaîne de valeur (ACBF 2011).
Les petites exploitations sont au centre de la

relation fragi l ité-agriculture-ressources

naturelles, représentant les principaux acteurs

dans la situation « ressources naturelles-

développement et pauvreté-conflit » et font

l'objet d'une attention soutenue dans le

contexte de la malédiction des ressources. Si

l'extraction des ressources à petite échelle pose

un certain nombre de problèmes, elle renferme

également des opportunités. Dans l'ensemble,

l'exploitation minière artisanale et à petite

échelle utilise des techniques d'extraction

manuelles et basiques. Généralement, ces

activités ne sont soumises à aucune réglementa-

tion, et les acteurs de l'activité extractive sont

exposés à divers dangers physiques (Hayes et

Perks 2012). Les activités minières artisanales et à

petite échelle sont également liées à de nom-

breux problèmes économiques et sociaux

comme l'éloignement des moyens d'existence

d'activités agricoles plus durables, la dégrada-

tion de l'environnement et la pollution (Hayes et

Perks 2012).

Comme c'est actuellement le cas dans un certain

nombre de pays africains riches en ressources,

l'exploitation minière artisanale et à petite

échelle pâtit du manque de capacités techniques

permettant d'identifier, planifier, développerde

et exploiter des ressources à forte valeurd’

ajoutée. Les petits exploitants ne tirent pas

pleinement avantage de la valeur globale des

ressources, consomment et polluent d'autres

ressources —par exemple l'eau, les terres et

autres ressources forestières—qui sont

essentielles aux moyens d'existence et à la

sécurité alimentaire, notamment lorsque les

ressources minières sont épuisées. Par consé-

quent, l'exploitation minière artisanale et à

petite échelle apporte des gains monétaires aux

exploitants et aux financiers directement

impliqués, mais aggrave la pauvreté locale pour



beaucoup d'individus. En République démocra-

tique du Congo, l'industrie extractive artisanale

et à petite échelle est liée aux conflits armés, les

revenus issus de l'extraction des minéraux par

des artisans étant utilisés pour acheter des

armes et financer d'autres aspects du conflit

(Hayes et Perks 2012).

L'industrie minière artisanale est devenue une

source importante de revenus pour les femmes

rurales vivant dans les pays africains riches en

ressources, ce secteur étant relativement facile

d'accès et requérant peu de qualification, de

compétences ou de capital. Ainsi, l'industrie

extractive artisanale et à petite échelle offre des

opportunités économiques aux femmes et aux

familles pauvres qu'elles ne trouveraient

certainement pas dans d'autres secteurs (Hayes

et Perks 2012). Concernant le rôle des femmes

dans l'extraction à petite échelle, une étude

portant sur la République démocratique du

Congo a démontré que leur engagement dans ce

secteur était généralement motivé par la

pauvreté. L'étude démontre que dans les années

qui ont succédé au conflit, la participation des

femmes dans ce secteur a augmenté, sous

l'influence du déclin économique général et de la

diminution des opportunités de moyens

d'existence dans les secteurs traditionnels

comme l'agriculture (Unruh 2012).

Il est donc crucial de reconnaître l'importance de

l'exploitation des ressources à petite échelle

pour les moyens d'existence locaux, et

d'examiner les tensions et les troubles que

peuvent générer les activités extractives à petite

échelle, qui se mêlent aux revendications

portant sur les mêmes ressources, ou différentes

ressources dans le même secteur. Dans de

nombreux pays africains riches en ressources,

l'extraction à petite échelle de ressources

naturelles à haute valeur ajoutée (comme les

diamants, les forêts et les produits naturels) a été

présente parfois depuis longtemps avant

l 'arr ivée d'un confl i t ou l ' implantat ion

d'exploitations minières à grande échelle. De

plus, les activités minières à petite échelle

peuvent procurer une stratégie d'adaptation en

période de conflit. Ce type d'exploitation—

souvent non officielle et/ou illégale— représente

généralement le pivot économique des commu-

nautés appauvries ou déchirées par les guerres.

L e s p o p u l a t i o n s l o c a l e s v o i e n t d o n c

l'interruption de leurs moyens d'existence—due

aux tentatives visant à mettre un terme à leurs

activités extractives à petite échelle ou à la

concurrence de grandes exploitations—comme

une évolution néfaste. Pour cette raison, Lujala

et Rustad (2012a) défendent l'idée que le

développement économique des ressources qui

sous-tend les moyens d'existence locaux doit

reposer sur la légalisation et l'aide aux écono-

mies fondées sur les ressources naturelles, dont

dépendent les populations touchées par des

conflits. Des mesures doivent être prises pour

officialiser des formes d'industrie extractives s

artisanale et de petite taille, de manière à ces

qu'elles n'aillent pas à l'encontre des intérêts de

l'État.

Les grandes exploitations jouent également un

rôle déterminant dans le paysage local. Souvent,

ces entités bénéficient de meilleurs équipement,

sont mieux organisées, et disposent de capacités

supérieures aux autorités publiques locales—-

notamment dans les zones fragilisées et les

régions sortant d'un conflit. Dans ce contexte,

les membres de la communauté locale

n'attendent peut-être pas uniquement que

l'entreprise se substitue à l'État en fournissant

les services nécessaires, mais peuvent reporter

sur elle le mécontentement qu'ils éprouvent

envers l'État si elle ne fournit pas ces services

(Anderson et Zandvliet 2001).
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1.4.1 Amélioration de l'interaction
entre les grandes et petites
exploitations et rôle des
capacités

Les investissements dans les secteurs des

ressources naturelles peuvent contribuer

grandement à stabiliser les pays fragiles et

affectés par des conflits, en générant des

revenus, en créant des emplois, et en démon-

trant aux acteurs d'autres secteurs qu'ils

peuvent investir en toute confiance. Mais le

manque de capacités limite souvent les bénéfi-

ces que ces investissements pourraient apporter

au pays dans son ensemble. Il est essentiel

d'améliorer les capacités pour gérer équitable-

ment, efficacement, exploiter et commercialiser

les ressources naturelles et éviter d'affecter les

moyens d'existence locaux (production agricole

et sécurité alimentaire). Ce problème concerne

tous les acteurs impliqués dans ce processus,

non seulement les petits exploitants et l'État,

mais également les exploitations à grande

échelle (nationales ou internationales).

Un autre problème lié à l'interaction entre les

multiples parties prenantes, au niveau des

revendications, de l'utilisation, de l'exploitation

et de la vente des ressources naturelles, résulte

de l'incompatibilité actuelle entre les régimes

fonciers informels et coutumiers et les régimes

de propriété foncière nationaux formels. Ceci

représente peut-être le mode d'interaction le

plus important entre les grands et les petits

exploitants, concernant les ressources naturel-

les, et a des répercussions majeures non

seulement sur le développement, mais égale-

ment sur les problèmes de conflits, de dégrada-

tion de l'environnement, l'utilisation des terres

et sur le rôle de la propriété dans l'opération-

nalisation du capital (Bruce et Migot-Adholla

1994 ; McAuslan 2003 ; De Soto 2000). Les

gouvernements africains et la communauté

internationale de développement reconnaissent

les problèmes issus de la séparation des

systèmes fonciers coutumiers et des systèmes

nationaux. Deux approches ont été adoptées

pour relier les petits exploitants aux systèmes de

propriété foncières nationales. La première

consiste à fournir un titre de propriété foncière

(Migot-Adholla Bruce 1994). Mais de nom-et

breuses expériences ont démontré que le fait de

concéder des titres de propriété aux petits

exploitants aboutissait rarement à une intégra-

tion ou à un meilleur équilibre entre les systèmes

fonciers (Bruce et al. 1994). La seconde approche

consiste à intégrer les régimes fonciers coutu-

miers à la législation nationale sur la propriété

foncière de manière à les rendre légaux (Bruce et

Migot-Adholla 1994 ; McAuslan 2003). Cette

approche pose également des problèmes

lorsque les revendications sont basées essentiel-

lement sur l'ethnicité, ou lorsque les lois des

différents groupes ethniques sont en contradic-

tion avec la législation nationale. Parfois, les lois

coutumières deviennent moins flexibles (la

souplesse représentant l'un des grands avanta-

ges pour les communautés locales) lorsqu'elles

ont été intégrées à la législation nationale, et

deviennent inutiles pour les communautés

locales. D'un autre côté, la législation nationale

garantit certains avantages, comme la prévisibili-

té et l'invariabilité, et apporte plus de sécurité et

de prévisibilité dans les contrats et les investisse-

ments (Unruh 2006). Il existe néanmoins

d'autres moyens permettant aux petits exploi-

tants de faire entendre leur voix sur les droits

d'exploitation des ressources naturelles, mais

ces moyens supposent une amélioration des

capacités des grands exploitants.

Si l'on examine les résultats nationaux portant

sur les capacités relatives à la transformation

agricole et à la sécurité alimentaire (figures 1.8 et

1.9), on constate que la majorité des pays étudiés



obtiennent un niveau élevé de capacités. Si les

pays ont pour la plupart investi dans les capacités

liées aux systèmes d'information et font de plus

en plus appel au secteur privé, les réalisations

dans le domaine de l'innovation sont insuffisan-

tes—notamment au niveau de la formation et de

l'emploi dans les systèmes innovants, ou des

réformes en matière de propriété foncière et

d'accès à la terre. Pour que les pays puissent

s'attaquer aux problèmes engendrés par la

fragilité, la transformation agricole, la sécurité

alimentaire et la gestion des ressources naturel-

les, il est nécessaire qu'un plus grand nombre de

pays investissent dans la stratégie, la formation

et l'innovation (figures 1.8 et 1.9).
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Figure 1.8 : ICAAgric 2013 – Pourcentage de pays par groupe

Source : Base de données ICA 2013

Figure 1.9 : Capacités ICAAgric 2013 par groupe

Source : Base de données ICA 2013
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Figure 1.10: ICA-GRN 2013*—Pays riches en ressources **naturelles

J1 = L'état des ressources naturelles du pays
1 = Producteur d'hydrocarbure seulement
2 = Producteur de minerais seulement
3 = Producteur d'hydrocarbure et de minerais
4= Prospectif (L'on s'attend à ce que le pays produise significativement des hydrocarbures et/ou minéraux.)

*L'Angola et l'Afrique du Sud sont exclus faute de données
**Le Cap-Vert, la Guinée-Bissau et Maurice sont exclus car ne produisant ni hydrocarbure ni minerai et peuvent êtrene
considérés comme « prospectif ».

Pays
Environnement
institutionnel

Processus de
mise en œuvre

Résultat en
matière de
renforcement
des capacités

Indice
GRN

Rang
GRN J1 ICA2013

RWANDA 100 87,8 71,1 79,2 83,2 1 2 44,4
GHANA 85,2 83,6 79,5 75,0 80,6 2 3 53,0
NAMIBIE 87,0 70,8 75,3 79,2 77,6 3 2 27,9
BOTSWANA 88,9 77,9 69,9 75,0 77,3 4 3 30,7
NIGERIA 79,6 75,3 66,4 75,0 73,8 5 3 37,7
SÃO TOMÉ ET
PRÍNCIPE 74,1 57,2 72,2 71,4 68,0 6 4 21,8
GAMBIE 87,0 63,2 67,7 52,4 65,4 7 4 39,2
MAROC 61,1 77,4 63,3 54,8 63,2 8 2 43,9
ZIMBABWE 57,4 70,3 60,1 62,5 62,2 9 2 50,3
MALI 75,9 68,8 67,0 45,8 62,1 10 2 44,7
TANZANIE 61,1 71,6 51,0 64,3 61,0 11 3 36,0
LIBERIA 55,6 66,4 52,1 66,7 59,5 12 2 36,2
RCA 64,8 68,0 47,5 54,2 57,4 13 2 27,5
OUGANDA 63,0 53,4 62,0 48,1 55,9 14 2 50,1
SIERRA LEONE 70,4 59,4 52,5 45,8 55,6 15 2 27,2
BURKINA FASO 51,8 51,6 50,5 66,7 54,4 16 2 66,6
MADAGASCAR 57,4 59,9 49,1 51,9 54,2 17 2 27,2
GABON 55,5 62,0 66,1 40,7 54,2 18 3 31,6
MALAWI 79,6 61,3 42,0 45,8 53,7 19 2 32,4
NIGER 81,5 64,6 48,8 37,5 53,4 20 3 29,0
CONGO, RÉP. 66,7 62,5 71,3 33,3 53,3 21 1 48,4
ZAMBIE 70,4 70,4 64,6 29,6 51,5 22 3 43,9
MAURITANIE 38,9 61,3 58,5 51,8 51,0 23 3 24,3
ÉTHIOPIE 66,7 45,6 42,3 51,9 50,1 24 4 48,9
BURUNDI 64,8 39,2 38,0 55,6 46,9 25 2 38,2
TOGO 70,4 46,8 44,6 35,4 46,4 26 2 18,9
GUINÉE 74,1 64,3 34,0 33,3 45,2 27 2 15,6
CAMEROUN 72,9 50,5 57,1 26,2 44,8 28 3 50,7
KENYA 50,0 53,2 33,9 40,7 43,1 29 2 60,1
TUNISIE 31,5 39,7 66,5 45,8 42,6 30 3 26,5
TCHAD 79,6 72,9 40,3 22,2 41,6 31 1 22,8
SWAZILAND 75,0 55,0 21,4 52,4 41,1 32 3 21,3
DJIBOUTI 75,0 54,4 62,5 20,0 40,9 33 4 19,1
BÉNIN 37,0 53,2 43,0 29,2 38,7 34 2 45,4
MOZAMBIQUE 29,6 54,4 23,5 59,3 35,9 35 3 28,9
SÉNÉGAL 46,3 58,9 70,6 16,7 35,5 36 3 42,5
CÔTED'IVOIRE 37,5 50,0 39,3 20,8 33,3 37 3 30,3
RDC 22,2 56,4 48,5 18,8 29,3 38 3 35,6
LESOTHO 31,5 54,8 25,6 11,1 22,3 39 2 34,8

Résultats de
développement
au niveau
national



1.4.2 Approches liées au rôle des
petits exploitants

Pour les investisseurs, les petits exploitants

figurent parmi les acteurs les plus problémati-

ques, dans le contexte de l'exploitation des

ressources naturelles. Il est donc intéressant

d'évoquer certaines approches touchant à

l'interaction entre les petites et grandes

exploitations. Généralement, les approches

officiellement adoptées pour les droits relatifs

aux ressources, si elles sont efficaces dans les

pays occidentaux, n'ont aucune signification

pour de nombreuses communautés locales

africaines. Pourtant, les législations nationales

occidentales comprennent une multitude de

cadres juridiques en mesure de régler les

problèmes rencontrés par les populations

locales en matière de droits d'utilisation des

ressources, s'ils sont utilisées de façon innovante

(Unruh 2008). Du point de vue des capacités, il

est nécessaire de déterminer dans quelle mesure

l'application de dispositions particulières dans la

législation nationale peut répondre aux attentes

jugées importantes par les communautés locales

(Unruh 2012).

a) La question de l'inaliénabilité et de la

nature des terres en tant qu'actifs : L'idée

selon laquelle les terres et les ressources

qu'elles renferment ne peuvent être

aliénées de façon permanente est une

caractéristique majeure de la propriété

foncière dans la plupart des pays

africains. Elle influence fortement les

modes actuels d'occupation des terres et

toutes les interactions avec les investis-

seurs. Le concept de l'inaliénabilité est lié

en grande partie à la manière dont les

ressources sont utilisées en tant qu'actif

par les communautés locales, et il est

basé sur la distinction entre cet actif et la

façon dont l'argent ou d'autres actifs

sont utilisés. Le fait que la terre survive à

tous ses propriétaires et ses occupants,

et qu'elle continue à se montrer«

productive au fil du temps est une»

caractéristique essentielle de cet actif.

Par conséquent, indépendamment des

mauvaises saisons agricoles, de ses

occupants ou de l'utilisation des terres au

fil des générations, elle conservele fait qú

un caractère de continuité est« »

essentiel pour la sécurité alimentaire et

personnelle, les moyens d'existence ainsi

que l'identité (Unruh 2008). De ce point

de vue, les terres représentent beaucoup

plus qu'une simple matière première.

Contrairement à d'autres actifs (liquidi-

tés, véhicule, magasin, voire emploi), qui

arrivent tous en fin de vie à un certain« »

moment, les terres ne sont jamais

épuisées et continuent de produire. Le

fait qu'une grande partie de ces actifs soit

« »acquis par les communautés locales

(les terres sont possédées, mais non

cultivées, non louées et non vendues) est

important pour les groupes qui traver-

s e n t d e s p é r i o d e s m a r q u é e s p a r

l ' instabil ité ou l' incertitude, mais

problématique au niveau national en

matière de sécurité alimentaire, de

reprise économique et d'exploitation des

ressources (Unruh 2012, 2008).

b) Le concept de la « vente » : Le concept de la

vente des terres et des ressources existe

dans l'Afrique rurale, mais sous des

formes souvent très différentes de celles

qu'on trouve dans le monde occidental,

qui incluent le transfert permanent et

exclusif de tous les droits. Lentz (2006a)

inventorie les difficultés liées à la vente

des terres en Afrique de l'Ouest. La

question de savoir qui a l'autorité pour«
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transférer les droits, quels droits et sur

quelles parties d'une propriété, qui sont

les bénéficiaires légitimes des droits

transférés, quelle est la nature des droits

transférés et la dimension temporelle du

transfert n'a pas été résolue. Il arrive»

fréquemment que des ventes soient

contestées par certains membres des

familles des vendeurs, suite à quoi il n'est

pas rare que les vendeurs décident de

garder les terres. Selon certains analys-

tes, l'individualisation progressive des

droits fonciers est un phénomène qui

prend de l'ampleur en Afrique de l'Ouest

et partout ailleurs. Si on y regarde de plus

près, on constate que ce problème

survient surtout au niveau de la lignée

familiale, et beaucoup moins avec les

personnes étrangères à la famille (Lentz

2006a). Des études récentes (Unruh

2012 ; Hagberg 2006) ont également

démontré que l ' ind iv idua l i sat ion

croissante des droits fonciers au niveau

familial amène à sanctionner les individus

qui transfèrent les terres à des personnes

étrangères à la famille sans consulter les

détenteurs des titres de propriété ou les

chefs de famille. Les conflits inter-

générat ionnels et intra-fami l iaux

représentent les problèmes les plus

importants en matière de vente des

terres, car le concept coutumier africain

entre en conflit avec la conception

occidentale (Lentz 2006b ; Hagberg

2006). De plus, les ventes des terres et

des ressources à des personnes étrangè-

res à la famille sont considérées comme

un processus visant à priver les jeunes des

terres qu'ils pourraient légitimement

revendiquer, et comme une caractéris-

tique des régimes fonciers coutumiers,

dont la légitimité est plus que contes-

table.

c) Egalité des droits : Malgré diverses

tentatives visant à mettre les petits

exploitants sur un pied d'égalité avec les

grands exploitants dans le contexte des

ressources foncières et à permettre

l'établissement de contrats équitables,

de manière à ce que les règles du jeu

soient les mêmes pour tous les acteurs,

les problèmes liés aux relations entre les

lois coutumières et la législation officielle

persistent. On peut néanmoins citer le cas

du Mozambique, qui a adopté une

approche ayant abouti à des résultats

positifs. Dans ce cas, la législation

considère l'occupation coutumière

(basée sur des preuves coutumières, qui

ne sont pas définies dans la législation, et

ce de façon délibérée) équivalente à la

possession de titres formels, aucun droit

ne prévalant sur l'autre. Cette approche

oblige les grands exploitants à négocier

directement avec les communautés de

petits exploitants et à définir la nature

exacte et les types de droits dont ils

bénéficieront. Au Mozambique, le

manque de capacités étatiques nécessai-

res à la résolution des conflits entre les

grands et les petits exploitants s'est

traduit par une amplif ication des

règlements extrajudiciaires des conflits,

ce qui entraîne des implications importan-

tes au niveau du renforcement des

capacités (Unruh 2005). Si cette capacité

est représentée principalement par les

nombreuses O N G , qui a ident les

communautés locales à comprendre les

lois et l'art de la négociation, elle

concerne également les investisseurs à

grande échelle, qui sont aujourd'hui en

mesure d'interagir plus efficacement

avec les communautés.



d) Cession : La notion officielle occidentale

de la cession est d'une grande utilité pour

l'interaction avec les communautés

locales, mais elle est insuffisamment et

mal utilisée. La cession, qui consiste à

transférer des droits à une autre per-

sonne, repose sur une grande diversité de

concepts, de conditions et de situations

(Garner 2000). On opère une distinction

entre les lois foncières et la cession des

terres. La loi traite des droits fonciers

légaux, et la cession consiste à transférer

des droits et des intérêts fonciers.

Autrement dit, les concepts officiels sur la

propriété sont définis par la loi, mais les

mécanismes liés à l'application des

concepts sont représentés par la cession

(Onalo 1986). C'est la grande diversité des

moyens d'appliquer effectivement les

concepts des droits de propriété qui est

utile concernant la cession. Dans les

systèmes juridiques occidentaux, une

« »cession consiste à créer différents

moyens pour transférer des intérêts

fonciers et garantir à la partie qui

bénéficie du transfert des droits de

propriété sûrs (Robillard et al. 1986). La

création d'un mécanisme pour la cession

d'un droit représente ce qui va définir ou

spécifier un droit sur des terres ou des

ressources foncières. La création du

« »droit foncier est importante, car dans

de nombreuses régions rurales africaines,

la pleine propriété (détention de tous les

droits sur les terres) n'est pas transfé-

rable en dehors de la famille. Mais il existe

de nombreuses autres formes de cession,

chacune d'entre elles devant être

interprétée et appliquée d'une manière

spécifique (Garner 2000). Par le passé, le

Kenya a connu quelques réussites dans ce

domaine (Onalo 1986). Cette réflexion

sur la cession est intéressante dans le

sens où la diversité et la souplesse de ces

différentes formes permettent une

adaptation aux divers régimes fonciers

coutumiers, et la définition de droits

spécifiques (mais non de tous les droits)

perpétue les concepts coutumiers de la

cont inuité de l 'occupat ion et de

l'inaliénabilité des terres.

On trouve une autre forme de cession

utile dans le contexte de l'exploitation

des ressources naturelles, à savoir le

concept du permis. Tandis que la location

à bail crée un intérêt de propriété sur des

terres qui garantit l'exclusivité de

l'utilisation des terres, la détention d'un

permis, selon la définition occidentale,

confère le droit d'utiliser les terres

uniquement pour des objectifs spécifi-

ques et n'autorise pas à expulser les

occupants actuels (Stevens et Pearce

2000). Le droit exclusif d'occuper et

d'utiliser des terres est défini par le fait

qu'il s'agit d'une location ou d'un permis.

On mentionne ici l'octroi de permis, car il

s'agit d'une solution potentielle pour

résoudre certains problèmes liés à

l'interaction entre les lois officielles et les

lois coutumières, dans des régions

a f r i c a i n e s o ù c e r t a i n e s f o r m e s

d'exploitation des terres et des ressour-

ces non exclusives et basées sur des

droits spécifiques d'exploitation sont

nécessaires. Après la guerre, le Mozam-

bique a appliqué avec succès cette forme

de cession. Grâce à une approche appelée

« »modèle ouvert, les limites communau-

taires coutumières ont été officiellement

reconnues et les droits des membres

d'une communauté sont garantis.

Cependant, le caractère ouvert de ces
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limites incite les investisseurs commer-

ciaux à s'implanter dans ces limites

(Unruh 2005). Dans ce cas de figure, les

terres se trouvant dans les limites d'une

communauté sont occupées et utilisées

par une communauté locale et exploitées

par un investisseur privé par le biais d'un

transfert sécurisé de droits spécifiques,

mais ce dernier pas le droit d'expulsern’a

les propriétaires coutumiers (Tanner

1997).

e) Innovations au niveau du crédit-bail : Le

crédit-bail représente une autre forme

importante de cession. Le concept de la

location à bail offre un système utile,

d'une grande flexibilité, et permettant

d'opérer facilement une distinction entre

la propriété foncière et l'utilisation et

l'exploitation des ressources terriennes

(Stevens et Pearce 2000). Plus fondamen-

talement, le crédit-bail crée des « intérêts

de propriété sur des terres ». Ce qui est

important pour les communautés locales,

c'est que le propriétaire conserve le

« droit de réversion », qui garantit la

récupération de tous les droits en cas de

résiliation du bail, pour quelque raison

que ce soit (Stevens et Pearce 2000). Il est

indispensable d'offrir plusieurs options

aux communautés locales pour qu'elles

fassent appel aux crédits-bails. Les

membres de la famille d'un propriétaire

peuvent préférer les contrats de crédit-

bail à la vente des terres. Le fait que les

paiements des loyers fournissent des

revenus à long terme est un élément

secondaire par rapport à d'autres aspects

des contrats de location en mesure de

fournir des moyens d'existence péren-

nes, comme la terre. Ainsi, tandis que la

notion de paiements périodiques liés à un

contrat de location peut être considéré

comme un « élément de continuité », qui

reflète la façon dont les terres sont

utilisées en tant qu'actifs par les commu-

nautés locales, l 'argent n'est pas

susceptible de profiter aux personnes

qui, compte tenu de leur appartenance à

la lignée du droit coutumier, peuvent

ultér ieurement tenter d'annuler ,

revendiquer ou entrer en conflit avec une

ou plusieurs parties par rapport à un

crédit-bail. Souvent, les communautés

locales souhaitent obtenir des caractéris-

tiques supplémentaires impliquant la

« notion de continuité » et bénéficiant à

l'ensemble de la communauté locale sur

le long terme (à l'instar de la terre), même

si l'intégration des ces caractéristiques

s'accompagne d'une diminution des

versements périodiques. Les conditions

liées à une location peuvent concerner :

l'embauche et la formation de travailleurs

locaux ; encourager les relations entre les

investisseurs et les petits exploitants

concernant la mécanisation, le traite-

ment des produits agricoles et autres

contrats indépendant ; la constructions

d'écoles, de cliniques et de services de

diffusion ; et l'investissement d'une

partie des profits dans la construction de

routes, de puits, l'achat de médicaments,

l'instauration de services vétérinaires, de

systèmes publics de distribution d'eau, la

formation de professeurs et l'utilisation

d e n o u v e l l e s v a r i é t é s d e s e m e n-

ces—autrement dit, l'investissement

dans le développement local. Mais dans

ce contexte, il est également important

que les conditions restent effectives

pendant toute la durée du bail. Certaines

des conditions figurant sur cette liste

sont basées sur une relation à la terre



contribuant à valoriser la terre en tant

qu'actif pour la communauté locale. La

f o r m a t i o n , l ' e x p a n s i o n a g r i c o l e ,

l'acquisition de nouvelles variétés de

semences, les routes et l'approvision-

nement en eau sont essentiellement des

investissements dans la relation indivi-

dus-terres, qui contribue à renforcer la

valeur des terres en tant qu'actif sur le

long terme. Les notions de « continuité »

et de bénéfices pour une communauté

locale sont particulièrement utiles dans

les cas où un membre d'une communauté

apparaît après la signature du crédit-bail

et se plaint de ne pas avoir touché de

bénéfices.

La continuité joue également un autre

rôle important, car elle permet de

conserver l'aspect contraignant des

crédits-bails, ce qui représente un

problème spécifique aux interactions

entre les petits et les grands propriétai-

res. Dans de nombreuses régions

africaines, les contrats de crédit-bail ne

représentent pas un simple document

rendu valide par l'apposition d'une

signature, mais doivent être maintenus

dans un contexte coutumier par le biais

de relations entre la communauté et le

locataire, que le locataire soit un petit

exploitant étranger ou un investisseur« »

commercial. Concernant les droits

coutumiers, l'existence de ces aspects de

continuité font partie des obligations du

locataire. Dans ce sens, la concession de

droits sur les terres dans la plupart des

pays ruraux africains se rapproche de

l'analogie utilisée par Guadagni (2002)

lorsqu'il explique pourquoi les cessions

de terres en Afrique ne représentent pas

une transaction économique, mais une

transaction sociale. [Le] droit foncier«

coutumier peut être assimilé au droit de

vote moderne : les étrangers ne peuvent

y accéder qu'en acquérant la citoyenneté

du pays, et par voie de conséquence, les»

obligations l iées à la citoyenneté

(Guadagni 2002). Ces obligations ne

prennent pas fin après l'acquisition des

droits.

1.5 Auto-évaluation CPIA (2011-
2013)—problèmes, opportunités
et possibilités

Les capacités aident les pays à mieux gérer les

effets négatifs de la dépendance envers les

ressources naturelles. L'appropriation des

stratégies de développement et des politiques

qui les accompagnent est essentielle pour la

réussite de l'application des programmes de

renforcement. La capacité d'un pays à détermi-

ner les capacités requises pour assurer le succès

d'une stratégie ou d'un programme de dévelop-

pement augmente lorsque ce pays est en mesure

d'auto-évaluer ses besoins en capacités et

d'évaluer leurs performances.

Comme en 2011, puis en 2012, grâce au soutien de

l'ACBF, 16 pays ont effectué une auto-évaluation

sur la base des critères de l' valuation desé

p i nolitiques et nstitutions ationales (CPIA). Les

pays ont évalué leurs politiques et institutions

par rapport à 16 critères répartis en quatre

groupes, en utilisant l'échelle de notation de la

Banque mondiale et de la Banque fricaine dea

développement. Cette échelle de notation va de

1 à 6 (de la catégorie Très Faible pendant deux«

ans ou plus à Très F pendant trois ans ou» « ort

plus ).»

Les raisons qui justifient l'auto-évaluation par les

pays sont les suivantes : a) la CPIA ne semble pas

faire l'objet d'une large acceptation ; b)
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l'appropriation de l'évaluation peut contribuer à

une améliorer la stabilité grâce à l'obtention de

meilleurs résultats en matière de développe-

ment, et permet d'obtenir des réponses plus

adaptées aux besoins des citoyens au niveau

national ; c) la CPIA ne permet pas d'effectuer

des variations de classement par type de pays ; et

d) il semble que l'on soit face à un système à deux

vitesses, dans le sens où les pays riches n'ont pas

mis en place les politiques préconisées par la

CPIA, notamment dans les domaines de la

gestion du risque, du contrôle et de la supervi-

sion du secteur financier, des déséquilibres

budgétaires et des niveaux de dettes. Les

données ont été collectées sur le terrain sur la

base de 16 indicateurs CPIA. Le questionnaire a

été administré par des groupes de réflexion

nationaux indépendants, de la même manière

que pour la Banque mondiale, de façon à

permettre une comparaison des résultats.

L'utilisation de groupes de réflexions nationaux

est essentielle, car ils ont une meilleure connais-

sance des réalités du pays. Enfin, les résultats ont

été validés par un groupe de référence externe

qui a joué le même rôle que celui des experts de

la Banque mondiale en fournissant des conseils

techniques.

Une comparaison entre les résultats des auto-

évaluations et ceux de la Banque mondiale révèle

que dans l'ensemble, les pays se classent eux-

mêmes dans les catégories situées entre «

Faible » et « Modérément Fort » (minimum = 2,8 ;

maximum = 4,5 ; moyenne = 3,8). La moyenne

des résultats la plus faible a été obtenue par le

Madagascar (2,8) et la moyenne la plus élevée a

été atteinte par le Burkina Faso et le Niger (4,5).

La Banque mondiale utilise la même échelle de

classement, mais les résultats sont inférieurs à

ceux qu'ont obtenu les pays qui se sont auto-

évalués (minimum = 2,2 ; maximum = 4 ; moyenne

= 3,4). Comme le montre la figure ci-dessous,

Madagascar et Tanzanie sont les pays qui se sont

montrés les plus intransigeants envers eux-

mêmes. l'inverse, le Zimbabwe et le Niger ontÀ

été les plus indulgents (figure 1.11).

Concernant le classement des pays selon le

critère de fragilité, des désaccords apparaissent

concernant les résultats/classements obtenus

par les auto-évaluations et l'évaluation de la

Banque mondiale, pour six pays (Burundi, Côte

d'Ivoire, Liberia, Tanzanie, Madagascar et

Zimbabwe). Le graphique figurant ci-dessous

démontre que Madagascar et la Tanzanie se

classent eux-même dans la catégorie des pays

fragiles, alors que les autres pays se considèrent

comme faisant partie des pays non vulnérables

(figure 1.12). Dans l'ensemble, le coefficient

Kappa est négatif (k = -0,20), ce qui indique un

désaccord entre la perception qu'ont les pays

d'eux-mêmes et la perception de la Banque

mondiale.
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Figure 1.12 : Comparaison des résultats de l'évaluation de la Banque mondiale et des
—auto-évaluations par les pays 2011

Source : Base de données ICA 2013 ; tableau IRAI 2011 de la Banque mondiale
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Les profils d'évolution issus des résultats de la

CPIA sont identiques à ceux que l'on observe

dans les groupes. Dans les quatre groupes, les

pays se sont classés dans les catégories situées

entre Faible et Modérément Fort, excepté« » « »

pour la gestion économique, où les classements

vont de Modérément Faible à Modérément« » «

Fort. Cette tendance se retrouve dans les»

résultats de la Banque mondiale, à l'exception de

la gestion économique. Cependant, la note la

plus faible attribuée par la Banque mondiale se

trouve dans ce groupe, le Zimbabwe se classant

dans la catégorie Très Faible pour la gestion« »

économique—un classement rejeté par le

Zimbabwe dans son auto-évaluation.

Dans l'ensemble, les pays et la Banque mondiale

sont d'accord sur les niveaux de performance

trouvés dans les quatre groupes. Par ordre

décroissant, les pays obtiennent les meilleurs

résultats dans la gestion économique, les

politiques structurelles, puis les politiques de

lutte contre l'exclusion soci le et de promotiona

de l'équité. La gestion et les institutions du

secteur public est le domaine qui regroupe les

résultats les plus contestés (figures 1.13 et 1.14).

Si l'on tient compte des biais systématiques qui

existent dans tous les types d'évaluations, il est

nécessaire de se rappeler que ces biais sont

particulièrement fréquents dans les pays

vulnérables, où le paysage est plus complexe et

où les réalités de terrain sont plus difficiles à

cerner (Kararach et al. 2012). Il convient donc

d'appliquer une combinaison de mesures

permettant d'éliminer les biais systématiques et

pallier les limites des données. Nous proposons

une notation qui minimise ces biais et qui

consiste à effectuer une moyenne des résultats

CPIA effectués par les trois institutions utilisant

actuellement la CPIA (Banque mondiale, BAD et

auto-évaluation ACBF).

Figure 1.13 : CPIA 201 résultats des auto-évaluations par groupe1—
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Les résultats précédents ont des conséquences

pour l'Afrique et son programme de développe-

ment. En effet, des études critiques sur la nature

de l'auto-évaluation (ACBF 2012 ; Kararach et al.

2012) ont permis de démontrer que les raisons

qui motivent la réalisation d'une auto-évaluation

sont multiples. Les plus notables sont les

suivantes :

a) Meilleure appropriation au niveau

national : depuis la Déclaration de Paris,

on constate un consensus croissant sur le

fait que les efforts de développement

doivent être acceptés et intégrés

localement pour être significatifs et

durables. Cette position a été réaffirmée

récemment à Busan. L'appropriation

locale des processus signifie que les

politiques et les interventions sont

appl iquées concrètement dans le

contexte des priorités et des cadres

locaux. L'appropriation permet d'obtenir

des actions et des résultats plus durables,

car la priorité est donnée aux besoins

et/ou aux droits locaux, aux ressources et

à la mobilisation du soutien politique

local. Il est en effet crucial de reconnaître

la nature politique du développement

pour créer des structures de coordination

efficaces, comme les groupes thémati-

ques et les groupes de travail. La réussite

des projets passe par l'engagement

politique et l'instauration d'un leadership

exigeant des changements, orienté vers

les performances et soutenant la

participation des bénéficiaires. Tous ces

éléments redéfinissent l'équilibre des

pouvoirs, concernant par exemple

l'égalité des sexes et autres facteurs liés à

l ' intégration, l iés directement ou

indirectement aux projets (Acemoglu et

Robinson 2012).
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Figure 1.14 : CPIA 2011 – résultats de la Banque mondiale par groupe
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b) Une responsabilisation accrue envers les

résultats et les réalisations : l'une des

critiques formulées à l'encontre des

résultats CPIA actuels est le fait qu'ils se

focalisent excessivement sur les perfor-

m a n c e s . L e s p a y s d o i v e n t a v o i r

l'opportunité de s'auto-évaluer pour

renforcer leur participation dans le débat

sur l'assistance et l'aide au développe-

ment ainsi que sur l'utilisation de ces

ressources. La non-participation de l'État

et des citoyens dans la détermination des

priorités liées au développement s'est

traduite par l'apparition de lacunes

importantes, dans le sens où le patrimo-

nialisme, la corruption, la mauvaise

gestion et les conflits sont devenues des

caractéristiques majeures de l'évolution

récente du continent en matière de

développement. Les capacités, déjà

insuffisantes, continuent de s'éroder et

les mandats de l'État sont marqués par un

système de « clientélisme », sous l'effet

du manque de responsabilisation et

d ' i n t é g r a t i o n s o c i a l e . L e s a u t o -

évaluations CPIA par les pays et les

communautés peuvent contribuer à

renforcer la participation et la responsa-

bilisation par rapport aux résultats et

réalisations touchant au développement.

c) Amélioration du dialogue politique : les

auto-évaluations permettent aux pays ou

aux communautés d'opérer un examen

rétrospectif et un travail d'auto-réflexion.

Cette démarche améliore considérable-

ment la qualité du dialogue politique et

les décisions programmatiques qui s'en

suivent. Jusqu'à une période récente, la

qualité du dialogue politique était assez

faible dans la plupart des pays africains,

compte tenu de cadres de gouvernance

fragiles et de l'engagement limité de

l 'État envers la société dans son

ensemble. L'auto-évaluation dans le

processus CPIA favorise la participation

des pays et des communautés dans les

décisions dérivant du CPIA—notamment

la priorité donnée à l'allocation des

ressources et à l'application.

d) Crédibilité et acceptation des processus

liés à la CPIA : il existe d'importants

problèmes de conflits d'intérêts man-

dant-mandataire dans la CPIA, et les

processus d'allocation des aides peuvent

être affectés par la nature des relations

entre les donateurs et les bénéficiaires.

Les relations entre les donateurs et les

b é n é f i c i a i r e s f i n a u x d e s p r o j e t s

d'aide—les classes défavorisées—sont

généralement indirectes et distantes. Les

object i fs pol i t iques, les mesures

d'incitation et les informations dont

disposent ces agents ne sont donc pas

toujours en phase avec les objectifs des

contribuables des pays des donateurs ou

des bénéficiaires. Ce problème concerne

tous les aspects de l'aide : l'élaboration

des programmes, l'application, les

rémunérations, les mesures d'incitation,

la surveillance, l'évaluation, l'allocation

ainsi que la coordination des donateurs.

Les initiatives CPIA doivent prendre en

compte cette difficulté pour garantir

l'efficacité de l'aide. Les auto-évaluations

peuvent permettre de raccourcir cette

chaîne de processus CPIA relativement

longue et améliorer la crédibilité et

l'acceptation (Kararach et al. 2012).



1.6 Le rôle de la Fondation pour le
Renforcement des Capacités en
Afrique

Sur la période 2011-2013, l'ACBF a pu élargir la

couverture de ses opérations programmatiques,

passant à l'étude de quarante-quatre pays

africains. Sur cette même période, la Fondation a

soutenu 87 projets/programmes concernant

quarante-quatre pays et a versé plus de 32

millions $ US pour financer ses interventions de

renforcement des capacités dans toute l'Afrique.

La Fondation s'est généralement montrée très

efficace pour cibler ses dons, grâce à une

planification de l'identification, de l'élaboration

et du déploiement des projets/programmes. Ceci

reflète également la vision et la stratégie du

Secrétariat exécutif, qui se distingue des autres

acteurs du renforcement des capacités, un

secteur très encombré. La réussite et l'efficacité

dans l'application des projets/programmes

s'expliquent par des facteurs clés, comme

l'équilibre entre l'allocation des dons et le

soutien aux programmes, la présence de la

Fondation sur le terrain ainsi que ses réseaux

d'experts qui soutiennent des alternatives

effectives au niveau régional et national. La

Fondation vise à obtenir des résultats grâce à la

qualité de son portefeuille, la gestion perfor-

mante de ses ressources et l'ajustement de ses

activités et procédures créées à partir des

évaluations et de l'expérience de terrain. En

exécutant sa mission, l'ACBF cherche à allier

créativité et efficacité, expansion et qualité,

rapidité et attention au détail. Tous ces facteurs

ont permis à l'ACBF d'améliorer ses interven-

tions et d'obtenir des résultats probants (voir

figure 1.15).
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Figure 1.15 : Efficacité du soutien de l'ACBF aux interventions de renforcement des capacités en
Afrique (valeur seuil 30)

Source : Base de données ICA 2013
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Comme l'indique la figure 1.15, aucun des

projets/programmes soutenus par l'ACBF ne se

situe dans le quadrant inférieur droit du

graphique. Par ailleurs, 59 pourcent des pays se

situent dans les quadrants supérieurs droits et

gauches du graphique, indiquant que l'ACBF

c o n t r i b u e d a n s u n e l a r g e m e s u r e a u

renforcement des capacités efficace.de façon

Les 41 pour cent restants représentent les pays

dans lesquels l'ACBF a investi peu de fonds.

Parmi eux, six pays (sur les 44 pays étudiés) n'ont

pas bénéficié de fonds de l'ACBF en 2011. Les

données confirment clairement l'importance de

l'ACBF dans le renforcement des capacités sur le

continent africain. L'ACBF prévoit de lancer un

programme sur l'Ile Maurice ou de renouveler

son soutien à la Guinée, où le financement

précédent a pris fin il y a environ deux ans.

Sur la figure 1.15, la valeur seuil ICA est de 30.

C'est la valeur qui a été utilisée dans les rapports

précédents. Mais l'ACBF souhaite relever ce seuil

et fixer à 40 la valeur limite. Ceci entraînerait une

diminution du nombre de pays situés dans le

quadrant supérieur gauche, mais n'aurait aucune

incidence sur l'efficacité démontrée par l'ACBF

en termes de ciblage des capacités à renforcer,

comme le montre le graphique ci-dessous (figure

1.16). Dans ce nouveau cadre, aucun pays ne

figure dans le quadrant inférieur droit du

graphique, ce qui indique que même avec un

seuil plus élevé, l'ACBF reste toujours très

efficace en matière de ciblage des interventions

de renforcement des capacités. Le fait de relever

le seuil amène le pourcentage des pays situés

dans les quadrants supérieurs droits et gauches à

33,3 pour cent, ce qui indique là encore que

l'ACBF contribue en grande partie à une

stratégie de renforcement des capacités

performante.
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D'après les éléments présentés ci-dessus et

selon une analyse portant sur les 44 pays étudiés,

le coefficient d'efficience en matière de renfor-

cement des capacités confirme que la réussite

des interventions de l'ACBF réside dans

l'utilisation des intrants alloués aux activités de

renforcement des capacités. Le coefficient

d'efficacité en matière de renforcement des

capacités est un nombre absolu, calculé en tant

que ratio de l'indice des extrants du renforce-

ment des capacités par rapport à l'indice des

intrants du renforcement des capacités. Ce

coefficient est variable selon les pays étudiés

(moyenne = 0,4 = 0,3), allant de 0 à; écart-type

1,24. Les trois pays affichant les indices d'intrants

les plus élevés (Kenya, Ghana et Burkina Faso)

sont également ceux qui obtiennent l'indice de

renforcement des capacités le plus élevé, ce qui

indique que la présence de l'ACBF sur le terrain

fait effectivement la différence. Cette assertion

est par ailleurs confirmée par le coefficient de

corrélation entre l'indice ICA et l'indice des

intrants (0 787). De plus, la régression de l'indice,

ICA sur l'indice des intrants montre un lien positif

fort entre les deux variables (coef = 0,45 ; t = 7,55 ;

p = 0 000 ; R-ajusté = 0,61).,

La Gambie (1,24) la République du Congo (1,10),

et le Bénin (1,04) sont les pays les plus perfor-

mants concernant l'utilisation des intrants

consacrés au renforcement des capacités. Dans

ces trois pays, toutes les valeurs unitaires des

intrants sont supérieures aux valeurs unitaires

des extrants (figure 1.17).

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

52

0

0,2

0,4

0,6

0,8

1

1,2

1,4

Gambie Congo, Rép. Bénin

Figure 1.17 : ays les plus performants en matière de renforcement desP
capacités (Gambie, République du Congo, Bénin)

Source : Base de données ICA 2013



53

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

1.7 Conclusion—Le RICA : trois ans
après

Sur les deux dernières années, le lancement du

Rapport sur les Indicateurs de Capacités en

Afrique a suscité un énorme intérêt et une vague

d'optimisme quant à la façon de cerner et

d'orienter les efforts de renforcement des

capacités en Afrique. Comme en témoignent la

presse écrite et les médias électroniques, les

commentaires des utilisateurs, les citations et les

critiques, le Rapport I C A a grandement

contribué à transformer le discours sur le

renforcement des capacités.⁵

Un analyste a tenu les propos suivants sur le

Rapport ICA 2012 « [il] fournit un aperçu une,

synthèse remarquable de l'état actuel de la

sécurité alimentaire en Afrique et souligne notre

manque de compréhension des besoins en

capacités pour assurer la sécurité alimentaire à

long terme. … [Les] indicateurs sont utiles et

fournissent une base de référence pour le suivi et

l'évaluation dans ce domaine crucial. Les

commentaires proposés nous éclairent sur les

différents aspects de la sécurité alimentaire

mondiale, continentale et nationale et sont

enrichis d'exemples parlants » (Hendriks 2012).⁶

Un certain nombre de pays ont également utilisé

ce rapport pour élaborer leurs politiques et leur

programme de travail dans des domaines

comme les modifications de la nomenclature

budgétaire (Cameroun), l'examen du budget

d e v a n t l e P a r l e m e n t ( Z i m b a b w e ) e t

l'organisation de la surveillance des politiques

(Burkina Faso). D'autres pays, notamment le

Burundi et la Tanzanie, se sont inspirés de ce

document et collaborent avec l'ACBF pour créer

et appliquer des petits rapports basés sur des

indicateurs de renforcement des capacités

spécif iques aux pays. La Fondation est

également ravie de son partenariat avec The

Economist Intelligence Unit (EIU) avec qui elle

crée actuellement un outil de une base de

données interactive, des notes de synthèse sur

les pays et une application adaptée aux tablettes

et utilisable par les chercheurs et les décideurs

politiques.

Les réalisations citées précédemment et l' ndicei

de citation du Rapport témoignent de l'intérêt

porté à cette publication.

En élaborant ce troisième rapport, la Fondation

et ses partenaires ont tenu compte des

nombreux commentaires des parties prenantes

et se sont efforcés d'intégrer le plus grand

nombre possible de suggestions et de solutions

proposées pour traiter les problèmes.





Chapitre
L de la gestion des’état

ressources naturelles en Afrique—
défis et opportunités dans le
renforcement des capacités
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2

2.1 Introduction

L'Afrique renferme plus de la moitié des minéraux rares mondiaux et bénéficie d'une grande richesse

en termes de ressources naturelles renouvelables et non renouvelables. Ses 55 pays possèdent

d'abondantes ressources naturelles renouvelables (eau, terres, forêts, poisson) et épuisables

(minéraux, métaux, pétrole) (voir Appendice 1). De grandes réserves n'ont pas été découvertes ou

sont encore sous-exploitées. Le continent contient plus de la moitié des ressources mondiales de

cobalt, manganèse et d'or, et d'importants stocks de platine, d'uranium et de pétrole. On estime à 1

trillion de dollars les minéraux, métaux et pétrole extraits en 2008, et les exportations des denrées de

base représentent 38 pour cent du PIB du continent (Forstater et al. 2010).

Comme mentionné dans le Chapitre 1, le Rapport définit les ressources naturelles comme des«

réserves de matériaux qui existent dans l'environnement naturel, à la fois rares et économiquement

utiles pour la production ou la consommation, soit sous leur forme brute, soit après une transforma-

tion minimale ( 2010 : 2). L'exploitation des ressources naturelles du continent, notamment» WTO

celles qui ne sont pas renouvelables, est à l'origine des différentes formes de colonialisme, de guerres,

de tensions, et du sous-développement (Ayee et al. 2011). Les ressources non renouvelables sont

généralement représentées par les ressources extractives qui rendent l'Afrique attractive ou pas, en

fonction des profits ou des coûts engendrés (Collier et Hoeffler 2002 ; Auty 2001a,b,c). L'attention

particulière dont fait l'objet l'Afrique s'explique également par l'inquiétude suscitée par

l'augmentation des taux d'hydrocarbures sur le continent et par les effets négatifs qui y sont liés

(Lesourne et William 2009 ; Custers et Matthysen 2009).

Les ressources naturelles peuvent contribuer à la croissance économique, à l'amélioration de l'emploi

et des revenus fiscaux. Elles représentent souvent une source majeure de revenus nationaux, mais

créent également des conflits et de l'instabilité lorsqu'elles sont mal gérées ou partagées de manière

inéquitable. Les pays dotés de faibles institutions luttent souvent pour gérer la force potentiellement

destructrice de la corruption et font face aux tentatives de divers acteurs de s'emparer des richesses

produites par les ressources naturelles. La gouvernance des ressources naturelles revêt une impor-

tance particulière dans des sociétés divisées, car le contrôle sur les profits issus des ressources locales

est souvent le point de départ des conflits ethniques ou identitaires. De nombreux pays africains

L de la gestion des’état
ressources naturelles en Afrique—

défis et opportunités dans le
renforcement des capacités
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riches en ressources ou dépendants des

ressources sont caractérisés par des taux de

croissance très bas, de fortes inégalités, un

appauvrissement généralisé, une mauvaise

gouvernance et un risque accru de guerre civile

(Collier 2007 ; Dunning 2008; Mildner et al. 2011).

Ce chapitre traite de la situation de la gestion des

ressources naturelles en Afrique et des problè-

mes et opportunités liés au renforcement des

capacités. Il étudie en particulier le rôle des États

postcoloniaux vis-à-vis des multinationales dans

l'exploitation des ressources naturelles du

continent. Après une première partie introduc-

tive, la partie 2 propose une brève réflexion sur

l'héritage colonial de l'Afrique et sur l'État

postcolonial. La partie 3 porte sur la relation

entre l'État et les multinationales dans la gestion

des ressources naturelles. La partie 4 étudie les

raisons qui expliquent le regain d'intérêt récent

porté à la gestion des ressources naturelles en

Afrique. La partie 5 propose une analyse de la

chaîne de valeur des ressources naturelles. La

partie 6 se concentre sur la question de gouver-

nance des ressources naturelles. La partie 7 met

en relief les initiatives clés et émergentes en

matière de gestion des ressources naturelles.

Enfin, la partie 8 décrit les perspectives pour

l'avenir et l'évolution de la situation, et propose

des solutions en matière de décision de politique.

2.2 L'héritage olonial en Afrique etc
l'État postcolonial—un synopsis

Héritage colonial
La Conférence de Berlin de 1884-1885 a marqué le

début d'une nouvelle ère dans les relations

économiques et politiques entre l'Europe et

l'Afrique. Bien que l'impérialisme se soit

développé pour protéger les routes commercia-

les stratégiques et mettre en valeur le pouvoir et

le prestige national des nations, son objectif

principal était de préserver les intérêts économi-

ques développés depuis plusieurs siècles

(Hodder-Williams 1984). Sous le régime colonial,

les colonies africaines étaient subordonnées

politiquement et économiquement aux besoins

européens. La Grande-Bretagne et la France, en

particulier, avaient besoin de matières premières

bon marché et de marchés captifs pour les biens

manufacturés. Au fil du temps, leurs gouverne-

ments avaient intégré leurs colonies africaines

dans le système économique financier et

économique mondial. Les colonies africaines

assuraient aux industries européennes la

fourniture de produits agricoles bon marché,

comme le caoutchouc et le coton, et de minerais

et métaux, comme l'or, les diamants, le manga-

nèse et le cuivre. Les produits textiles manufac-

turés, les objets ménagers, le matériel agricole

vendus aux Africains généraient des profits

élevés et faisait partie de ce système écono-

mique intégré (Young 2000).

Les politiques coloniales ont contribué à miner

l'avenir économique de l'Afrique indépendante

(Rodney 1972 ; Amin 1972). Lorsqu'il est devenu

évident que les pays africains allaient acquérir

leur indépendance, certaines puissances

coloniales, notamment la Grande-Bretagne, ont

commencé à orienter certaines de leurs colonies

vers le développement de leurs économies. Dans

ce but, ils y ont établi quelques industries

nationales (généralement des industries

naissantes d'importation de substitution, pour

des biens faciles à produire comme les montres,

les chaussures en plastique, la bière, les boissons

sucrées et le textile) tout en poursuivant la

p r o d u c t i o n d e d e n r é e s d e b a s e p o u r

l'exportation (Ake 1981). Le retrait des adminis-

trations coloniales a laissé les économies

africaines dans un état de désorganisation

caractérisé par un manque d'intégration

(DeLancey 2001). Durant la période qui a suivi

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013
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l'indépendance, le grave déficit en capacités des

pays nouvellement indépendants a affecté la

souveraineté et la prise de décision des jeunes

nations, rendant leurs économies dépendantes

des marchés, de la finance et de l'expertise

étrangers. Leurs lacunes, notamment au niveau

des stratégies et de la négociation des contrats à

long terme, ont entraîné une diminution de leur

pouvoir stratégique et les ont placés sous

l'influence des multinationales.

Les structures politiques mises en place étaient

généralement imposées de l'extérieur par des

nations étrangères. Les appareils d'État créés

par les puissances coloniales étaient destinés

essentiellement à contrôler les populations

territoriales, à exploiter les ressources naturelles

et à maintenir leur présence et celle de la

population européenne. Le pouvoir ne reposait

pas sur la légitimité, sur la confiance et

l'acceptation du peuple, mais il était fondé sur

l'État colonial, très autoritaire, centré sur les

gouverneurs et soutenu par la police et l'armée

(Gordon 2001 : 60). Cette longue présence de

l'État colonial a également laissé des traces au

niveau des mentalités. Après l'indépendance, les

leaders ont adopté un comportement autori-

taire, agissant de manière intéressée et cor-

rompue (Kasfir 1983 ; Wunsch et Olowu 1990).

Les structures et institutions responsables de la

gestion des questions économiques étaient

faibles ou inexistantes, et le pouvoir, majoritaire-

ment organisé à partir des capitales, était très

éloigné géographiquement des sites où se

trouvaient les ressources naturelles. Cette

situation réduisait considérablement les

capacités des États post-coloniaux.

L'État africain postcolonial
Les nombreux écrits portant sur les États

postcoloniaux africains ont tour à tour qualifié

ces derniers de « prismatiques » (Riggs 1964),

« mous » (Myrdal 1968), « faibles » (Jackson et

Rosberg 1982), « surdéveloppés » (Leys 1976),

« précapitalistes » (Hyden 1983), « opposés au

développement » (Dwivedi et Nef 1982),

« prédateurs » (Fatton 1986) et « vampirisants »

(Frimpong-Ansah 1992). Les pays africains ont

hérité de l'idée selon laquelle l'État est un

« moteur de croissance », concept utilisé par les

anciens dirigeants coloniaux (Young 1988; Young

1994 ; Ergas 1987 ; Jackson et Rosberg 1982).

Dans les pays qui ont emprunté une « voie

socialiste » pour leur développement—par

exemple Tanzanie et Guinée—c'est l'État qui

tenait les « rênes de l'économie ». Ce système¹

impliquait la nationalisation de certains secteurs

liés aux ressources naturelles, notamment les

industries extractives, où dominaient les

multinationales, comme en Zambie et en

Tanzanie (Sklar 1975). La plupart des autres pays

ont décidé de s'engager dans une économie

« mixte », où l'État garde le contrôle des secteurs

clés. La crise économique de la fin des années 70

et des années 80 ainsi que les leçons tirées des

expériences internationales des économies

favorables aux marchés ont contribué à redéfinir

le rôle de l'État (Tangri 1999 ; Herbst 2000).

Dans les années 80, devant l'incapacité de l'État à

appliquer les programmes d'ajustement

structurels, la Banque mondiale et autres

donateurs ont porté leur attention sur la

question de l'amélioration des capacités de

l'État : les capacités des gouvernements à

atteindre les objectifs prévus, à concevoir et

appliquer des politiques favorables à la crois-

sance, et à fournir une bonne gouvernance à

leurs sociétés et aux marchés (Brautigam 1996 ;

Englebert 2000). Des progrès ont pu être réalisés

dans ce domaine grâce à une diminution du rôle«

de l'État —c'est-à-dire en réduisant le rôle de»

l'État, en permettant aux forces du marché de

jouer un plus grand rôle dans le processus de
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développement et en libéralisant l'économie de

façon à stimuler le développement économique

(Jeffries 1993 ; Hyden 1983). Les efforts ont

également porté sur le renforcement des

capacités de l'administration en tant qu'outil du

processus de développement, de manière à

remplacer un système basé sur le favoritisme et à

améliorer l'efficacité du développement, et dans

une certaine mesure augmenter l'autonomie des

machines de l'État. Diverses solutions ont été

proposées, comme les réformes administratives

touchant des domaines comme le développe-

ment des organisations, le perfectionnement de

la main-d'œuvre, la formation et l'introduction

de techniques de gestion issues des concepts de

la New Public Management School (École de la

Nouvelle Gestion Publique) (Levy 2004 ; Bratton

et Hyden 1992 ; Bratton 1989 ; Harbeson et al.

1994).

Dans le Rapport sur le développement mondial

de la Banque mondiale (WDR) de 1997, le rôle de

l'État est défini comme « l'adaptation de la

fonction aux capacités » ( 1997 : 4). CeWorld Bank

Rapport met en lumière un certain nombre de

fonctions gouvernementales basiques que

même les États les plus faibles doivent s'efforcer

d'améliorer. Ces fonctions sont représentées par

la mise en place d'une législation, l'existence

d'un environnement politique relativement sain,

la stabilité macroéconomique, l'investissement

dans les ressources humaines et dans

l'infrastructure, la protection des catégories les

plus vulnérables et de l'environnement naturel

( 1997 : 5-8). Il s'agit de tâches que lesWorld Bank

gouvernements peuvent accomplir lorsqu'ils

disposent des capacités nécessaires. Dans la

première moitié des années 90, seuls quelques

pays africains (le Botswana et l'Ile Maurice en

particulier) disposaient de capacités institution-

nelles leur permettant de remplir ces fonctions

de base de manière satisfaisante. Les États

faibles qui étaient dans l'incapacité d'accomplir

ces tâches se caractérisaient par des déficits

budgétaires considérables, une implication

importante dans l'approvisionnement de biens

et de services (l'État contrôlant les secteurs clés

de l'économie), et la présence de législations

complexes qui entravaient les initiatives privées

et bénévoles. C'est précisément à ces États

faibles, surdéveloppés ou hypertrophiés

q u ' é t a i e n t a d r e s s é e s l e s r é f o r m e s d e

l'administration publique des années 80 et 90.

(Adamolekun 1999 ; Tangri 1999).

À la fin des années 90, la nécessité d'établir une

économie favorable aux marchés a été reconnue

et acceptée dans l'ensemble de l'Afrique. Cette

réforme devait passer par une diminution du rôle

de l'État dans la gestion de l'économie. L'État

devait fournir un environnement favorable aux

activités économiques du secteur privé en

appliquant des réformes adaptées et en

garantissant un solide cadre législatif et régle-

mentaire. Il devait également fournir certaines

structures sociales et physiques, parfois en

partenariat avec le secteur privé (Adamolekun

1999). Le secteur privé était généralement sous-

développé dans la majorité des pays africains.

Dans un tel contexte, la domination de l'État sur

l'économie nationale était une nécessité. Mais le

contrôle de l'État étant devenue une idéologie

dans certains pays, alors qu' était simplementil

autorisé dans d'autres, la croissance du secteur

privé était ralentie. Certains défenseurs du

contrôle de l'État condamnaient la richesse

privée, la jugeant antinomique avec le concept

« d'égalité » et ont délibérément entravé le

développement du secteur privé (Tangri 1999).

Le nouvel engagement envers l'économie

favorable aux marchés a conduit la quasi

majorité des pays africains à promouvoir le

développement du secteur privé, qui a abouti à

l'émergence d'un nouvel équilibre public-privé :
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le secteur privé est plus impliqué dans la gestion

économique nationale, et l'État accepte de jouer

un rôle moins important et s'engage à fournir un

environnement politique favorable aux entrepri-

ses ainsi que des cadres législatifs et réglemen-

taires appropriés. L'environnement favorable

aux entreprises, qui reflète le nouveau rôle joué

par l'État, s'est traduit par une prolifération de

multinationales dans le secteur des ressources

naturelles.

2.3 L'État, les multinationales et la
gestion des ressources naturelles
en Afrique

L'évolution progressive de l'implication de l'État

dans la gestion des ressources naturelles

africaines s'est déroulée en trois phases. Durant

la première phase, l'État était directement

impliqué dans la gestion des ressources naturel-

les. Ce système était basé sur les considérations

idéologiques des pays nouvellement indépen-

dants, qui mettaient l'accent sur le besoin

d'autodétermination et sur le contrôle du

patrimoine national. Après la disparition des lois²

coloniales, les États riches en ressources

naturelles ont créé des entreprises publiques

pour les exploiter. Au Ghana, par exemple, la

Convention People's Party de Kwame Nkrumah a

été établie par la Société nationale ghanéenne

d'exploitation aurifère et la Brigade des travail-

leurs pour exploiter respectivement l'or et les

ressources agricoles (Killick 1978). Des entrepri-

ses d'État ont également été créées au Nigeria,

en Tanzanie, en Zambie et dans la République

démocratique du Congo pour l'exploitation des

minerais (Herbst 2000). Les gouvernements

pensaient à l'époque que l'État devait jouer un

rôle d'entrepreneur ou s'engager dans ce qu'on

pourrait appeler un « capitalisme d'État » (Mafeje

1977), ou encore adopter une approche étatiste

envers le développement. Jusque dans les

années 70, l'intervention du gouvernement dans

l'économie était considérée normale et néces-

saire pour la poursuite du développement. Mais

les entreprises publiques ne pouvaient faire face

à la multiplicité des objectifs à atteindre, comme

la génération d'excédents, le maintien d'un bilan

solide, une gestion intérieure performante et les

avancées en matière de protection sociale,

comme la garantie de l'emploi et la vente des

biens à des prix inférieurs à ceux du marché

(Hyden 1983 ; Tangri 1999). La domination des

entreprises publiques a pris fin à l'époque des

programmes d'ajustement structurel, basés sur

une réduction des coûts et des dépenses de

l'État, et sur la privatisation ou la cession des

entreprises nationales.

La seconde phase a été marquée par la nationali-

sation des entreprises privées opérant dans

l'exploitation des ressources naturelles. Ce type

de politique était généralement appliquée

lorsque des gouvernements militaires arrivaient

au pouvoir, mais également basée sur des

considérations idéologiques. Cette nationalisa-

tion d'entreprises privées a eu lieu dans le

contexte du « Ujamaa » ou l'idéologie du

socialisme africain du gouvernement Chama Cha

Mapunduzi de Julius Nyerere de Tanzanie

(Tandon 1979). De même, au Ghana, le Conseil

militaire suprême du Général Acheampong a

nationalisé quelques sociétés privées du secteur

industriel entre 1972 et 1978 (Killick 1978).

Acheampong a été l'un des premiers à tenter de

répudier les dettes internationales du gouverne-

ment du Parti du rogrès de Dr Busia, qu'il avaitp

renversé (Chazan 1983). Ces pratiques étaient

utilisées dans les années 90 dans le cadre du

programme d'allégement de la dette des pays

pauvres très endettés (PPTE) (Bayraktar et

Fofack 2011) et dans les années 2000 pour la

récupération des fonds qui avaient été perdus
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pour des raisons liées à la corruption, comme

l'Initiative pour le recouvrement des avoirs volés

menée par les Nations unies et la Banque

mondiale (OECD 2012). Les interventions de

nationalisation des États africains ont été de

courte durée et n'ont pas apporté les gains

attendus. En effet, les États disposaient de

ressources insuffisantes (capital, technologie et

personnel) pour rénover le secteur des ressour-

ces naturelles et supporter la concurrence des

multinationales (Dunning et Lundan 2008).

La troisième phase est représentée par la

prédominance actuelle des multinationales,

l'État jouant un rôle limité en matière de

réglementation. Cette phase a démarré dans les

années 80, lorsque les organisations d'aide

multilatérales et bilatérales ont soutenu des

m e s u r e s v i s a n t à r é d u i r e a u m i n i m u m

l'intervention de l'État dans le marché et à

encourager la privatisation, la dérégulation et la

libéralisation.

Beaucoup d'ouvrages ont été consacrés aux

multinationales et à leur rôle dans le secteur des

ressources naturelles en Afrique (Apter et

Goodman 1976 ; Sklar 1975 ; Drucker 1974 ; Moran

1978 ; Alden et Davies 2006 ; Leonard 1980 ; Wiig

et Kolstad 2010 ; Ozoigbo et Chukuezi 2011). Les

multinationales sont ancrées dans l'histoire de

l'Afrique, car elles ont été au centre de

l'exploitation des ressources naturelles dans les

périodes coloniales et postcoloniales. Leur

omniprésence (suite à l'application des politi-

ques orientées vers le marché et la mondialisa-

tion) a pris une telle ampleur que certains

spécialistes de la question les qualifient de

« nouveaux colonisateurs » de l'Afrique (Dunning

1993a ; b), et d'autres de « Janus à deux visages »

(Eden et Lenway 2001).

Le rôle des multinationales dans l'économie et

l'exploitation des ressources a fait l'objet de

nombreux débats parmi les spécialistes (Collier

2011). On constate une grande divergence

d'opinions concernant les bénéfices que

l'Afrique a tirés de l'exploitation des ressources

naturelles et de l'implantation des multinationa-

les : certains voient ces dernières comme de réels

partenaires dans le processus de développe-

ment, d'autres considèrent leur contribution au

secteur des ressources naturelles comme un

mythe et la jugent contre-productive (Drucker

1974 ; Ozoigbo et Chukuezi 2011). Ceux qui

dénoncent les résultats décevants du secteur

accusent les gouvernements d'avoir laissé

s'instaurer un déséquilibre entre les intérêts des

entreprises et ceux de la communauté. On

considère que les ressources naturelles profitent

principalement aux intérêts étrangers et à l'élite

africaine. Par contre, certaines institutions du

secteur (par exemple les chambres des mines ou

les commissions sur les terres, les forêts ou les

minerais) affirment que les ressources naturelles

ont contribué considérablement au développe-

ment. Des experts avancent que ces contribu-

tions ne peuvent être mesurées uniquement en

termes de revenus, mais également par la

présence des multinationales dans les commu-

nautés rurales (Dunning 2008) et leur contribu-

tion indirecte dans l'amélioration des technolo-

gies de communication, du secteur bancaire, de

l'électricité, de la santé, de l'éducation, du

développement des ressources humaines et du

transfert de technologie en général. De plus,

elles ont investi des millions de dollars dans des

projets liés à leur responsabilité sociale en faveur

des communautés (Wiig et Kolstad 2010). Au

niveau local, les multinationales ont lancé des

initiatives qui ont renforcé les capacités concer-

nant les moyens d'existence durables, le respect

des différences culturelles et l'amélioration des

compétences pour les employés, la communau-

té et le gouvernement. D'autres affirment que

les législations ou les normes utilisées par les
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multinationales, en matière de comptabilité, de

technologie productive et de procédures de

passation de marchés ont contribué à améliorer

les performances du secteur des ressources

naturelles en Afrique (Ayee et al. 2011).

Bien que les activités des multinationales du

secteur des ressources naturelles remontent à

l'époque coloniale et postcoloniale, la mondiali-

sation lancée dans les années 80 a étendu leur

champ d'action et les a soutenues de manière

continue. Plus récemment, divers facteurs ont

contribué à l'arrivée d'une nouvelle vague de

multinationales en Afrique, entre autres des

entreprises japonaises et chinoises subvention-

nées par l'État.

En premier lieu, l'abondance des ressources et le

vaste potentiel d'évolution du marché consti-

tuent des facteurs importants. Ces dernières

années, des avancées considérables ont été

enregistrées dans l'exploration du pétrole en

Guinée, au Ghana et en Ouganda, qui a élevé les

réserves de pétrole de l'Afrique à 9,215 milliards

de tonnes (Forstater et al. 2010). Le continent

africain, qui abrite près d'un milliard d'habitants,

représente un immense marché potentiel. Son

économie a connu une croissance durable depuis

1994 et a dévoilé progressivement les potentiali-

tés de son marché (Wiig et Kolstad 2010 ; Collier

2011).

En second lieu, les réformes politiques et

économiques des pays africains ont créé un

e n v i r o n n e m e n t p l u s f a v o r a b l e p o u r

l'investissement des multinationales en Afrique.

À partir des années 80, la plupart des pays

africains ont focalisé leurs politiques sur la

démocratisation et le réajustement écono-

mique, basé sur la commercialisation, la privati-

sation et la libéralisation. Ces réformes ont

débouché sur une plus grande liberté de

mouvement, ont permis d'affecter le capital de

manière plus rationnelle et de développer

d'autres facteurs productifs, en assouplissant le

mécanisme du marché et en le rendant conforme

aux économies des pays développés. Par

exemple, les restrictions sur les investissements

étrangers ont été levées dans certains pays

africains, qui ont ensuite mis en place des

politiques d'investissements étrangers attracti-

ves (Jeffries 1993). Ces mesures incitatives

offrent plus de facilités aux investisseurs

étrangers et contribuent au renforcement de

l'utilisation des investissements étrangers. Il faut

noter également que grâce à l'extension des

réformes dans le secteur financier, les marchés

des valeurs mobilières ont connu une progres-

sion exceptionnelle en Afrique. Avant 1990, on

comptait six bourses en Afrique sub-saharienne

(l'Afrique du Sud exclue) : Botswana, Côte

d'lvoire, Kenya, Nigeria, Ile Maurice et Zim-

babwe, seuls deux d'entre eux acceptant les

investissements étrangers (Forstater et al. 2010).

En décembre 1997, après l'ouverture officielle de

la Bourse régionale de l'Afrique de l'Ouest, en

Côte d'lvoire, 20 pays ont attiré des investisse-

ments étrangers par le biais des marchés

boursiers. Un autre facteur à ne pas négliger : la

démocratisation des pays africains a atteint son

point culminant dans les années 90. En 1994, la

transformation démocratique de l'Afrique du

Sud a été particulièrement significative.

L'abolition de l'apartheid et le retour au sein de la

communauté internationale ont profondément

modifié le contexte politique et ont instauré un

climat de confiance incitant les multinationales à

investir en Afrique (Alden et Davies 2006 ; Kapter

2006). La stabilité et le développement sont

devenus des aspirations communes dans les

pays africains. Cette évolution a réduit considéra-

b l e m e n t l e s r i s q u e s p o l i t i q u e s l i é s à

l'investissement sur le continent.

Troisièmement, les pays occidentaux qui avaient

maintenu une distance avec le continent sur le
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plan économique ont pris conscience des

nouvelles opportunités offertes et ont favorisé

une croissance rapide en Afrique (Forstater et al.

2010). L'intérêt renouvelé pour l'Afrique de la

part de la communauté internationale et de la

majeure partie des pays occidentaux et le

réajustement des politiques africaines visant à

encourager l'investissement et le commerce ont

conduit à une expansion des multinationale sur

le continent.

Le débat sur l'État, les multinationales et les

ressources naturelles a été dominé par la

question de l'équilibre des pouvoirs entre les

gouvernements nationaux et les multinationa-

les, ces dernières bénéficiant généralement

d'avantages indus, principalement en raison des

faibles capacités des pays hôtes riches en

ressources. Les multinationales éprouvent donc

une sorte d'attraction-rejet envers les pays hôtes

(Eden et Lenway 2001). Les États hôtes se

sentent floués, alors que les multinationales

pensent agir pour le mieux. La plupart des

problèmes trouvent leur origine dès la phase de

l'établissement des contrats, les pays d'accueil

se sentent désavantagés, et de nombreuses

multinationales semblent faire preuve de

malhonnêteté envers les pays hôtes dès le

départ des négociations. Selon Robinson (1979 :

51), « le transfert des excédents s'explique

également par le manque de capacités des pays

hôtes en matière de négociation, ce qui les

pousse à accorder un certain nombre de

concessions aux multinationales, encourageant

par là-même l'importation de biens produits à

l'étranger. »

Le débat sur l'équilibre des rôles entre l'État et

les multinationales a cependant évolué suite à la

crise financière et économique de 2008-2009. Il

remet aujourd'hui en question l'acceptation

générale de la mainmise des multinationales sur

l'exploitation des ressources naturelles en

Afrique, défendant l'idée que le leadership des

États devrait occuper une place centrale et non

être relégué au second rang. L'État doit pouvoir

jouer un rôle dans l'exploitation des ressources

naturelles, dans certaines conditions, et ce pour

les trois raisons suivantes :

� Premièrement, l'État doit disposer du

capital, de la technologie et des ressour-

ces entrepreneuriales nécessaires pour

faire face à la concurrence des multinatio-

nales. Malheureusement, ces capacités

figurent parmi les « denrées rares » dans

la plupart des pays africains, qui doivent

mettre en place un environnement libéral

favorable à l'investissement pour attirer

les multinationales étrangères (Banque

mondiale 2009). La majorité des pays

africains ne disposent pas de la capacité à

créer un environnement permettant à la

fois d'att irer les invest issements

étrangers et d'optimiser les revenus

grâce aux recettes fiscales issues de

l'exploitation des ressources naturelles.

� Deuxièmement, les gouvernements de la

plupart des pays riches en ressources

devraient œuvrer dans le sens d'une

nationalisation des ressources (Ward

2009). Ce problème concerne les

situations où les pays producteurs

s'emploient à optimiser les revenus issus

de l'exploitation des ressources naturel-

les tout en modifiant les conditions

d'investissement pour la production

future. Cette évolution implique deux

conditions essentielles : (i) limiter les

activités des multinationales, et (ii)

assurer un meilleur contrôle national sur

le développement du secteur des

ressources naturelles. Autrement dit, la
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nationalisation des ressources fait appel à

un ensemble de politiques et justifie

l'application de politiques basées sur une

plus grande intervention du gouverne-

ment dans le développement des

ressources (Stevens 2008 ; Ward 2009).

Les capacités des pays hôtes à mettre en

place des politiques de gestion des

ressources utilisant les informations

actuellement disponibles font cruelle-

ment défaut, comme la capacité à

élaborer des contrats garantissant à la

fois un certain niveau de contrôle sur les

ressources naturelles et la rentabilité des

activités du secteur privé.

� Troisièmement, les gouvernements

devraient utiliser le modèle de l'inversion

des pouvoirs de négociation, selon lequel

une fois que les ressources ont été

découvertes et que les investissements

ont été obtenus, le pouvoir de négocia-

tion tourne en faveur de l'État hôte, qui

tente ensuite d'augmenter ses recettes

fiscales par une modification unilatérale

des conditions du contrat initial (Rama-

murti 2001). Peu de pays hôtes ont la

possibilité d'appliquer des stratégies à

long terme en bénéficiant de l'inversion

des pouvoirs de négociation.

2.4 La enaissance de la gestion desr
ressources naturelles dans
l'Afrique d'aujourd'hui

Le regain d'intérêt actuel pour la gestion des

ressources naturelles en Afrique et la nécessité

de gérer la prolifération des multinationales

s'expliquent par différents facteurs. En premier

lieu, malgré ses richesses en ressources naturel-

les, l'Afrique a connu des résultats décevants au

niveau du développement économique général.

L'impact des ressources naturelles est resté très

limité. Par exemple, les impôts liés aux ressour-

ces naturelles, regroupant principalement les

licences et les impôts sur le revenu des entrepri-

ses, n'a représenté que 32 pour cent du PIB de

l'Afrique de 2000 à 2010 (AfDB/OECD/ECA 2010).

Dans certains pays, les revenus issus des

ressources naturelles renouvelables sont

également importants, comme c'est le cas pour

les pêcheries en Namibie et l'exploitation

forestière au Cameroun (AfDB/OECD/ECA 2010).

Néanmoins, les transferts de ce secteur vers

l'économie générale se sont révélés décevants,

sous l'influence de divers facteurs, comme les

accords contractuels qui accordent une faible

part des profits aux gouvernements ou le

problème du prix de transfert. On constate donc

que les revenus issus des ressources naturelles

obtenus dans les pays africains sont inférieurs à

ceux d'autres pays du monde (Dunning 2008 ;

Humphreys et al. 2007 ; UNDP 2011a).

Deuxièmement, les publications spécialisées ont

montré que le rôle des ressources naturelles

dans la promotion de la croissance économique

occupe aujourd'hui une place centrale dans la

théorie et la pratique du développement.

Certains affirment que les pays développés, par

exemple les États-Unis, le Canada, l'Australie et

les pays scandinaves, sont devenus riches et

technologiquement avancés grâce à une

utilisation judicieuse de leurs ressources

naturelles (Dunning 2008). On constate

également que les ressources naturelles

deviennent un réel atout pour le développe-

ment lorsqu'elles sont « s'accompagnent

d'investissements dans le renforcement des

compétences et de la technologie ainsi que de la

mise en place d'institutions macroéconomiques

efficaces et d'une bonne gestion. » (Lederman et

Maloney 2007 : xiv). Cette vision positive de

l'exploitation des ressources naturelles a
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également été partagée lors de la Convention

africaine 2003 sur la préservation de la nature et

des ressources naturelles.

Troisièmement, on constate une tendance

croissante en Afrique d'améliorer et optimiser

les recettes fiscales et de les utiliser pour

améliorer la gouvernance. Il est impératif

d'améliorer la taxation des ressources naturelles

qui constitue une source de revenus essentielle

dans de nombreux pays africains et a été sous-

exploitée jusqu'ici (Pritchard 2009 ; 2010 ;

Brautigam et al. 2008).

Quatrièmement, la présence continue de deux

effets négatifs majeurs liés à l'exploitation des

richesses naturelles : la malédiction des ressour-

ces naturelles et le syndrome hollandais qui³

frappent la plupart des pays riches en ressources

du continent (Sachs et Warner 1995, 1997a,

1999a, 2001 ; Strauss 2000 ; Gylfason 2004 ;

Mehlum et al. 2006). Certains auteurs, se basant

sur des tudes empiriques, ont même classé lesé

ressources naturelles parmi les dix variables

ayant les effets les plus nocifs sur la croissance

(Sala-i-Martin 1997 ; Doppelhofer et al. 2000 :

Gylfason 2001a). Ceci s'explique par le fait que les

activités économiques liées aux ressources non

renouvelables, notamment, sont peut-être les

plus susceptibles de faire l'objet de pillage, car (i)

les ressources sont fixes géographiquement et

sont non délocalisables ; (ii) les investissements

nécessaires pour maintenir la productivité des

infrastructures physiques initiales sont relative-

ment bas; et (iii) les produits sont généralement

exportés, ce qui crée de nombreux contextes

propices à l'extorsion, comme les oléoducs, les

routes et les ports (Gylfason et Zoega 2006).

Cinquièmement, on peut évoquer le problème

permanent des coûts sociaux et environnemen-

taux liés à l'exploitation des ressources naturel-

les et le faible retour sur investissement en

matière d'amélioration des conditions sociales.

Les pays hôtes n'ont obtenu que très peu

d'avantages du développement de l'exploitation

des minerais, par rapport à ce qui leur avait été

promis. Les populations vivant dans les zones

riches en ressources naturelles doivent faire face

à divers problèmes comme le déplacement des

communautés autochtones, la perte des moyens

d'existence, la dénaturation de la culture locale,

les conflits, la violation des droits de l'homme, le

détournement des cours d'eau et l'appauvris-

sement de la biodiversité due à la destruction de

l'environnement (Akabzaa et al. 2007). Les

multinationales opérant dans l'exploitation des

ressources naturelles ont lancé des initiatives de

responsabilité sociale d'entreprise visant à

améliorer les capacités favorisant la pérennité

des moyens d'existence ; le respect des différen-

ces culturelles ; et le renforcement des compé-

tences pour les employés, la communauté et le

gouvernement. Mais les applications de ces

programmes se sont révélées médiocres ou sans

aucun effet significatif. De plus, les attentes de la

part des communautés sont importantes. Ces

populations sont généralement situées dans des

zones défavorisées et leurs conditions se sont

aggravées en raison d'un manque chronique de

provision de services. Ces communautés

demandent aux entreprises de leur apporter les

services et les infrastructures de première

nécessité que le gouvernement central ne leur a

pas fournis, les considérant ainsi comme des

gouvernements de substitution. Certaines

organisations de la société civile affirment que

les demandes irréalistes de ces populations sont

liées aux promesses que certaines entreprises

leur ont faites avant de démarrer leurs activités

et qui n'ont pas été tenues (Akabzaa et al. 2007 ;

Ayee et al. 2011 Gboyega et al. 2011).;
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Dans de nombreux pays africains, les multinatio-

nales n'ont pas tenu les promesses faites aux

communautés, ce qui a fait naître un profond

ressentiment (Akabzaa et al. 2007 ; Campell

2009). Citons l'exemple de la grève du personnel

des mines de l'entreprise Lonmin Platinum à

Marikana, une province du nord-ouest de

l'Afrique du Sud, survenue au milieu du mois

d'août 2012 et qui s'est soldée par la mort de 45

personnes, dont deux policiers (le bilan le plus

lourd depuis la transition qui a amené la majorité

au pouvoir en 1994). Cette grève n'était pas

motivée uniquement par des revendications

salariales (les ouvriers demandant que les

salaires passent de 6 000 à 12 500 Rands par

mois), mais également par le fait que la société

Lonmin n'avait pas respecté les engagements

sociaux, économiques et environnementaux

qu'elle avait pris dans le cadre de ses responsabi-

lités sociales. Autrement dit, les troubles

sociaux, outre les revendications salariales, sont

à l'origine du conflit :

La township de Marikana fondée

par Lonmin n'était plus approvi-

sionnée en électricité depuis plus

d'un mois, et les eaux des égouts

d'un programme de reconstruc-

tion et de développement d'un

township voisin, dont les canalisa-

tions étaient endommagées, se

déversaient dans le fleuve. … À

Marikana, le système d'évacua-

tion des eaux usées était endom-

magé, la bilharziose se transmet-

tait par l'eau, les enfants étaient

malades …le manque d'établis-

sements scolaires et de formation

professionnelle, la pollution de

l'environnement. … De nombreux

mineurs louaient des taudis situés

dans des bâtiments informels et

vivaient dans des conditions

épouvantables. Tous ces faits ont

engendré une vive tension parmi

l a c o m m u n a u t é e t u n f o r t

mécontentement chez les jeunes

(Macleod 2012 : 2-3).

Cet incident a entraîné une série de grèves dans

le secteur des ressources naturelles et une

reprise des appels en faveur de la transformation

et de la nationalisation de l'industrie minière en

Afrique du Sud, mettant en relief l'incapacité de

l'industrie à assumer ses responsabilités sociales

d'entreprise et l'incapacité des gouvernements à

appliquer les législations relatives à l'industrie

extractive (Ramphosa 2012). Le premier

enseignement que l'on peut tirer de la crise de

Marikana est le fait que les attentes liées au

secteur de l'exploitation des ressources

naturelles ont été particulièrement élevées au

niveau communautaire dans tous les pays

africains. Ces attentes excessives ont causé un

sentiment de frustration chez les jeunes de ces

communautés et ont engendré un climat de

tension et de rivalité entre les diverses commu-

nautés de mineurs (Mildner et al. 2011 ; Ikelegbe

2006 Babu 2000). Il sera indispensable à l'avenir;

d'engager un dialogue entre les entreprises

d'exploitation minière et les communautés afin

de gérer ces tensions.

Un autre problème de gouvernance est lié à la

préférence donnée par le gouvernement central

aux entreprises, notamment les groupes

transnationaux, par rapport aux intérêts des

communautés. En Afrique, les politiques sont

élaborées uniquement par les institutions

nationales, qui semblent n'assumer aucune

responsabilité envers les communautés ou les

autorités locales (Ross 1999 ; 2001 ; Rosser

2006a, b ; Ayee et al. 2011 ; Gboyega et al. 2011).

Ceci entraîne un déséquilibre entre les intérêts

des entreprises et ceux des communautés qui

sont affectées par les activités d'extraction des
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ressources naturelles. Certaines institutions

d'État chargées du secteur des ressources

naturelles ne sont pas légalement responsables

par le biais de leurs ministères. L'État n'a pas

développé de culture d'engagement envers les

communautés, notamment concernant les

problèmes liés aux ressources. Les agents de

l'État, comme les entreprises d'exploitation des

ressources naturelles, ont une attitude hostile

envers les communautés, La législation prévoit

très peu de dispositions pour aider les commu-

nautés affectées par les activités d'extraction

des ressources, au niveau de la pollution ou des

opportunités d'emploi (Dunning 2008 ; Ayee et

al. 2011 ; Gboyega et al. 2011 ; Mildner et al. 2011).

Pour ne rien arranger, les gouvernements

successifs ont eu tendance à nommer des

membres du corps législatif venant de circons-

criptions riches en ressources naturelles, et des

hauts fonctionnaires ont fait partie du conseil

d'administration de ces entreprises, ce qui a créé

un conflit d'intérêt permanent dont l'issue

semble avoir été favorable à l'industrie extrac-

tive (Humphreys et al. 2007 ; Dunning 2008 ;

Ariweriokuma 2009).

Sixièmement, on constate une prolifération des

aides locales et internationales en faveur d'une

bonne gestion des ressources naturelles qui par

leurs activités ont mis le problème à l'ordre du

jour. Le potentiel d'accroissement de l'impact

des richesses issues des ressources naturelles a

été largement reconnu et a conduit de nom-

breux groupes à aider les pays africains à gérer

leurs richesses naturelles. Les aides apportées

peuvent se classer en neuf groupes : (i) nstitu-i

tions financières internationales ; (ii) utresa

initiatives multilatérales ; (iii) nitiatives régiona-i

les ; (iv) onateurs bilatéraux ; (v) rganisationsd o

non gouvernementales ; (vi) roupes industriels ;g

(vii) nitiatives de multiples parties prenantes ;i

(viii) hartes et onventions ; et (ix) rganisa-c c o

tions internes de la société civile (tableau 2.1).

Ces aides ont sans aucun doute fait évoluer les

« comportements dans les pays en développe-

ment riches en ressources …o , par exemple,ù

l'Initiative pour la ransparence des ndustriest i

extractives (ITIE) fournit un point de ralliement

concret pour les pays réformistes et pour les

réformateurs des pays réticents » (UNECA 2009 :

230-231), tandis que la création « d'une charte

internationale permet à la population de

soumettre une demande très concrète : soit le

gouvernement l'adopte, soit il explique son refus

de l'adopter » (Mildner et al. 2011 : 164-165). Ces

acteurs de l'aide ont également mis en place des

initiatives de renforcement des capacités pour

les institutions du secteur des ressources

naturelles et ont fait de la gestion des ressources

naturelles une priorité dans leur agenda local et

international. Malgré ces progrès notables,

l'impact effectif sur la gestion des ressources

naturelles est très mitigé (Lederman et Maloney

2007 ; Humphreys 2007 ; Dunning 2008 ; UN

2009 ; Acosta 2010 ; Gaille 2011 ; Collier 2011). Le

t x leviers actuelsableau 2.1 présente les nombreu

en faveur de la gestion des ressources naturelles.
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OBJECTIFS/INTERVENTIONS

Initiative pour la ransparence des Industries xtractives (ITIE) ; la BAD a fourni unt e
soutien juridique pour négocier les contrats relatifs à l'extraction des ressources et
pour créer un environnement adapté et favorable, s'appuyant sur des cadres
législatifs modernes pour le secteur de l'extraction des ressources naturelles; la
Banque mondiale soutient le Fonds d'affectation spéciale multi donateurs et
l'Initiative ITIE ++ visant à aider les pays à renforcer la création d'institutions fiables
assumant ses responsabilités dans la « chaîne de valeur » et contribuant à souligner
l'importance de la transparence ; le Projet de gouvernance des ressources
minérales vise à renforcer la gouvernance et la transparence dans la gestion des
ressources minérales ; le Fmi soutient le Fonds d'affectation spéciale multi-
donateurs pour le renforcement des capacités en matière d'assistance technique
dans la gestion des richesses naturelles, lancée en novembre 2011 pour aider les
pays à lutter contre la malédiction des ressources.

Le Dialogue mondial a été créé pour répondre aux priorités du secteur de
l'extraction minière, des minéraux et des métaux, qui ont été identifiées dans le
programme d'application du Sommet mondial de Johannesbourg. L'Initiative
commune sur les données pétrolières a pour objectif de créer une base de données
et de faire prendre conscience aux acteurs du marché du pétrole du besoin de
transparence dans les données relatives au secteur pétrolier. Le groupe d'Oslo sur
les statistiques énergétiques contribuera au développement de méthodes
améliorées et de normes internationales pour les statistiques nationales officielles
relatives à l'énergie, notamment pour réactualiser les guides de référence et
manuels des Nations unies sur les statistiques énergétiques.

L'ATAF propose une plateforme permettant aux autorités africaines de définir les
priorités en matière d'imposition, d'intégrer les bonnes pratiques et de renforcer
les capacités en matière de gestion des politiques fiscales africaines, grâce à
l'apprentissage par les pairs et le renforcement des connaissances. L'APPA est une
organisation intergouvernementale créée en 1987 à Lagos, au Nigeria, qui propose
une plateforme permettant aux pays producteurs de pétrole africains de coopérer,
collaborer et partager le savoir et les compétences. Elle vise à promouvoir les
initiatives politiques communes et les projets divers liés à l'industrie pétrolière de
manière à optimiser les bénéfices au niveau du développement et du bien-être. Le
Réseau pour la justice fiscale en Afrique (TJN-A) est une initiative panafricaine qui
fait partie du Réseau international pour la justice fiscale. Il a été lancé lors du Forum
social mondial en janvier 2007. Il vise à généraliser l'intégration de la justice fiscale
dans le discours économique en Afrique et à promouvoir l'instauration de systèmes
fiscaux justes socialement, démocratiques et progressistes.

Soutiennent la responsabilité sociale des entreprises et la bonne gestion des
ressources naturelles grâce à des contributions financières en faveur de l'ITIE et du
Fonds ulti-donateurs ITIE chapeauté par la Banque mondiale. L'agence dem é
développement norvégienne Norad mène le programme Pétrole pour le
développement (OfD). Cette initiative vise à aider les pays en développement à
gérer leurs ressources pétrolières (actuelles ou potentielles) de manière à générer
et améliorer le bien-être de la population dans son ensemble, en garantissant un
développement durable respectueux de l'environnement.

LEVIERS

1. Institutions financières internationales :
Banque africaine de développement ;
Banque de développement asiatique ;
B a n q u e d e d é v e l o p p e m e n t
interaméricaine; OCDE ; Banque mondiale ;
Fmi ; SFI

2. Autres initiatives multilatérales :
Forum intergouvernemental sur l'industrie
minière, l'extraction des minerais et des
métaux et le développement durable ;
Initiative commune sur les données
pétrolières ; le groupe d'Oslo sur l'énergie

3. Initiatives régionales : Forum sur les
autorités fiscales fricaines (ATAF) ;a
Association des producteurs de pétrole
africains (APPA) ; Le Réseau pour la justice
fiscale en Afrique (TJN-A)

4. Donateurs bilatéraux : Australie ;
Autriche ; Canada ; Union européenne ;
Finlande ; France ; Allemagne ; Italie ; Japon ;
Pays-Bas ; Norvège ; Qatar ; Espagne ;
Suède ; Suisse ; R etoyaume Uni États-Unis
d’Amérique.

Tableau 2.1 : Leviers de la gestion des ressources naturelles
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Oxfam participate aux programmes de l'ITIE, incite les entreprises du secteur
minier et les gouvernements à adhérer aux politiques et pratiques qui respectent
les droits des communautés concernées et à défendre les droits de ces
communautés. Publish What You Pay (Publiez ce que vous payez) est une coalition
mondiale d'associations de la société civile qui aide les citoyens des pays en
développement riches en ressources à gérer les revenus issus de l'extraction du
pétrole, du gaz et de l'industrie minière. Revenue Watch participe aux actions de
l'ITIE et encourage l'adoption d'une gestion des ressources transparente, fiable et
efficace permettant aux pays d'échapper à la malédiction des ressources. Leur
approche globale vise à améliorer la gouvernance et le développement dans toute
la chaîne de valeur. Global Witness participe aux programmes de l'ITIE et dénonce la
corruption liée à l'exploitation des ressources naturelles et aux systèmes
commerciaux internationaux. Des campagnes sont menées pour mettre un terme à
l'impunité des entreprises, aux conflits relatifs aux ressources et aux violations des
droits de l'homme, et au non-respect de l'environnement. Human Rights Watch est
une organisation mondiale indépendante qui défend et protège les drois de
l'homme. Elle se concentre sur les problèmes liés aux industries extractives et
participe aux programmes de l'ITIE. L'ITJN encourage la coopération fiscale et les
politiques démocratiques et transparentes en matière fiscale.

L'ICCM représente de nombreuses entreprises leaders mondiales du secteur minier
et de l'extraction de minerais, des associations régionales et nationales ainsi que
des associations professionnelles. Il a mis en place l'Initiative elative aux otationsr d
en essources, qui a pour but d'identifier les facteurs qui ont permis aux pays de tirerr
profit de leurs abondantes richesses naturelles. SARW encourage la transparence
en matière de revenus en soutenant l'ITIE et en incitant les pays et les
communautés locales à soutenir l'ITIE.

L'ITIE propose une norme mondiale qui vise à encourager la transparence en
matière de revenus. La méthodologie utilisée, à la fois efficace et flexible, permet de
surveiller et de vérifier les paiements des entreprises et les revenus de l'État au
niveau national. Ce processus est supervisé par des participants issus du
gouvernement, d'entreprises ou d'associations nationales de la société civile. Le
Processus de Kimberley est une i i ative commune regroupant le gouvernement,n ti
les entreprises du secteur et la société civile. Elle vise à lutter contre le commerce
des diamants de la guerre —diamants bruts utilisés par les groupes rebelles pour« »
financer les conflits contre les gouvernements en place. Le KPCS impose des
exigences élevées à ses membres pour leur permettre de certifier que les
cargaisons de diamants bruts ne sont pas des diamants de la guerre.« »

La Charte sur les ressources naturelles a pour mission d'aider les gouvernement et
les sociétés des pays riches en ressources non renouvelables de gérer leurs
richesses naturelles de manière à stimuler la croissance économique, à améliorer le
bien-être des populations et à garantir un développement durable respectueux de
l'environnement. La Charte repose sur douze préceptes destinés à guider les
gouvernements dans leur choix lorsqu'ils doivent prendre des décisions
importantes—comme l'extraction des ressources et l'utilisation des revenus
générés. Elle fournit quatre niveaux de détail pour chaque précepte. La Convention
africaine sur la conservation de la nature et des ressources aturelles vise à : (i)n
renforcer la protection de l'environnement ; (ii) encourager la préservation et
l'utilisation durable des ressources naturelles ; et (iii) à harmoniser et coordonner
les politiques liées à ces domaines de manière à créer des politique et des
programmes de développement rat ionnels, écologiques, eff icaces

5. Organisations non-gouvernementales :
Oxfam ; Publiez ce que vous payez ;
Revenue Watch ; Global Witness ; Human
Rights Watch ; Réseau international pour la
justice fiscale (ITJN)

6. Groupes du secteur :industriels Conseil
international des mines et des métaux
(ICMM) ; Observatoire des ressources
d'Afrique du Sud (SARW)

7. Initiatives multi parties prenantes :
Init iat ive pour la ransparence dest
i e Sndustries xtractives (ITIE) ; ystème de
c pertification du rocessus de Kimberley
(KPCS)

8. Chartes et Conventions : Charte des
ressources naturelles ; Convention africaine
sur la conservation de la nature et des
ressources naturelles, 2003 ; Directives de
l'OCDE 2009 relatives au prix de transfert
pour les entreprises multinationales et les
autorités fiscales et principe du prix de
pleine concurrence ; Déclaration de l'OCDE
sur l'investissement international et les
entreprises multinationales de 1976.
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9. Organisations ationales de la ociétén s
c i v i l e ( s e c t e u r d e s r e s s o u r c e s
renouvelables et non renouvelables : terres,
forêts, pêcheries, industrie extractive)

économiquement et socialement acceptables. Les directives de l'OCDE 2009
relatives au prix de transfert pour les entreprises multinationales et les utoritésa
fiscales et le principe du prix de pleine concurrence (qui stipule que le prix et autres
conditions des transactions transfrontalières entre des entreprises associées ne
doit pas différer de ceux qui sont appliqués entre des entreprises indépendantes,
dans des circonstances semblables). La Déclaration de l'OCDE sur l'investissement
international et les entreprises multinationales de 1976 concerne des domaines
relatifs à la fiscalité.

En Afrique, il existe plus de 1 000 organisations de la société civile dans le secteur des
ressources renouvelables et non renouvelables. Ces dernières sont chargées de
défendre les communautés et de mettre en avant les déséquilibres entre les
intérêts des entreprises et ceux des communautés. Elles critiquent également
l’inaptitude des gouvernements à répondre aux besoins de groupes défavorisés et
marginalisés, et dénoncent leur incapacité à développer une culture d’engagement
envers la communauté, notamment dans le domaine des ressources.

Ce chapitre a mis en relief les six facteurs

principaux qui ont contribué à renouveler

l'intérêt porté à la gestion des ressources

naturelles en Afrique. La discussion a porté sur

six domaines où les capacités doivent être

renforcées pour que les pays puissent gérer les

pressions supplémentaires liées à ce regain

d'attention. Il faut citer en premier lieu la

capacité à transformer les bénéfices issus des

ressources naturelles en résultats positifs pour le

développement et en évitant de réitérer les

erreurs du passé. Cette capacité est liée à

l'utilisation stratégique des revenus issus des

ressources naturelles pour faire face aux défis

actuels, comme l'infrastructure, l'éducation et la

santé, tout en épargnant pour les générations

futures, ce qui nécessite une planification et une

application performante des capacités au

niveau local et national.

Sur les 44 pays étudiés dans le RICA 2013, tous

(100 pour cent) ont mis en place des stratégies de

développement national. Là encore, 93 pour

cent d'entre eux ont intégré le renforcement des

capacités dans leurs stratégies de dévelop-

pement national ; 70 pour cent se sont fixés des

objectifs précis, et 23 se sont fixés des objectifs

relativement vagues. Concernant le secteur des

ressources naturelles, 22,5 pour cent des 44 pays

étudiés ont établi une stratégie spécifique pour

le secteur minier, et 50 pour cent ont intégré leur

stratégie pour le secteur minier dans la stratégie

globale nationale de développement (figure 2.1).

Source : Ayee 2012

Existence,
22,5%

Part de la SND,
50,0%

Pas du tout,
27,5%

Figure 2.1 : Mise en place d'une stratégie spécifique au développement du secteur minier

Source : Calculs effectués à partir de la base de données ICA 2013
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La seconde lacune mise en lumière dans le

présent chapitre concerne l'utilisation des

ressources naturelles en faveur du développe-

ment, par le biais d'un renforcement adapté des

compétences (géologie, mines, ingénierie), des

technologies (extraction, production, construc-

tion) et de la gestion macroéconomique

(structure des économies, taux d'intérêt et

inflation, investissements et épargne) dans les

négociations stratégiques concernant les

revenus futurs. Il est nécessaire de réaliser une

évaluation des lacunes existant dans les

compétences et les domaines liés au transfert et

au renforcement de la technologie ainsi qu'à la

gestion macroéconomique, au niveau national et

régional, afin d'identifier les richesses en actifs et

les potentialités inexploitées.

Les résultats au niveau national indiquent que les

politiques environnementales africaines sont

très fortes, car la plupart (77 pour cent) des pays

étudiés affichent des capacités élevées et très

élevées dans ce domaine (figure 2.2). Du point de

vue de la légitimité et des mesures d'incitation, la

situation n'est pas aussi positive, mais reste

convenable. Environ 54 pour cent des pays

étudiés atteignent un niveau élevé ou très élevé

(figure 2.3).
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Source : Calculs effectués à partir de la base de données ICA 2013

Le troisième problème concerne la capacité à

définir et à gérer un régime fiscal fournissant les

revenus nécessaires et provenant de richesses

naturelles. La difficulté des administrations

publiques à gérer les finances publiques

demeure une lacune critique à corriger. Selon les

résultats des études, la qualité de l'adminis-

tration publique doit être améliorée, comme le

confirment les revues spécialisées dans ce

domaine (Owusu et Ohemeng 2012). Sur une

échelle de 1 à 6, le score moyen enregistré par la

Banque mondiale et l'ACBF, basé sur la CPIA, est

de 3 environ. Aucun des pays les plus perfor-

mants—Cap Vert (Banque mondiale) et Kenya

(auto-évaluation) ne dépasse un score de 4

(tableau 2.2).

Figure 2.2 Environnement politique/efficacité de l'outil: Figure 2.3 Légitimité et mesures incitatives des:
politiques de GRN

CPIA 2011  - Groupe 15 No. de pays Moyenne Maximum Minimum

Banque mondiale 36 2,9 4

(Cap Vert)

2

(Angola, RDC, Zimbabwe)

Auto-évaluation des pays 16 3,0 4,1
(Kenya)

2,1
(Madagascar)

Tableau 2.2 : Qualité de l'administration publique— CPIA 2011Résultats

Source : Base de données ICA 2013 ; Tableau IRAI 2011 de la Banque mondiale

Très
bas

Bas Moyen Élevé Très
élevé
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La quatrième capacité est liée à la gestion des

impacts négatifs de l'exploitation des ressources

nature l les , qui entra înent la mauvaise

gouvernance et l'instabilité. Les capacités

n é c e s s a i r e s i n c l u e n t e n t r e a u t r e s u n e

modélisation et une planification économique

efficace en mesure de soutenir les secteurs de

l'industrie non-extractive et de maintenir la

diversité de l'économie. De plus, une politique

économique et les capacités institutionnelles

sont essentielles pour maintenir une bonne

gouvernance et une stabilité politique et

économique. L'étude démontre que 59 pour

cent des pays producteurs de ressources

naturelles maintiennent leur stabilité sociale en

lissant les dépenses durant les périodes de

prospérité et de déclin économiques. L'étude

établit que l'attitude des gouvernements envers

la distribution équitable des revenus et l'épargne

pour le futur est favorable ou très favorable pour

67 pour cent des pays étudiés. Les résultats

confirment le récent intérêt des pays africains

pour les fonds souverains.

La cinquième capacité concerne la gestion de la

biodiversité et l'atténuation des impacts négatifs

de l'extraction sur l'écosystème, qui inclut les

capacités relatives à la science et à la technologie

ainsi qu'à la gestion et à l'engagement

communautaire. Il est intéressant de constater

qu'un pourcentage impressionnant de pays (85

pour cent) ont signé l'accord sur la réduction des

émissions issues de la déforestation et de la

dégradation des forêts (REDD), mais seuls 31,4

pour cent appliquent concrètement le protocole

REDD. Les résultats sur le niveau d'engagement

de l'État envers le développement durable sont

mitigés (tableau 2.3).

Niveau d’engagement % de pays

2,4

19,0

23,8

35,7

19,0

100,0

Tableau 2.3 : Engagement de l'État envers le développement durable

Source : Calculs effectués à partir de la base de données ICA 2013

La sixième capacité abordée concerne la

nécessité pour l'industrie d'entretenir un

dia logue eff icace avec la communauté

environnante, pour gérer les attentes mais

également pour fournir les services requis. Le

rôle de la législation et des autorités locales dans

ce processus est vital, comme le rôle des agences

nationales engagées dans le développement et

la négociation des contrats à long terme. De ce

point de vue, les résultats de l'ICA semblent

indiquer que la plupart des pays africains ont mis

en place des mécanismes efficaces pour

l'intégration sociale (figure 2.4). Dans le

contexte particulier des ressources naturelles, la

situation permet le dialogue et la participation

des multiples parties prenantes (figure 2.5).

Très bas

Bas

Moyen

Élevé

Très élevé

Total
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Figure 2.4 : Niveau de dialogue et d'in socialeclusion

Source : Calculs effectués à partir de la base de données ICA 2013

Figure 2.5 : Dialogue et in sociale pour la gouvernance des ressources naturelles (pourcentage de pays)clusion

Source : Calculs effectués à partir de la base de données ICA 2013
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Il existe un réseau d'OSC qui travaille pour donner aux citoyens la possibilité
d'influencer les décisions sur les RN en favorisant l'accès à l'information, la

participation et la justice dans les prises de décision environnementale

Une plateforme de dialogue
national est établie

Il ya
un mécanisme de dialogue/forum
transversal (publique, privé, OSC,

groupes indigènes) où les
décisions concernant la gestion des

ressources naturelles sont prises

Les organisations de la société civile
ont de l'espace/la liberté d'exécuter

leur mandat

La législature a
le mécanisme d'exécuter son

mandat en matière de
gouvernance environnementale

Le pays a mis en place un mécanisme visant
à faciliter le commerce transparent et

légal des ressources naturelles
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Enfin, on constate un besoin de cohérence et de

coordination entre les nombreuses initiatives

locales et internationales en faveur d'une bonne

gestion des ressources naturelles, de manière à

ce que les actions entreprises profitent réelle-

ment au développement de l'économie hôte et

n'excèdent pas les limites des capacités locales.

Les résultats obtenus par les pays étudiés

attestent des progrès accomplis sur le continent.

Environ 82 pour cent des pays ont mis en place

une politique de coordination de l'aide ; pour

environ la moitié des pays (48 pour cent), l'aide à

la coordination des capacités se situe entre 4 et 5

(sur une échelle de 1 à 6).

2.5 La haîne de valeur desc
ressources naturelles—
vulnérabilités, problèmes et
opportunités

Les capacités mentionnées dans la partie

précédente ne pourront apporter les bénéfices

attendus que si la chaîne de valeur des ressour-

ces naturelles est prise en compte. Cette chaîne

de valeur comprend cinq phases (Humphreys et

al. 2007 ; Dunning 2008) : 1) ttribution desa

marchés ; 2) urveillance des activités ; 3)s

perception des impôts et des redevances ; 4)

d uistribution des revenus ; et 5) tilisation dans

des projets durables.

Collier (2011) quant à lui, identifie quatre phases

dans la chaîne de décision : (1) gestion du

processus de découverte ; (2) capture de la rente

par les impôts ; (3) équilibre dans l'utilisation des

revenus ; et (4) gestion du processus d'investis-

sement.

Cette chaîne est gérée par des lois et des

réglementations visant à garantir une efficacité

maximale et des résultats bénéfiques. Bien que

les pays africains riches en ressources naturelles

aient conçu des lois et des réglementations pour

la gestion des ressources, ces dernières ont été

considérées « plus favorables à l'investis-

sement…et conformes aux meilleures pratiques

internationales dans l'industrie, prenant en

compte les points de vue des parties prenantes »

( 2008 : 32). Ces pays libéralisent etWorld Bank

dérégulent le secteur, mais les résultats viennent

renforcer l'affirmation suivante : « A posteriori,

et en raison des prix élevés actuels des minerais,

il s'avère que certains codes adoptés par rapport

aux ressources naturelles et certains des accords

passés ont été excessivement favorables aux

investisseurs étrangers » (UNCTAD 2007 : 161).

Par exemple, malgré les différentes réformes

apportées au cadre législatif du secteur minier,

au Ghana, et du secteur pétrolier, au Nigeria, les

cadres légaux régissant ces deux secteurs sont

extrêmement favorables aux investisseurs et

insuffisants dans certains domaines (Ayee et al.

2011 ; Gboyega et al. 2011).

2.5.1 Vulnérabilités

Des études sur les ressources naturelles

africaines ont mis en lumière un certain nombre

de vulnérabilités dans la gouvernance relative à

la chaîne de valeur de ce secteur, qui nous

permettent de comprendre pourquoi il est

difficile de mettre en place des politiques en

faveur de la protection sociale (Humphreys

2007 ; Collier 2007 ; Dunning 2008 ; Ayee et al.

2010). Ce secteur est fragilisé par les activités de

recherche de rente, du fait de certaines de ses

caractéristiques, comme l'importance des

dépenses d'investissement initiales ; le manque

de choix vis-à-vis des emplacements ; l'image de

la richesse soudaine et de l'argent facile ;

l'expérience antérieure des communautés

locales avec les multinationales ; le sentiment de

la part des autochtones qu'une partie de la

richesse créée doit leur revenir ; et le niveau élevé
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de réglementation gouvernementale (Marshall

2001).

La gestion de ce secteur est marquée par des

faiblesses au niveau des réglementations et des

attributions de concessions, du prélèvement et

de la gestion des revenus ainsi que des procédu-

res budgétaires qui ne garantissent pas un

réinvestissement durable des revenus. Les

contrats comprennent souvent des clauses de

confidentialité très contraignantes, imposées

par les multinationales, les gouvernements, les

investisseurs et les banques. La corruption

n'explique qu'en partie cette situation. Les

gouvernements affirment qu'ils ne peuvent

rendre publiques toutes les informations

relatives à l'industrie extractive et qu'ils n'ont

qu'une influence limitée sur les entreprises. Les

pays sont également en concurrence par rapport

aux rares compétences administratives et

techniques disponibles et qui sont requises pour

l'extraction des ressources. Par ailleurs, les

déficits en capacités juridiques et de négociation

contribuent grandement à faire baisser les

recettes fiscales issues de l'exploitation des

ressources naturelles (Collier 2010a ; Collier 2011 ;

UNDP 2011a).

Bien que de nombreux gouvernements fassent

porter leurs efforts sur le développement, il

existe encore des problèmes de soutien dans

certaines institutions opérant dans la gouver-

nance des ressources naturelles. Les processus

d'élaboration des politiques excessivement

centralisés, la puissance du pouvoir exécutif, la

forte loyauté au parti, le favoritisme politique, le

manque de transparence et les faibles capacités

institutionnelles au niveau politique et législatif

contribuent à affaiblir le flux des bénéfices nets

issus des industries extractives. Certains ont

avancé que le bénéfice net des ressources

naturelles pourrait être amélioré grâce à des

réformes appropriées dans la gouvernance

(Dunning 2008 ; Ayee et al. 2011 ; Gboyega et al.

2011).

Outre les revenus directs, ce secteur peut

apporter des bénéfices importants au niveau des

transferts de compétences technologiques et

organisationnelles, et au niveau de la responsabi-

lité sociale des entreprises. Les législations et les

normes appliquées par les multinationales et

issues de leur pays d'origine, les systèmes de

comptabilité, la technologie productive et les

procédures de passation de marchés peuvent

grandement aider ce secteur. Par conséquent,

les arguments tendant à limiter l'importance des

ressources naturelles aux intérêts nationaux

doivent être reconsidérés à la lumière de ces

perspectives (Eden et Lenway 2001 ; Obeng-

Odoom 2012).

Malgré son importance économique, le secteur

des ressources naturelles n'a pas établi de liens

en amont et en aval d'autres activités économi-

ques favor isant la croissance. Excepté

l'utilisation d'une main-d'œuvre semi-qualifiée,

la plupart des intrants sont importés, tandis que

les produits minéraux exportés ne dégagent

qu'une valeur ajoutée minime ou nulle. Autre-

ment dit, l'effet multiplicateur susceptible

d'accélérer la croissance est inférieur à ce qu'il

pourrait être si les activités non renouvelables

étaient suffisamment intégrées dans l'économie

(UNDP 2011a ; Gaille 2011).

Pour évaluer les bénéfices nets, il convient de

prendre en compte les profits issus des ressour-

ces naturelles, dont les redevances et les impôts,

l'infrastructure, le transfert de technologie et

l'emploi, ainsi que leurs effets multiplicateurs et

les gains apportés par rapport à certains coûts,

comme les conséquences environnementales,

les problèmes de santé, les difficultés au niveau

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013
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culturel et la perte de terres agricoles. Le

paradoxe des ressources naturelles réside dans

le fait que de nombreux pays riches en ressour-

ces affichent des taux de pauvreté élevés

(Humphrey et al. 2007 ; Dunning 2008 ; Obeng-

Odoom 2012).

Deux raisons peuvent expliquer la faiblesse des

revenus fiscaux issus du secteur des ressources

naturelles. Premièrement, les contrats passés

avec les multinationales sont souvent défavora-

bles aux gouvernements africains, et les

demandes de renégociation ont jusqu'à présent

été difficiles à obtenir étant donné les exigences

contractuelles plus sévères. En second lieu, le

niveau de corruption est généralement considé-

rable dans ce secteur aux dimensions internatio-

nales (World Bank 2006 ; Lederman et Maloney

2007 ; UNDP 2011a).

2.5.2 Défis

Les problèmes liés aux capacités, comme la sous-

capitalisation, le manque de compétitivité, les

sous-performances, l'existence de cadres

juridiques excessivement généreux envers les

investisseurs, une compréhension insuffisante

des aspects techniques de la gestion des

ressources naturelles et la domination des

multinationales vis-à-vis des États faibles, ne

permettent pas aujourd'hui de considérer les

ressources naturelles comme un « cadeau du

destin » ou une « bénédiction. » Pour que les

politiques puissent gérer efficacement les

risques liés aux ressources naturelles, il est

nécessaire de mettre en place un cadre institu-

tionnel fort, et les publications spécialisées

démontrent clairement que la faiblesse des

institutions (corruption, manque d'état de droit,

gouvernance faible) est un facteur déterminant

dans la malédiction des ressources naturelles

(Ross 1999, 2001 ; Rosser 2006a, b). Selon des

propos tenus par le Fonds monétaire nterna-i

tional ( 2010 : 2) :IMF

« Les pays riches en pétrole, gaz et minerais sont

confrontés à d'importants problèmes politiques

liés à l'enclavement des industries minières, au

caractère non-renouvelable des ressources et

aux revenus locatifs importants qui y sont

généralement associés. Les administrations

nationales sont souvent faibles, les lois et

réglementations sont insuffisantes et les

politiques inadaptées. De plus, l'environnement

global de la gouvernance, souvent médiocre, est

marqué par la culture du secret. Par conséquent,

les pays riches en ressources reçoivent rarement

les indemnisations qui leurs sont dues, et leurs

investissements ne produisent pas les résultats

espérés. »

Un certain nombre de problèmes liés aux

capacités institutionnelles ont été identifiés dans

le secteur des ressources naturelles en Afrique.

En premier lieu, on peut s'interroger sur la

capacité du pouvoir législatif à contrebalancer le

pouvoir de l'exécutif et sur sa capacité à saisir la

complexité de la législation des ressources

naturelles (Humphreys et al. 2007 ; Dunning

2008 ; UNECA 2009 ; UNDP; 2011 ; Ayee et al.

2011 ; Gboyega et al. 2011). Outre le vote du

budget annuel, le pouvoir législatif est chargé de

la ratification des contrats et des concessions

minières ainsi que des accords de stabilisation.

Mais ces fonctions sont soumises à l'influence de

l'exécutif. De ce fait, les freins et contrepoids

supposés garantir le contrôle indépendant du

pouvoir législatif sont inefficaces dans les pays

africains. Les concessions minières et autres

accords passés avec les entreprises sont dans un

premier temps confiés aux agences gouverne-

mentales, avant d'être ratifiés par le pouvoir

législatif et d'être octroyés aux entreprises. Le

Comité spécial de l'assemblée législative chargé

des ressources naturelles est responsable des

procédures de diligence raisonnable et de

l'examen des capacités, de la réputation, de

l'état financier des entreprises concernées. Si
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l'entreprise est considérée comme offrant les

garanties nécessaires et si l'offre est recevable,

le contrat ou l'accord est approuvé. Il est

important de prendre les précautions nécessai-

res afin d'éviter les conflits d'intérêt au sein du

comité législatif sélectionné. Dans le cas où une

affaire soumise à l'examen du comité risque de

créer un conflit d'intérêt, les membres concer-

nés devraient se retirer. Mais ces mesures de

prudence ne sont que rarement appliquées du

fait de l'insuffisance de contrôle du pouvoir

législatif et de ses comités en Afrique (voir

encadré 2.1 sur l'expérience du Ghana).
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Encadré 2.1 : Faiblesse de la supervision du pouvoir législatif ghanéen dans la gestion des ressources
naturelles

Pour illustrer la faiblesse de la supervision du pouvoir législatif, citons l'exemple de l'assemblée
législative ghanéenne, qui en 2008 a procédé à une ratification rétroactive de 21 concessions minières
portant sur la période 1994–2007. Selon la constitution du pays, toutes les concessions d'exploitation
des minerais doivent être ratifiées par le parlement avant de devenir opérationnelles. Le parlement
n'a pas respecté ces dispositions. Lors des débats parlementaires du 20 octobre 2008, il est apparu
que 21 concessions minières avaient été accordées entre 1994 et 2007 et qu'elles étaient
opérationnelles, bien que n'ayant pas été ratifiées par le Parlement ( 2008a, b). LeGhana, Republic of
comité parlementaire concerné a exprimé son profond mécontentement vis-à-vis du retard dans la
soumission des concessions à ratifier. Il s'est également interrogé sur le fait que le pouvoir exécutif
avait pu conclure des accords avec ces entreprises, puis les présenter devant le Parlement dix ans plus
tard pour les faire ratifier. Malgré ces inquiétudes, le Parlement a ratifié les concessions et a avisé le
ministère chargé des activités minières que toute violation des lois foncières serait à l'avenir soumise à
des sanctions, conformément à la loi.

Source : Ghana, Republic of (2008a, b).

En second lieu, les faibles capacités bureaucrati-

ques nuisent au bon fonctionnement des

institutions réglementaires. En Afrique, ce

problème existe dans la quasi-totalité des

ministères, départements et agences (AfDB

2005). En fait, ce déficit de capacités est indirec-

tement lié au manque de soutien politique

permettant d'investir dans des réformes du

secteur, et ne représente aujourd'hui qu'un

indicateur quantitatif des faibles ressources

humaines et matérielles du gouvernement. La

priorité n'a pas été donnée au problème des

capacités réglementaires de manière constante.

Ainsi, l'industrie des ressources naturelles ne

bénéficie pas d'une réglementation fiable, ne fait

pas l'objet des analyses essentielles qui

devraient être réalisées, et la plupart des

propositions politiques sont acceptées sans que

leurs implications soient suffisamment prises en

compte. De plus, on observe un manque de

capacités en matière d'application des politi-

ques, des programmes et des projets. Ce déficit

général de capacités n'a pas été suffisamment

pris en compte au niveau politique (UNDP

2011a). La plupart des législateurs africains

manquent de ressources et sont insuffisamment

qualifiés pour pouvoir comprendre les aspects

complexes de la gestion des ressources naturel-

les. L'amélioration de la gouvernance doit passer

par le recrutement de personnel qualifié et

compétent en mesure d'apporter son soutien,

de contrôler efficacement le secteur et de

fournir des informations aux politiciens.

Concernant les décisions importantes, les
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législateurs reçoivent des informations de la part

des agents administratifs et des technocrates, et

après une brève période de réflexion, les

propositions—y compris les propositions

budgétaires—sont mises en discussion et

généralement adoptées par l'assemblée

législative. Le parti au pouvoir étant majoritaire

au sein de l'assemblée législative, la plupart des

affectations budgétaires et des propositions

gouvernementales sont adoptées sans que des

modifications importantes y soient apportées.

Ainsi, le Parlement ratifie tout ce qui lui est

présenté, et l'idée même de contrôle est remise

en cause (UNECA 2009).

Troisièmement, les prix de transfert ont eu des

répercussions négatives sur les prélèvements

des revenus dans certains pays africains. La

plupart des multinationales du secteur des

ressources naturelles opèrent à l'échelle

internationale et passent des accords avanta-

geux avec leurs entreprises affiliées, ce qui

augmente les opportunités liées aux prix de

transfert et la possibilité de réduire leurs charges

fiscales. Cette situation complique la tâche de

l'administration fiscale et le problème ne peut

être résolu qu'en faisant appel à des compéten-

ces spécifiques. Les lois fiscales africaines

prévoient généralement des dispositions légales

pour traiter ce type de difficultés, mais ces

mesures s'avèrent insuffisantes. Le personnel de

l'administration fiscale n'est pas suffisamment

formé pour pouvoir repérer les opportunités

liées aux prix de transfert dans les activités liées

aux ressources naturelles, et devrait disposer de

capacités plus importantes pour pouvoir faire

face à ces difficultés. Les problèmes liés aux prix

de transferts sont sophistiqués et complexes par

nature, et risquent d'éroder la base d'imposition

dans la plupart des pays africains (Brautigam et

al. 2008).

Quatrièmement, les concessions accordées

généreusement par les gouvernements aux

multinationales opérant dans le secteur des

ressources naturelles ne peuvent faire l'objet

d'aucune modification, même lorsque les

conditions dans lesquelles elles ont été signées

ont sensiblement évolué. De ce fait, les tentati-

ves de renégociation font non seulement l'objet

de controverse mais reflètent également les

faibles capacités des institutions à mettre les

entreprises face à leurs responsabilités, notam-

ment dans le domaine des ressources disponi-

bles. Les dispositions concernant les allége-

ments fiscaux sont gelées pendant une certaine

période, grâce à des clauses de stabilisation

favorables à l'investisseur. Ainsi, les hausses des

prix ne s'accompagnent pas nécessairement

d'une hausse proportionnelle des revenus dans

les pays africains riches en minéraux (WTO 2010 ;

Gaille 2011).

Cinquièmement, on peut également s'interroger

sur la capacité des gouvernements à gérer les

aspects domestiques de la gestion des ressour-

ces naturelles, par exemple la distribution ou

l'utilisation efficace des revenus issus de

l'exploitation des ressources naturelles dans le

but d'éviter les conflits. Une bonne gestion des

ressources naturelles implique également

l'obligation de rendre des comptes quant à la

manière dont ces ressources et richesses sont

utilisées. Elle doit permettre de garantir à chacun

de bénéficier de manière équitable des profits

issus de l'exploitation du pétrole. Les ressources

ne peuvent être profitables à un pays que si elles

sont gérées correctement. En Afrique, ces

ressources ont été une bénédiction pour certains

pays et une malédiction pour d'autres—

notamment pour les populations et les régions

où ces ressources sont extraites. Les régions

concernées connaissent toujours une situation
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de pauvreté absolue, souffrent d'une croissance

économique faible, et le niveau de vie est

généralement inférieur à celui d'autres parties

du pays qui profitent pleinement de ces riches-

ses. Ce problème peut s'expliquer par une

mauvaise gestion des ressources, et se retrouve

dans de nombreux pays africains riches en

ressources (Onigbinde 2008). L'idée selon

laquelle la quantité des ressources d'un pays

détermine l'ampleur de sa croissance écono-

mique et de sa prospérité s'avère inexacte si on

examine ces pays. Le Nigeria, qui est le 11ème

plus grand exportateur de pétrole mondial et qui

engrange des profits commerciaux et pétroliers

considérables de sa production annuelle de

pétrole et de ses activités commerciales,

continue de souffrir d'une mauvaise gestion des

ressources. Ceci concerne notamment la zone du

Delta du Niger, la région du Nigeria produisant la

plus grande quantité de pétrole, mais aussi la

plus pauvre, n'ayant pas profité des richesses

issues de ses activités pétrolières (Ikelegbe

2006 ; Obi 2010). La mauvaise gestion des

ressources représente l'une des raisons

majeures de la crise sévissant dans cette région.

On trouve des cas similaires en Angola, pour la

production pétrolière, ainsi que dans la Répu-

blique démocratique du Congo et la Sierra

Leone, pour la production de diamants, deux

pays qui souffrent d'une extrême pauvreté et

ont connu des guerres civiles violentes (Onig-

binde 2008).

Ces problèmes renvoient au même constat : les

multinationales bénéficient de meilleurs services

juridiques et comptables que les gouverne-

ments. Ce déséquilibre influence les négocia-

tions entre les gouvernements et les multinatio-

nales (Ayee et al. 2011 ; Gboyega et al. 2011 ; Gaille

2011). L'industrie des ressources naturelles se

voit accorder des concessions et des conditions

plus favorables de la part des gouvernements.

Bien que l'industrie souhaite se conformer aux

normes de responsabilité sociale des entrepri-

ses, il n'est pas dans son intérêt d'inciter à y

apporter des réformes. Les entreprises sont

présentes dans ces pays depuis longtemps, elles

ont traversé différentes administrations, et leur

motivation première est le profit. Leur parfaite

connaissance du système et de son fonctionne-

ment constitue un avantage concurrentiel

(UNDP 2011a ; Obeng-Odoom 2012).

2.5.3 Opportunités

Ces déficits en capacités sont toutefois compen-

sés par des opportunités offertes par le nouvel

intérêt porté à la malédiction des ressources

naturelles, et les actions menées pour faire en

sorte que les ressources naturelles contribuent à

améliorer le bien-être des pays hôtes et des

citoyens, qui sont soutenues par la communauté

internationale (organisations bilatérales et

multilatérales), les Nations unies et les organisa-

tions de la société civile. La prolifération des

initiatives mondiales œuvrant en faveur d'une

gestion transparente des ressources naturelles

s'est manifestée au début des années 2000,

période où les donateurs ont redoublé d'efforts

pour régler les problèmes de développement,

comme la corruption des gouvernements,

l'érosion des institutions, les conflits civils et les

effets économiques négatifs liés à la malédiction

des ressources (Ross 1999 ; Collier 2007). Comme

indiqué précédemment dans le tableau 1, des

interventions de renforcement des capacités ont

été lancées au niveau mondial. Elles visent à

doter les politiciens, les législateurs, les techno-

crates, les OSC et les communautés autochtones

de compétences leur permettant de s'adapter

aux nouvelles tendances et à la complexité de la

gestion des ressources naturelles.

a) Les initiatives de la Banque mondiale : en

2009, la Banque mondiale a lancé son

p r o g r a m m e d e G o u v e r n a n c e d e s
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ressources naturelles et de l'environ-

nement (NREG) dans le but d'aider les

pays africains à gérer leurs ressources

naturelles. Ce programme, en cours

actuellement, a pour objectif de renfor-

cer la transparence des systèmes et

procédures liés à la gestion des ressour-

ces naturelles, qui pourrait apporter des

améliorations au niveau de l'application

et de la perception des revenus issus de

ce secteur. Par exemple, le Programme

d e b o n n e g o u v e r n a n c e d e

l'environnement a été lancé pour

soutenir l'innovation et introduire des

mesures de performances dans la gestion

environnementale. Par ail leurs, le

Programme de gouvernance des forêts

de la Banque mondiale, lancé en 2000,

incite à travailler en partenariat avec les

gouvernements, la société civile, le

secteur privé et les organisations de

donateurs. En mai 1998, le G-8 a initié un

programme d'action en faveur des forêts,

qui vise prioritairement à lutter contre

l'exploitation et le commerce illégal du

bois. Ce programme vient compléter les

actions entreprises au niveau régional et

international et met en œuvre l'engage-

ment du G-8 à identifier les actions

menées dans les pays producteurs et

consommateurs (World Bank 2009).

Par exemple, les résultats du programme

NREG de la Banque mondiale, mené au

Ghana et qui se focalise sur les réformes

politiques et le renforcement des

capacités institutionnelles, comprend : (i)

dans le domaine forestier, un système de

suivi du bois permettant de vérifier

l'origine légale des exportations, piloté

depuis 2010 par quatre grandes sociétés

d'exploitation forestière ; (ii) dans le

domaine de l'amélioration de la transpa-

rence, des rapports semestriels sur

l'utilisation des revenus sont diffusés au

public, dans les 30 jours qui suivent leur

publication par la Commission forestière ;

(iii) dans le secteur minier, les « directives

sur la responsabilité sociale des compa-

gnies minières envers les communautés

des zones minières » ont été élaborées

après consultation avec les parties

prenantes, et le modèle fiscal a été

appliqué à trois mines ; (iv) un projet

d'Évaluation environnementale straté-

gique sur le pétrole et le gaz a été soumis

à consultation. Cette évaluation met

l'accent sur les moyens permettant

d'atténuer ou de gérer les problèmes

environnementaux et sociaux liés au

développement du pétrole offshore et du

secteur gazier (qui ont pesé chaque

année environ 1 milliard $ US sur les 20

prochaines années) (World Bank 2012a).

b) Les initiatives pour le renforcement des

capacités du Fonds monétaire internatio-

nal (FMI) : en mai 2011, le FMI a lancé le

fonds d'affectation spéciale pour la

gestion des ressources naturelles, un

outil efficace permettant de coordonner

les initiatives de renforcement des

capacités des donateurs. Sur une période

de cinq ans, 25 millions $ US ont été versés

pour fournir une assistance technique à

des pays aux revenus faibles ou moyens

disposant de pétrole, de gaz et de

minéraux, afin de les aider à gérer les

problèmes économiques et politiques qui

y sont liés. Cette initiative vise en

particulier à renforcer les capacités

macroéconomiques et à aider les pays à

obtenir leur juste part dans l'exploitation

des ressources naturelles. Par ailleurs, le
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mandat du Fonds d'affectation spéciale a

pour but de créer un environnement

stable propice à l'exploration et à

l'exploitation des ressources naturelles,

de manière à ce que l'accès à ces ressour-

ces garantisse plus de sécurité et soit plus

socialement responsable, ce qui génèrera

des retombées considérables profitables

à la communauté mondiale. Le renforce-

ment des capacités porte sur cinq

domaines en particulier : (i) régime fiscal

des industries extractives ; (ii) gestion des

revenus des industries extractives ; (iii)

politiques fiscales et gestions financières

publiques spécifiques aux pays riches en

ressources ; (iv) gestion des actifs ou

passifs financiers relatifs aux ressources

naturelles ; et (v) statistiques sur les

ressources naturelles (International

Monetary Fund 2010). Il est actuellement

trop tôt pour évaluer l'impact de cette

initiative.

c) Initiatives de renforcement des capacités

du Revenue Watch Institute (RWI) : ses

efforts sont menés pour aider les sociétés

à examiner toutes les phases de

l'exploitation du pétrole, du gaz et des

minerais, qu'il s'agisse de la décision de

démarrer des travaux d'exploration, de

l'organisation de la production, de

l'élaboration de la gestion des revenus ou

de l'application des politiques relatives

aux dépenses et au développement

économique. Le RWI travaille plus

particulièrement sur le renforcement des

capacités de la société civile. Il fournit des

formations et des aides financières et

techniques à plus de 50 organisations

partenaires concernant tous les aspects

de l'industrie pétrolière, gazière et

minière. Il a offert une assistance

technique aux gouvernements pour

l'élaboration de lois relatives à l'industrie

pétrolière et minière et l'amélioration de

la gestion des revenus. Il a piloté la

campagne globale pour créer des normes

mondiales pour la transparence et la

responsabilisation dans le secteur des

minerais. Il joue un rôle prépondérant

dans l'élaboration et la mise en place de

l'Initiative pour la transparence des

industries extractives (ITIE) depuis la

création de l'IT IE (Revenue Watch

Institute 2006). Le RWI a lancé des

projets innovants avec les autorités

locales et de district dans des pays où le

gouvernement national redistribue les

revenus issus des ressources naturelles.

Grâce à ses recherches, le RWI a publié

des ouvrages importants sur les meilleu-

res pratiques de gestion des revenus,

dont la signature des contrats, les lois

relatives au fonds pétrolier, les régimes

fiscaux de l'industrie minière et le

contrôle parlementaire. Il publie le

Revenue Watch Index, qui analyse les

pratiques de transparence dans plus de

40 pays figurant parmi les plus grands

producteurs de pétrole, d'or, de cuivre et

de diamants. Il a également élaboré des

outils numériques permettant aux

utilisateurs d'analyser et de partager des

données en mesure d'améliorer la

gouvernance. Il a créé des cours et du

matériel de formation, entre autres des

modules présentant l'ITIE, qui répondent

aux besoins éducatifs des avocats de la

société civile, des fonctionnaires, des

journalistes et des parlementaires

œuvrant pour l'amélioration de la gestion

du pétrole, du gaz et des minerais. De

plus, il collabore avec l' cole sur laÉ

gouvernance des revenus du pétrole, des
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mines et du gaz du Ghana, ainsi qu'avec

l'Institut de gestion et d'administration

publique du Ghana et l'Agence allemande

de coopération technique, dans le but de

former des étudiants au secteur des

ressources naturelles (Revenue Watch

Institute 2006).

d) Université-institut des Nations unies pour

les ressources naturelles en Afrique (UNU-

INRA) : Créée en 1986 et initialement

implantée dans le campus de l'Université

du Ghana, elle a été ensuite installée à

Legon, Accra, au Ghana, en 1994. Le

travail de l'UNU-INRA est centré sur les

deux richesses les plus importantes de

l'Afrique : ses ressources humaines et ses

richesses naturelles. Elle vise à renforcer

les capacités dans les universités et autres

institutions nationales pour mener des

recherches et former du personnel

hautement qual if ié en mesure de

développer, adapter et diffuser les

technologies promouvant l'utilisation

durable des ressources naturelles du

continent. Elle a également créé des

unités d'exploitation opérationnelles

dans les cinq pays suivants, à travers

lesquelles elle exerce certaines de ses

activités :

� Université de Cocody, Abidjan, Côte

d'Ivoire (analyse sociale, économique

et politique relative à la gestion des

ressources naturelles) ;
� Université de Yaoundé I, Yaoundé,

Cameroun (utilisation de la géo-

informatique et application de la

technologie informatique à la gestion

des ressources naturelles) ;
� Université de la Zambie, Lusaka,

Zambie (fertilité des sols et ressour-

ces minérales) ;

� Université de la Namibie, Windhoek,

Namibie (ressources marines et

côtières) ; et
� Institut de la technologie alimentaire

(ITA) du Ministère des mines et de

l'industrie de Dakar, Sénégal (trans-

formation des produits agricoles et de

denrées alimentaires locales, qualité

des aliments et technologie alimen-

taire) (UNU-INRA 1994).

e) Renforcement des capacités par les

universités : étant donné l'importance

des ressources naturelles, la plupart des

universités africaines ont mis en place des

départements ou des programmes de

gestion des ressources naturelles,

principalement au niveau des cycles

d'études supérieurs, qui portent sur

divers aspects de la gestion des ressour-

ces naturelles. Par exemple, l'Université

de Malawi Bunda College a créé le

Département de gestion des ressources

naturelles en 1999 pour améliorer et

promouvoir les connaissances théori-

ques et pratiques sur les ressources

naturelles et la gestion environnemen-

tale, par l'enseignement, la recherche, la

sensibilisation auprès du public et des

services de conseil, dans le but de

préserver les ressources naturelles et

l'environnement. De même, la Faculté de

droit de l'Université du Ghana, à Legon, a

mis en place des programmes de premier

et deuxième cycle sur le pétrole, le gaz et

la législation environnementale.

f) Plaidoyers des rganisations de la sociétéo

civile (OSC) : plusieurs OSC œuvrent en

faveur du secteur des ressources

naturelles dans l'ensemble des pays

africains. Elles jouent un rôle majeur dans

la défense des intérêts des communautés
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locales et dénoncent les effets délétères

(risques environnementaux, violations

des droits de l'homme et absence de

responsabilité sociale des entreprises)

des activités menées par les multinationa-

les. Bien que leurs préconisations ne

soient généralement pas entendues, elles

ont le mérite d'attirer l'attention du

public—au niveau local ou internatio-

nal—sur les effets négatifs des activités

d'extraction des ressources naturelles

par les entreprises. Elles contribuent à

créer des espaces de discussion autour de

ces questions, qui influencent plus ou

moins directement l'élaboration des

politiques publiques, les interventions de

renforcement des capacités et/ou

initiatives des organisations locales et

internationales (Gboyega et al. 2011 ; Ayee

et al. 2011 ; Collier 2007).

g) Les leçons tirées des expériences de pays

africains et non africains : l'expérience du

Botswana est particulièrement instruc-

tive. Selon les propos de Leith (2005 : 120)

« Les résultats exceptionnels du Botswa-

na en matière de croissance…ne

s'expliquent pas par une seule solution

miracle, mais par une série de politiques

intégrées et soutenues par des institu-

tions efficaces. » Leith note plus loin que

le pays a réinvesti les revenus issus de

l'exploitation des ressources naturelles

en utilisant un Indice budgétaire durable.

Par a i l leurs , les leçons t i rées de

l'expérience de pays non africains sont

également très intéressantes. Les

expériences des tats-Unis, du Canada,É

de la Norvège, du Sultanat d'Oman, du

Qatar, de l'Indonésie et de la Malaisie en

matière de gestion des ressources

naturelles reposent sur des objectifs

communs liés à la préservation de la

stabilité sociale, l'accélération de la

croissance économique, et la création de

groupes technocratiques crédibles et

stables qui souhaitent s'engager et

influencer les décideurs politiques. De

plus, les avis d'instances puissantes et

extérieures au secteur des ressources ont

été pris en considération dans la gestion

des revenus issus des ressources

naturelles. Prenons l'exemple des

pêcheries en Norvège, de l'agriculture en

Indonésie, et des chefs et éleveurs

traditionnels au Botswana. Ces instances

préconisent la prudence en matière de

dépenses lors des périodes de prospérité,

et des dépenses efficaces durant les

périodes de décl in. L'Indonésie a

également réinvesti les revenus issus des

ressources naturelles. Par exemple, les

profits générés par le pétrole dans les

années 70 et 80 ont été utilisés pour

soutenir l'amélioration de la productivité

agricole et la diversification dans d'autres

secteurs. Par ailleurs, le Chili a transformé

le Fonds du cuivre en un Fonds de stabilité

économique et sociale pour éviter le

problème de la pro-cyclicité, c'est-à-dire

les politiques qui amortissent l'impact

des variations des revenus des ressources

n a t u r e l l e s . C e t e x e m p l e m o n t r e

l'importance des engagements de l' tatÉ

envers les lois (Collier 2007 ; Torvik 2009 ;

UNDP 2011a).

Il est trop tôt pour évaluer l'incidence de ces

interventions en matière de renforcement des

capacités, qui nécessitent une longue période de

gestation et de maturation. Les résultats liés aux

initiatives de renforcement des capacités sont

généralement longs à obtenir et dépendent de la
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durabilité, de l'engagement des diverses parties

prenantes et de la capacité à tirer des enseigne-

ments des expériences. Mais un certain nombre

d'indicateurs recueillis dans le RICA peuvent

indiquer dans quels domaines les pays doivent

renforcer en priorité leurs capacités. On y trouve

les indicateurs qui évaluent le niveau de transpa-

rence et d'accès aux informations ; qui mesurent

l'étendue et de la qualité du dialogue et de

l'inclusion ; les indicateurs de capacités politi-

ques et statistiques ; les mesures des performan-

ces des législations et définition et gestion des

contrats ; et le niveau global de l'enseignement

supérieur pour la science, la technologie,

l'ingénierie et la gestion de l'environnement. Ces

indicateurs viennent compléter les séries de

mesures décrites au Chapitre 8 sur les capacités

critiques liées aux facteurs qui ont contribué à

accroître l'intérêt pour la gestion des ressources

naturelles en Afrique.

2.6 Amélioration de la gouvernance
des ressources naturelles en
Afrique

Face à la demande croissante d'énergie et de

matières premières de la part les BRICS (Brésil,

Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) et à la

hausse mondiale des prix des denrées de base,

on constate un nouvel intérêt pour les ressour-

ces naturelles et les minerais dans toute l'Afrique

(Maconachie 2009). De plus, la raréfaction des

énergies fossiles et la hausse de la demande

entraînent une intensification des efforts de la

part des divers tats et multinationales pourÉ

découvrir et contrôler de nouvelles ressources

pétrolières (Arthur 2012b). Cette situation n'a

jamais revêtu un tel caractère d'urgence, le

monde occidental étant soucieux de réduire sa

dépendance vis-à-vis du pétrole du Moyen-

Orient, et les pays en expansion comme la Chine

et l'Inde souhaitant satisfaire la demande.

Si la gouvernance des ressources naturelles

(pétrole, gaz, minéraux, forêts et eau) peut

apporter d'importants avantages économiques

et stratégiques aux pays concernés (Arthur

2012b), il est de plus en évident que les ressour-

ces naturelles extractives n'ont pas aidé les pays

en développement, notamment en Afrique, à

gagner en prospérité ni à atteindre leurs

objectifs socioéconomiques (Sovacool 2010).

Les questions liées à l'efficacité de la gouver-

nance des revenus des ressources occupent

donc une place centrale au niveau des efforts

locaux et internationaux.

À la lumière de ces considérations, la question de

la gouvernance des ressources naturelles

apparaît au niveau mondial comme une source

majeure de dissensions politiques et de querelles

et a de graves répercussions sur les pays

africains. Dans les années à venir, les relations

économiques Sud-Sud transformeront le visage

de la mondialisation. Le changement climatique

et la désertification intensifieront les évène-

ments météorologiques extrêmes. Les ressour-

ces en eau et en terres deviendront de plus en

plus rares, notamment dans les pays à faibles

revenus, tandis que la demande en ressources

provenant d'une nouvelle classe moyenne

émergente s'intensifiera. Les gouvernements,

les communautés riches en ressources et le

secteur privé mondial joueront un rôle crucial

dans les stratégies et institutions gouvernant la

gestion des ressources. Une approche inno-

vante, inclusive et durable concernant la

gouvernance des ressources naturelles est donc

nécessaire pour que les activités du secteur privé

soutiennent effectivement le développement

économique et contribuent à la paix, à la sécurité

et à la stabilité politique. Toutes les parties

prenantes devront baser leurs actions sur des

objectifs clairs, comme la responsabilité sociale

des entreprises, le réinvestissement des revenus

des ressources dans les services sociaux et la
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réduction de la pauvreté par les gouvernements

hôtes, et la diversification du développement

économique (Besada 2012).

Pour répondre à cette évolution mondiale,

plusieurs initiatives internationales ont été mises

en place en 2011. Elles cherchent toutes à

proposer « une approche plus systémique et

structurée concernant la gouvernance des

ressources naturelles » (Besada 2012 : 2). Il est

essentiel de limiter les risques croissants de

conflits causés par la forte hausse de la demande

de ressources, qui constituent un bien public

d'une valeur cruciale. Toutes les initiatives

menées témoignent de l'urgence de créer des

r è g l e s a c c e p t é e s m o n d i a l e m e n t s u r

l'exploitation des ressources. entreIl faut citer

autres : l ' init iative mondiale menée par

l'économiste Paul Collier, de l'université

d'Oxford en collaboration avec Revenue Watch

aux USA, visant à créer une Charte mondiale des

ressources nationales ; l'initiative de la Commis-

sion économique pour l'Afrique de l'Union

africaine/Nations unies (UNECA) visant à

développer une Vision pour l'Afrique avec le

soutien des gouvernements australiens et des

pays nordiques et de la Banque mondiale ; les

travaux de l'Union européenne menés en

collaboration avec l'Institut de développement

d'Outremer et la Deutsche Gesellschaft für

Internationale Zusammenarbeit (GIZ) et relatifs

à l'impact du changement climatique sur la

gestion des ressources naturelles en Afrique ; et

l'initiative du gouvernement canadien visant à

créer un institut des industries extractives et du

développement (Besada 2012).

Le renforcement du dialogue et la fréquence des

tables rondes entre les diverses parties prenan-

tes reflète la préoccupation croissante des

parties prenantes et leur sentiment d'impuis-

sance face aux graves problèmes liés à la gestion

des ressources naturelles. Leurs efforts doivent

porter davantage sur une harmonisation des

objectifs économiques et commerciaux et

doivent encourager une exploitation plus

responsable des ressources (Besada 2012). Les

problèmes sont souvent liés à l'absence de

réglementations claires ; au manque d'adhésion

à la règle de droit ; à l'absence de discipline

fiscale, budgétaire et monétaire ; à l'insuffisance

de partenariats publics-privés en faveur de la

lutte contre la pauvreté ; aux compétences

faibles et aux ressources limitées des ministères ;

au manque de dialogue entre le gouvernement

et la société civile ; et enfin à l'absence ou à

l'insuffisance de transparence et de responsabili-

sation. Le 4ème Forum de haut niveau sur

l'efficacité de l'aide, qui a eu lieu à Busan, en

Corée (29 Novembre –1er Décembre 2011), a mis

en relief ces faiblesses. Toutes ces déficiences

nécessitent la mise en place d'un système de

gouvernance amélioré et plus transparent dans

le secteur des ressources naturelles (Besada

2012).

Du point de vue des parties prenantes africaines,

la gestion efficace des ressources naturelles est

considérée de plus en plus comme jouant un rôle

déterminant dans la croissance économique du

continent et dans la création d'opportunités

d'investissement, notamment lorsque le volume

des aides diminue. Comme l'a noté le Financial

Times (18 Janvier 2012), « On se souviendra

certainement de 2011 comme l'année où le

nationalisme en matière de ressources a

retrouvé une place centrale. » Les leaders

africains ont reconnu que la manière dont le

continent gère et exploite ses ressources est

fondamentale pour leur capacité à mobiliser

davantage de ressources au niveau national,

contribuer à un développement économique et

social durable et améliorer la sécurité de l' tat etÉ

des citoyens. Face à l'évolution de l'ordre
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mondial, due à la montée des économies

émergentes qui commercent et investissent de

plus en plus en Afrique, il est plus important que

jamais de comprendre la gouvernance des

ressources naturelles en Afrique et son évolution

(Besada 2012).

2.6.1 Promotion de la bonne
gouvernance : transparence,
responsabilisation, état de
droit et participation

La bonne gouvernance, présentée comme une

solution efficace pour mettre fin à la mauvaise

gestion des ressources en Afrique, encourage le

renforcement des capacités humaines et

garantit la transparence et la responsabilisation,

qui contribuent au développement général

(Maconachie 2009). Alao (2007) affirme que la

« structure de la gouvernance » relative à

l'extraction et à la transformation des ressources

ainsi que la gestion des revenus générés peuvent

faire des ressources naturelles une malédiction

ou une bénédiction. De nombreux pays en

développement sont dans l'incapacité de tirer

pleinement profit de leurs ressources naturelles.

Les causes sous-jacentes de cette situation

peuvent être attribuées à l'incapacité des

gouvernements à résoudre le problème des

infrastructures institutionnelles et les problèmes

politiques, comme la faiblesse de la législation, le

soutien juridique et l'expertise technique.

Autrement dit, on constate une frustration

permanente dans les efforts menés pour

promouvoir le développement socioécono-

mique global, face au manque de structures de

gouvernance performantes et à l'incapacité à

concevoir et à appliquer les programmes et

services nécessaires pour que les ressources

naturelles ne deviennent pas une malédiction.

Comme l'affirme Wantchekon (2002:2), lorsque

les institutions sont faibles et que les procédures

budgétaires manquent de transparence ou sont

discrétionnaires, les avantages liés aux ressour-

ces tendent à consolider un gouvernement

autoritaire déjà en place et à conférer des

avantages dans les élections démocratiques.

Ceci incite l'opposition à adopter des comporte-

ments violents dans la lutte pour le pouvoir,

créant une instabilité politique et favorisant

l'instauration de gouvernements autoritaires.

Cet argument rejoint celui de Mehlum, et al.

(2006), qui démontre par une analyse de

régression que la malédiction des ressources

semble frapper les pays qui manquent

d'institutions fortes et d'une bonne gouver-

nance. Au Nigeria, par exemple, l'absence

d'institutions fortes, de transparence politique

et de responsabilisation, ainsi que le niveau élevé

de corruption ont contribué à amoindrir les

capacités des gouvernements à mettre en place

des politiques et des programmes favorables au

développement socio-économique général des

régions productrices de pétrole (Ite 2004). La

situation du Nigeria n'est pas différente de celle

du Cameroun. Comme l'indiquent Gauthier et

Zeufack (2011), bien que le Cameroun ait perçu

environ 67 pour cent de ses revenus pétroliers,

seuls 46 pour cent de ces revenus ont été

transférés au budget de l' tat entre 1977 et 2006.É

Les 54 pour cent restants n'ont pas été pris en

compte, en raison d'une mauvaise gouvernance

et de l'absence d'un cadre transparent et fiable

pour gérer les revenus du pétrole. De même, au

Tchad, la Banque mondiale a utilisé son influence

en 1999 en tant que gardien de l'investissement

pétrolier du secteur privé pour inscrire des

restrictions fiscales et imposer une surveillance

extra-gouvernementale sur la législation

tchadienne, dans le cadre du projet d'oléoduc

Tchad-Cameroun (voir étude de cas au Chapitre

5). Malgré ces dispositions, la mauvaise gouver-

nance ainsi que l'absence ou la faiblesse

l'insuffisance de responsabilisation, de transpa-
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rence et de contrepoids offerts par la presse, la

société civile et autres institutions, ont permis

aux gouvernements du Tchad d'ignorer leurs

promesses d'affecter les recettes provenant des

redevances et des dividendes à des programmes

sociaux, comme la santé et l'éducation, et à des

projets de développement (Winter et Gould

2011).

En Angola, le gouvernement entrave l'équité

procédurale et ne remplit pas son rôle au niveau

de la responsabilité, de l'efficacité gouverne-

mentale, de la qualité de la réglementation, de

l'état de droit et du contrôle de la corruption. De

plus, dans les secteurs sociaux, l'allocation des

ressources financières est réservée aux intérêts

de l'élite. Par exemple, des bourses pour étudier

à l'étranger et des formations médicales sont

offertes aux enfants des élites, aux dépends des

services de base de santé et des besoins

fondamentaux en matière d'éducation de la

population de l'Angola (McFerson 2009a). Les

restrictions sur les droits politiques et les libertés

civiles sont également importantes dans la

République démocratique du Congo, qui s'est

classée en dernière position sur les 46 pays

africains étudiés en matière d'environnement

des affaires et juridique (McFerson 2009a). De

même, la Guinée quatoriale se classe au 35èmeÉ

rang sur les 46 pays africains étudiés pour la

qualité de la gestion économique. Elle est perçue

comme l'un des tats les plus corrompus auÉ

monde (McFerson 2009a). Par ailleurs, parmi les

économies politiquement dépendantes des

ressources, la recherche de rente fournit aux

élites les moyens de maintenir leur hégémonie.

Cette situation divise les pays entre une minorité

dominante privilégiée et fortunée, et le reste de

la population reste pauvre (Arthur 2012b). Par

exemple, bien que produisant plus de 90 pour

cent du pétrole exploré et exporté et des

rentrées en devises du Nigeria, les communautés

de la région du Delta du Niger, y compris les neuf

p product de pétrole (Abia, Akwarovinces rices

Ibom, Bayelsa, Cross River, Delta, Edo, Imo,

Ondo, et River) manquent généralement de

services sociaux et d'infrastructures de base, et

les autochtones ne sont pas employés par

l'industrie pétrolière au sein de leurs communau-

tés.

Concernant cette question, Siegle (2005) affirme

que tout le problème de la malédiction des

ressources est basé sur l'inéquité. Une minorité

privilégiée abuse impunément de son statut

interne aux dépends de la majorité. Cette

inéquité persiste du fait que ceux qui sont au

pouvoir se servent de l'absence de contrôle

public pour cacher les profits qu'ils peuvent tirer

de ces richesses nationales. En Guinée

Équatoriale, l'élite s'est appropriée la quasi-

totalité des revenus. Bien que le revenu moyen

par personne soit supérieur à 14 000 $ US par an,

60 pour cent de la population gagne moins de

350$ US par an—ce qui équivaut au seuil de

pauvreté moins 1 $ US par jour (McFerson 2009a :

1538). Des inégalités similaires se retrouvent au

Gabon (McFerson 2009a). En conclusion, dans

les pays riches en ressources, l'élite politique

utilise des moyens frauduleux pour détourner et

s'approprier l'argent du pétrole (Wantchekon

2002).

Selon McFerson (2009b ; 2010) les piliers majeurs

de la bonne gouvernance sont la responsabilité,

la transparence, l'état de droit et la participation.

La responsabilité représente la capacité à exiger

des fonctionnaires qu'ils rendent compte de

leurs actes, notamment au niveau de la mobilisa-

tion des revenus publics et des dépenses. La

transparence concerne la possibilité pour les

citoyens d'accéder facilement à des services

publics de qualité et aux informations concer-

nant la mobilisation des revenus et l'allocation
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des dépenses gouvernementales. Par ailleurs, la

transparence des informations gouvernementa-

les est indispensable pour le pouvoir exécutif et

législatif et le public dans son ensemble—

normalement par le biais d'un personnel

législatif qualifié et de médias publics indépen-

dants et compétents. L'état de droit est égale-

ment essentiel pour garantir la prévisibilité à la

société et au secteur économique privé—au

moyen de lois formelles, de règlementations et

de dispositions administratives claires, connues

à l'avance et appliquées de manière uniforme et

efficiente. Enfin, la participation des utilisateurs

des services, des employés du gouvernement,

d'autres parties prenantes importantes et des

citoyens en général est nécessaire pour créer des

programmes gouvernementaux efficaces,

fournir des informations fiables au gouverne-

ment afin qu'il puisse se baser sur des faits réels

(McFerson 2010).

2.6.2 Rôle des médias et de la société
civile dans la gouvernance des
ressources naturelles

Il est également possible d'améliorer la gouver-

nance en permettant aux médias et aux organi-

sations de la société civile de jouer un plus grand

rôle dans les affaires du pays. En tant que

quatrième pouvoir, les médias restent indispen-

sables dans la mesure où ils exercent des

fonctions de surveillance et de contrôle. Ils

influencent le gouvernement et les responsables

en place en mettant l'accent sur la transparence

et la responsabilité. De plus, ils sont essentiels

pour la diffusion des informations, la prise en

compte des sujets importants, la sensibilisation

auprès du public et le soutien à l'éducation

(Arthur 2010) sur des questions liées à la gestion

des ressources naturelles. Plus important, les

connaissances et l'expertise des médias sont

cruciaux pour responsabiliser les gouverne-

ments et les obliger à rendre des comptes sur

leur gestion des ressources.

En effet, le manque d'informations médiatiques

a contribué en grande partie à maintenir un

climat de despotisme et de démagogie, la

domination de gouvernements irresponsables et

la propagation des violences ethniques dans de

nombreux pays africains, car divers acteurs

contrôlent les messages et manipulent

l'information à des fins particularistes ou

personnelles. L'information se trouve au cœur

de l'interaction politique et sociale, il est donc

essentiel que les citoyens puissent les évaluer et

les utiliser correctement pour aller dans le sens

d'une amélioration des résultats pour la société.

Ces compétences permettent de comprendre les

différents contextes, les motivations et les effets

des messages qui sont émis et diffusés, et

favorise l'émergence de réactions perspicaces et

pertinentes. C'est dans ce but que les différents

groupes de la société civile et des partenaires du

développement, dont la Fondation pour le

R Cenforcement des apacités en Afrique,

encouragent à placer les médias/l'information au

centre de l'attention (Hanson 2012).

Grâce à la diffusion des informations, les médias

peuvent par exemple éclairer le public sur la

manière dont les revenus issus des ressources

naturelles sont utilisés par le gouvernement.

Cependant, ce processus exige des connaissan-

ces dans ce domaine particulier, car sans le

savoir-faire des médias, les informations fournies

risquent de manquer de précision. Des médias

informés et éclairés sur ces problèmes sont

indispensables pour assurer une gestion efficace

des ressources et informer les citoyens et le

public.

Au-delà du rôle et de la contribution des médias,

la gestion des ressources peut devenir plus

efficace si les individus et les organisations de la

société civile disposent d'espaces d'expression

politique (Arthur 2010). Dans divers pays, les

organisations de la société civile ont joué un rôle

essentiel en encourageant le débat sur
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l'amélioration de la transparence et la responsa-

bilité (de Renzio et al. 2005).

Ainsi, les tats africains ont la responsabilité deÉ

répondre aux doléances et aux demandes de la

société civile, car ces derniers jouent un rôle

important en tant qu'agents de contrôle dans les

États dotés de faibles institutions (Gonzalez-

Vicente 2011). De plus, la société civile peut jouer

un rôle très efficace en matière d'investissement

transnational, en exerçant des pressions

directes, comme les grèves sur les sites des

projets d'investissement. Les conditions

préalables requises pour assurer le succès de

cette approche sont la volonté de l' tatÉ

d'autoriser les manifestations et la capacité des

directeurs locaux des entreprises à réaliser les

changements souhaités (Gonzalez-Vicente 2011).

Cette approche a été appliquée avec succès en

Zambie, où les investisseurs chinois mènent de

nombreuses activités. En 2005, 46 travailleurs

zambiens ont trouvé la mort dans la mine

chinoise de Chambishi. Cet évènement a alerté

l'opinion la société civile et a poussé l'entreprise

chinoise à augmenter ses investissements

sociaux, mais a également alimenté un débat

démocratique sur le partenariat de la Zambie

avec la Chine (Gonzalez-Vicente 2011 : 73-74).

Parallèlement aux pressions directes exercées,

comme c'est le cas en Zambie, la société civile

s'est également impliquée dans la gouvernance

des ressources en traitant les problèmes liés à la

propriété (c'est-à-dire les actionnaires) dans le

pays d'origine de la société. Ce moyen privilégié a

permis aux réseaux internationaux d'interna-

tionaliser les luttes locales. Les relations entre la

société civile et les groupes de pression transna-

tionaux sont essentielles pour faire entendre les

voix de l'opposition (Gonzalez-Vicente 2011).

Le rôle des groupes de la société civile est

également évident dans un pays comme le

Ghana, où ils ont mené de nombreuses actions

pour l'adoption d'une législation conforme aux

meilleures pratiques internationales. Selon

Gyampo (2011) ces interventions ont une valeur

stratégique contribuant à améliorer la participa-

tion démocratique de la société civile dans les

procédures de consultation, et dans ce contexte,

un atelier de travail préparatoire a été sponsorisé

par le Revenue Watch Institute, l'Oxfam

America, les Catholic Relief Services et autres

organisations. Cette rencontre a permis de

regrouper les points de vue et les inquiétudes de

la société pour les mettre en discussion dans le

forum. L'objectif premier était d'informer le

public des meilleures pratiques internationales

liées à la production pétrolière et de formuler

une série de demandes émanant de la société

civile. Cette réunion a également servi de point

de ralliement pour les rares représentants de la

société civile qui avaient été invités au forum

national pour porter la voix de nombreux acteurs

qui n'avaient pas été autorisés à participer au

processus consultatif national (Gyampo 2011).

Citons en particulier la Plateforme pétrolière et

gazière, un réseau comprenant environ 35

organisations de la société civile travaillant sur

les questions liées à l'exploitation du pétrole et

du gaz au Ghana, qui focalise ses actions sur

l'analyse des capacités et la sensibilisation du

public (Prempeh et Kroon 2012). Créée en 2008

grâce au soutien d'Oxfam et de la Banque

mondiale, la Plateforme réalise des audits de

capacités pour recenser les capacités existantes

dans le secteur pétrolier et gazier et déterminer

les déficits. Elle vise également à vérifier la

conformité des lois pétrolières et à exercer une

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



91

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

surveillance sociale et environnementale. De

plus, étant donné le rôle stratégique que la

société civi le est appelée à jouer pour

l'amélioration de la responsabilisation et la

participation de la communauté, une subvention

de 2 millions $ US a été accordée dans le cadre du

Fonds de partenariat sur la gouvernance de la

Banque mondiale pour soutenir un large éventail

d'activités de promotion menées par la société

civile et les organisations communautaires

(World Bank 2011a).

Il convient également de mentionner la cam-

pagne Publish What You Pay (PWYP) menée par

des organisations de la société civile et des ONG

internationales. Cette initiative vise à promou-

voir un système plus transparent et responsable

pour la gestion des revenus issus des industries

extractives. D'autres initiatives menées par les

OSC sont présentées dans le tableau 2.1.

Dans le cadre des activités qu'elles mènent dans

de nombreux pays africains, les OSC et les ONG

engagées dans la promotion de l'amélioration de

la gestion des ressources naturelles doivent faire

face à un certain nombre de problèmes. Par

exemple, dans plusieurs pays africains qui

appliquent l'ITIE, les groupes locaux de la

société civile demeurent trop faibles pour

remplir leur fonction de surveillance. Bon

nombre d'entre eux sont cooptés ou marginali-

sés par le gouvernement, d'autres disposent de

capacités insuffisantes pour obliger les gouver-

nements et les entreprises à rendre des comptes

(Carbonnier et al. 2011 : 252). Ce fait est particuliè-

rement évident au Cameroun, où seules de rares

ONG et OSC disposent des compétences

requises pour comprendre le contenu des

rapports de l'ITIE, ce qui affaiblit grandement

leur capacité à agir en tant que gardien des

processus de transparence (Gauthier et Zeufack

2011).

En Sierra Leone, la société civile ne semble pas

disposer actuellement de capacités suffisantes

pour contraindre les gouvernements et les

entreprises puissantes à rendre compte de leurs

actes, sur la base d'informations et de rapports

transparents (Maconachie 2009). Cet objectif

peut sembler irréaliste et irréalisable dans un

État fragile comme la Sierra Leone. Parallèle-

ment à la faiblesse des capacités liées à la

promotion de la transparence et de la responsa-

bilisation, les acteurs de la société civile dispo-

sent de peu de moyens pour contrôler et contrer

le pouvoir des acteurs motivés par la recherche

de rente et solidement établis dans le secteur

minier, certains depuis les années 30, à l'époque

où des mines de diamants ont été découvertes.

Historiquement, le secteur minier de la Sierra

Leone n'a jamais accédé à la culture de la

transparence et de la responsabilité, et la notion

de tenue de registres n'est pas encore intégrée.

En Angola, sauf quelques exceptions (comme

l'Université catholique angolaise et l'Associação

Fiscal), les groupes de la société civile ne sont pas

activement engagés dans les problèmes de

finance publique. Cette situation est due aux

faibles capacités d'analyse politique et aux

restrictions gouvernementales (de Renzio et al.

2005 : 65). Ces raisons ont conduit Kolstad et

Wiig (2008) à affirmer que les activités des OSC

sont insuffisantes en elles-mêmes pour atteindre

des résultats concluants en matière de transpa-

rence, et doivent être complétées par d'autres

types de politiques. Ceci est dû au fait que la

transparence dépend du niveau d'éducation de

l'électorat ; de la capacité des parties prenantes à

obliger le gouvernement à rendre des comptes
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et dans quelle mesure ; et de la nature privée et

collective des biens pour lesquelles sont fournies

les informations.

2.7 Initiatives clés et émergentes sur
la gestion des ressources
naturelles

De nombreuses mesures innovantes visant à

promouvoir une planification intégrée et des

processus de prises de décision sont actuelle-

ment mises en place à travers le continent

africain, afin que les ressources ne représentent

plus une malédiction, mais une réelle bénédic-

tion.

2.7.1 Gestion des ressources
naturelles transfrontalières

La gestion de ressources naturelles épuisables

comme l'eau est riche d'enseignements (ce

thème fait l'objet d'une étude détaillée au

chapitre sept). Comme l'a souligné Swatuk

(2012 : 84), le fait qu'aucun élément ne peut se

substituer à l'eau, qui est une ressource vitale, et

que les réserves d'eau s'étendent sur de

nombreux pays africains a conduit certains

chercheurs à penser qu'une gestion coopérative

de l'eau pourrait avoir des effets tangibles sur la

paix et le développement « au-delà du fleuve. »

En Afrique, de nombreux pays reconnaissent le

besoin d'une gestion coopérative des eaux

transfrontalières, ce qui s'est traduit par la

signature de nombreux accords bilatéraux et

multilatéraux et par la création d'organismes de

gestion de bassins transfrontaliers (TRBO). Le

Protocole SADC sur les réseaux hydrographi-

ques partagés offre un exemple de coopération

régionale réunissant des pays membres et

travaillant par le biais d'agences, et a contribué à

une gestion réussie et efficace des ressources

(Mirumachin et Van Wyk 2010). Ce protocole,

signé par 13 chefs d' tat membres de la SADC etÉ

entré en vigueur en 2003 est un instrument de la

législation internationale sur l'eau mis en place

pour gérer collectivement le bassin du fleuve

Orange . Il a contribué à renforcer la coopération⁴

entre les tats membres de la SADC pour laÉ

coordination de la gestion et de la protection des

cours d'eau partagés, grâce à la création

d'organismes de gestion de bassin (Heyns et al.

2008). Les accords bilatéraux ainsi que l'accord

multilatéral sur l'établissement de la Commission

du leuve Orange-Senqu (ORASECOM), ont nonf

seulement permis de réduire les risques de

conflit, mais ont eu des effets positifs sur

l'intégration régionale, le développement socio-

économique, le recul de la pauvreté et la

protection des écosystèmes vitaux de la région

(Heyns et al. 2008). Ces protocoles pourraient

servir d'exemples pour la gestion d'autres

ressources naturelles comme le pétrole et le gaz,

qui pourrait s'opérer sur une base transfronta-

lière, comme c'est le cas pour le Lac Malawi.

Parallèlement au Protocole de la SADC, on peut

citer l'Initiative du bassin du Nil de 1999 (NBI),

lancé par neuf pays riverains grâce au soutien de

la communauté internationale. Cette initiative a

pour but de limiter les effets négatifs de

l'exploitation des ressources et d'enrayer le

risque de conflit lié à l'hégémonie égyptienne sur

l'eau (Swatuk 2012). Elle cherche à promouvoir la

coopération, l'intégration économique, le

développement durable des ressources et la

sécurité (Teshome 2008). La NBI a été suivie par

le lancement en 2006 de la Commission du bassin

du Nil (NRBC), chargée d'encourager la coopéra-

tion et l'utilisation durable, équitable et paci-

fique des ressources en eau du Nil (Kagwanja

2007).

Les principes qui sous-tendent la NBI sont

l'action environnementale transfrontalière, le

commerce régional de l'énergie, l'utilisation

efficace de l'eau pour la production agricole,
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ainsi que la planification et la gestion des

ressources en eau (Swatuk 2012). Malgré ces

principes, ces objectifs et cette approche multi-

stratégique basés sur le développement, qui

peuvent servir de modèle de gestion transfronta-

lières pour d'autres ressources (en particulier les

ressources minérales, qui s'étendent sur

plusieurs pays et cours d'eau), la NBI s'est

heurtée à un certain nombre d'obstacles. Citons

entre autres le manque de leadership politique

global, le manque de confiance mutuelle et la

suspicion entre les pays « en amont » et les pays

« en aval » de l'exploitation des ressources en

eau, les problèmes politiques rencontrés par

certains membres de la NBI, l'absence d'accords

unanimement acceptés sur la répartition de l'eau

entre les États riverains, l'absence de cadre légal

e t i n s t i t u t i o n n e l f o r t , l a f a i b l e s s e d e

l'infrastructure, la pauvreté, l'inadéquation des

compétences et la dégradation environnemen-

tale (Teshome 2008). Comme le fait remarquer

Swatuk (2012), le assin du Nil illustre la com-b

plexité et les difficultés liées aux accords de

gestion des eaux transfrontalières de l'eau, en

particulier lorsque l' tat situé en aval (l'Egypte)É

est beaucoup plus puissant que les autres et qu'il

s'est emparé de la ressource (pour laquelle il

n'existe aucun substitut), alors que les tatsÉ

situés en amont manquent de capacités en

ressources humaines, financières et autres.

Malgré ces complexités, les tensions inter-états

occasionnelles et autres préoccupations, il est

clair que la NBI a contribué à instaurer une

approche coopérative multilatérale pour le

partage de l'eau et des bénéfices parmi ses

membres. Kagwanja (2007) souligne que la NBI a

été le témoin d'une évolution impressionnante

de la part des pays, qui étaient au départ

réticents à l'idée de coopérer avec les États

riverains pour l'utilisation des ressources. La

création de la NBI et de la Commission du bassin

du Nil représente le triomphe du régionalisme

sur l'unilatéralisme pour la gestion des conflits

relatifs aux ressources hydrauliques.

2.7.2 Gestion communautaire des
ressources naturelles
(CBNRM)

La gouvernance des forêts, de la nature et de

l'environnement en général a des implications

qui peuvent générer des tensions et de la

violence. Les pays de l'Afrique australe et

orientale ont adopté une gestion communau-

taire des ressources naturelles (CBNRM) et une

connectivité du paysage qui permet une mobilité

de la faune sur une mosaïque d'unités de gestion

et basée sur la réconciliation d'objectifs sociaux,

économiques et écologiques (Metcalfe et Kepe

2008) Comme l'avancent Roe et Nelson (2009),.

la CBNRM concerne la gestion de ressources

comme la terre, les forêts, la nature et l'eau par

des institutions collectives œuvrant au profit des

populations locales. Elle peut être basée sur

l'util isation commerciale des ressources

naturelles, comme la gestion de la nature par les

e n t r e p r i s e s l o c a l e s d e t o u r i s m e o u

d'organisations de chasses. L'approche de la

CBNRM envers la conservation et le développe-

ment prend en compte les droits des populations

à gérer et à tirer profit de la gestion et de

l'utilisation des ressources naturelles. Elle aide

les communautés à accéder à des droits et à les

utiliser, à décentraliser les responsabilités, à

renforcer leurs capacités et à créer des partena-

riats avec des acteurs du secteur public et privé

pour développer des programmes en faveur de

l'utilisation durable de ressources naturelles. Le

modèle CBNRM vise à renforcer les institutions

responsables localement pour l'utilisation et la

gestion des ressources naturelles, et à permettre

aux groupes locaux de prendre des décisions

plus judicieuses sur l'utilisation des terres et des

ressources. Citons l'exemple de la Zone de
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conservation transfrontalière (T F C A) de

Kavango-Zambezi (KAZA), qui concerne de

multiples propriétaires terriens (communaux,

publics et privés) et regroupe l'Angola, le

Botswana, la Namibie, le Zimbabwe et la Zambie.

Elle renferme une population exceptionnelle de

méga-faune et certains sites touristiques

impressionnants comme les chutes Victoria.

Parallèlement à ses actions visant à intégrer la

protection de la nature, du tourisme et du

développement rural, la TFCA de KAZA, après

avoir reçu l'autorisation des pays susmentionnés

en mai 2003, a orienté son travail vers la réduc-

tion de la pauvreté locale (Metcalfe et Kepe

2008).

Malgré ses objectifs et sa contribution à la

réduction de la pauvreté, la CBNRM doit faire

face à d'énormes défis. Citons par exemple les

conflits entre l'homme et les éléphants et

notamment les plaintes émanant d'agriculteurs

provenant de zones protégées dans de nom-

breuses régions d'Afrique, qui sont représenta-

tifs des problèmes liés à la gestion de la vie

sauvage et des ressources naturelles. Les

populations et la nature sont de plus en plus en

compétition, se disputant l'espace et la nourri-

ture, car les populations s'accroissent alors que

les habitats diminuent. Les impacts des conflits

entre l'homme et la nature, concernant les

récoltes, le bétail et la vie « sauvage » peuvent

être considérables. En Zambie, par exemple, les

propriétaires terriens communaux concernés

par la TFCA ne reçoivent pas suffisamment

d'aides pour assumer les dépenses consacrées à

la préservation de la nature, notamment la

protection des éléphants. Ceci s'explique par le

fait que les résidents ruraux n'ont aucun pouvoir

face à l' tat, aux leaders traditionnels et autresÉ

pays membres de la TFCA. Le Botswana, la

Namibie et le Zimbabwe ont l'autorisation

d'utiliser les éléphants dans un but commercial,

dans le cadre de la chasse sportive internationale

régie par Convention sur le commerce internatio-

nal des espèces de faune et de flore sauvages

menacées d'extinction (CITES), alors que la

Zambie n'y est pas autorisée. Par ailleurs, le

Botswana, la Namibie et le Zimbabwe appliquent

des politiques autorisant les communautés à

profiter directement des gains, alors que la

politique de répartition des revenus menée

actuellement en Zambie prévoit de n'accorder

aux communautés que la moitié des revenus

issus des activités de la chasse aux éléphants

(Metcalfe et Kepe 2008).

2.7.3 Système de certification du
processus de Kimberley
(KPCS)

Le Système de certification du processus de

Kimberley est une autre initiative visant à

améliorer la gestion des ressources naturelles

(Grant et Taylor 2004). Établi en 2003, ce système

permet de lutter contre la vente de diamants

provenant de zones de conflit. Depuis août 2012,

le KPCS a réuni 75 pays membres, dont les pays

leaders dans la production, le commerce et la

transformation des diamants. Le KPCS a pour

mission de mettre fin au financement des

groupes rebelles impliqués dans les guerres

contre les gouvernements en place. Il donne la

possibilité aux gouvernements d'exiger des

entreprises qu'elles justifient leurs déclarations

sur les certificats (Wexler 2010). Ce processus

permet de garantir que les « diamants de la

guerre » n'entrent pas dans le marché internatio-

nal des diamants. Selon Wright (2004), le KPCS

est une instance unique dans les annales de la

diplomatie internationale. Il s'agit de la première

réelle tentative de la communauté internatio-

n a l e d e l u t t e r c o n t r e l e p r o b l è m e d e

l'exploitation illégale des ressources naturelles.

C'est la première fois également qu'un accord

international est négocié et adopté sur la base
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d'un consensus entre les gouvernements,

l'industrie et la société civile, considérés comme

des partenaires égaux. Enfin, en menaçant les

transgresseurs d'exclusion du marché, ce

système a une influence sur les calculs coûts-

avantages des pays exportateurs (Carbonnier et

al. 2011).

Les actions du KPCS sont louables, mais sont

entravées par de nombreux facteurs. Les

diamants, à l'état brut ou taillés, sont souvent de

petites dimensions, et même les pierres les plus

grosses sont relativement légères. De ce fait, il

est facile de les passer en contrebande, à moins

que les agents des douanes utilisent des

appareils de détection à rayons X (Grant et

Taylor 2004). Certes, le commerce illégal des

diamants a été considérablement réduit, mais

n'a pas totalement disparu. Les faibles mécanis-

mes de contrôle internes, notamment dans les

pays en situation de post-conflit, permettent au

commerce illicite de prospérer. La corruption des

fonctionnaires impliqués dans le processus de

certification mettent également à mal l'efficacité

du système. En Sierra Leone, en Angola et en

République démocratique du Congo, les

exploitants de mines de diamants locaux et

étrangers opérant illégalement continuent de

contourner le processus de Kimberley et utilisent

leurs réseaux internationaux pour placer leurs

produits sur le marché international (ECA 2009 ;

Gaille 2011).

Ainsi, la lutte contre la contrebande et autres

formes de commerce illégal de ressources

naturelles, comme les diamants, reste un

véritable challenge. Par ailleurs, il n'est pas

certain que les sanctions, lorsqu'elles sont

existantes, soient appliquées à l'encontre des

transgresseurs, mise à part une possible

exclusion du KPCS. Enfin, la nature même de son

action, basée sur le volontariat et non contrai-

gnante, la faiblesse de contrôle du gouverne-

ment et les faibles capacités de surveillance des

acteurs concernés sont des sources de problè-

mes (Grant et Taylor 2004 ; Wright 2004 ; Wexler

2010). Selon Grant et Taylor (2004) le « certificat

d'origine » émis par les gouvernements peut être

compromis par un manque de transparence dans

certaines industries minières de diamants

nationales. Il soulignent par ailleurs que des pays

comme l'Angola, la Russie et la Chine se mon-

trent inflexibles quant au fait que les informa-

tions relatives aux ressources en diamants—qu'il

s'agisse de la détention d'actions dans des

coentreprises minières, de chiffres précis sur les

emplacements des mines, de statistiques de

production, de procédures ou de chiffres sur le

recouvrement des impôts—sont une question

de « sécurité nationale » et ne peuvent donc être

révélées.

2.7.4 Initiative pour la transparence
des industries extractives
(ITIE)

L'initiative pour la transparence des industries

extractives (ITIE) est une autre organisation

reconnue internationalement. Lancée en 2002,

son action repose sur l'idée que l'opacité des

relations entre les entreprises et l' tat dans leÉ

secteur de l'industrie extractive encourage la

cupidité, la mauvaise gestion des ressources

naturelles et la déresponsabilisation des

gouvernements (Idemudia 2009). Pour lutter

contre ces problèmes, l'ITIE cherche à renforcer

la transparence dans les transactions finales

entre les gouvernements et les entreprises, dans

le secteur des industries minières (voir tableau

2.1).

Cette initiative a pour objectif de renforcer la

surveillance et de prévenir les pratiques de

corruption, comme le détournement des

revenus issus des industries extractives au profit

de comptes privés, à l'origine destinés à l' tat.É
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L'ITIE demande la publication intégrale et le

contrôle des versements effectués par les

entreprises aux gouvernements, ainsi que des

revenus de l'État issus du pétrole, du gaz et des

activités minières. Grâce aux « informations

relatives aux paiements et aux revenus, transpa-

rentes et disponibles au public, il est plus facile

d'exercer une pression sur les gouvernements

afin que les dépenses soient affectées davan-

tage aux services sociaux de base, comme

l'éducation et la santé » (Arthur 2012b : 115). De

plus, la fourniture régulière d'informations de

qualité crée un système de contrepoids qui

permet de responsabiliser les entreprises et les

gouvernements et d'améliorer les résultats

économiques, la stabilité politique et l'utilité des

investissements (Maconachie 2009).

Le fait que nombreux pays africains se soient

engagés à appliquer l'ITIE est un signe encoura-

geant. En 2007, le Nigeria a été le premier pays à

se porter candidat et à avoir bénéficié d'un statut

légal (Idemudia 2009). Aujourd'hui, 22 pays

africains sont signataires de l'ITIE et se sont

engagés à garantir une plus grande transparence

des revenus. Le gouvernement du Nigeria, par

exemple, reconnaît que des améliorations dans

la transparence des données relatives aux

revenus du pétrole sont nécessaires pour une

gestion efficace des ressources publiques, et

pour améliorer l'image du pays au niveau

national et international (Idemudia 2009). Au

Cameroun, l'ITIE aide à contrôler et à gérer les

capacités des agences gouvernementales et

fournit une plateforme pour les organisations de

la société civile permettant d'identifier les

problèmes dans la gestion des ressources

naturelles (EITI Secretariat 2010).

Le processus de l'ITIE n'en est qu'à ses balbutie-

ments, et il reste beaucoup à faire pour libérer le

secteur des industries extractives de toute

corruption. Ce secteur est toujours marqué par

un niveau de corruption très élevé en Afrique. Le

risque subsiste encore que les gouvernements et

les entreprises privées fassent de fausses

déclarations et que les organisations de la

société civile soient cooptées par le biais des

pots-de-vin, contrats ou autres soutiens (ECA

2009 ; Obeng-Odoom 2012).

Si certains voient dans l'ITIE une solution clé

pour l'amélioration économique dans les pays en

développement riches en ressources (Maco-

nachie 2009), il serait toutefois présomptueux

de croire qu'il s'agit d'une panacée universelle en

mesure de résoudre tous les problèmes liés à la

mauvaise gestion des ressources dans les pays

africains (Arthur 2012b). L'ITIE doit en effet faire

face à des problèmes qui lui sont propres. Selon

Kolstad et Wiig (2008), l'ITIE est une initiative qui

se focalise sur les revenus issus des industries

extractives dans les pays riches en ressources, et

les efforts menés pour améliorer la transparence

ne concernent qu'une petite partie du secteur

public. D'autres aspects de la chaîne de valeur

des ressources naturelles ne sont pas pris en

compte, comme la transparence de l'utilisation

des ressources publiques—la question des

dépenses, qui est à l'origine de nombreux

problèmes de corruption touchant les pays

riches en ressources. Malgré son volontarisme,

on peut déceler une autre « faiblesse majeure

dans l'approche de l'ITIE, à savoir le fait que les

entreprises qui participent à cette initiative sont

obligées de déclarer leurs versements unique-

ment dans les pays membres de l'ITIE » (Arthur

2012b : 116). Par ailleurs, le gouvernement du

Nigeria, par exemple, n'a pas réussi à mettre en

place une législation en phase avec l'ITIE et

permettant d'assurer la transparence des

dépenses de l'État à tous les niveaux. Le

gouvernement a tenté vainement de faire voter

une loi en matière de responsabilité fiscale qui

visait à introduire de nouvelles mesures garantis-
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sant l'intégrité, la transparence et l'uniformité

dans l'élaboration du budget et les dépenses de

l'État à tous les niveaux (Idemudia 2009).

En Angola, le public a accès à peu d'informations

concernant le budget de l' tat, hormis le budgetÉ

en vigueur (de Renzio et 2005). Les documents

sont produits en premier lieu pour des motifs

internes, et parfois ils ne sont pas présentés du

tout, pour des raisons liées au manque de

capacités adéquates, comme c'est le cas pour les

rapports annuels, les rapports d'audit ou la

vérification des comptes. Au Cameroun, al'ITIE

été critiquée, car les informations fournies par

les documents officiels publiés étaient de faible

qualité. Selon Gauthier et Zeufack (2011), seuls

les chiffres agrégés pour la production de

pétrole totale du pays sont présentés, et ceux-ci

ne comportent ni le détail de la production par

entreprise ni les paiements au Trésor et à la

Société nationale des hydrocarbures, la SNH,

une entreprise publique contrôlée par l' tat.É

Enfin, un pays comme le Botswana, souvent cité

comme un exemple de réussite, a hésité au

départ à faire partie de l'ITIE, ne souhaitant pas

enfreindre les accords de confidentialité passés

avec des partenaires commerciaux comme De

Beers. En 2003, le gouvernement du Botswana a

déclaré qu'il était prêt à défendre la transpa-

rence et la responsabilisation, mais que la

publication des revenus nationaux issus des

industries extractives devait s'accompagner de

mesures de vigilance au niveau commercial et

politique. Il a indiqué que dans un marché

compétitif, il était imprudent de publier tous les

secrets commerciaux susceptibles d'être utilisés

par ses concurrents. Bien que le Botswana ait

finalement rejoint l'ITIE en 2007, sa réticence

initiale reflète la nature des inquiétudes et des

problèmes suscités par l'ITIE.

2.7.5 Publish What You Pay

La campagne Publish What You Pay (PWYP),

menée par la société civile et par des organisa-

tions non gouvernementales, vise à promouvoir

la mise en place d'un système garantissant la

reddition de comptes de la part des responsables

de la gestion des revenus issus des industries

extractives. Lancée en juin 2002 par George

Soros, le Président de l'Open Society Institute, et

par les principales ONG internationales (Global

Witness, l'Agence catholique pour le développe-

ment d'Outremer, Oxfam, Save the Children, RU

et Transparency International, RU), cette

campagne a pour objectif d'aider les pays en

développement riches en ressources à exiger de

leurs gouvernements qu'ils rendent des comptes

sur leur gestion des revenus du pétrole, du gaz et

des industries minières, et vise à contraindre les

gouvernements des pays riches en ressources à

publier en détail les revenus qui y sont liés

(McFerson 2010). Les actions de la coalition de

PWYP ont permis d'obtenir des améliorations

significatives dans les politiques et pratiques des

gouvernements et des entreprises concernant la

divulgation des paiements et des revenus du

pétrole, du gaz et des industries minières. Les

citoyens des pays en développement riches en

ressources ont pu bénéficier d'un meilleur accès

aux informations dont ils ont besoin pour obliger

leur gouvernement à rendre des comptes. Grâce

à cette campagne, la question de la transparence

des revenus a été inscrite à l'agenda des

gouvernements, des entreprises, des investis-

seurs, des agences donatrices et des organisa-

tions internationales. Elle a également contribué

à mettre les parties prenantes de l'ITIE devant

leurs responsabilités concernant leur engage-

ment à améliorer la transparence des paiements

et des revenus (van Oranje et Parham 2009).
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Cette campagne n'a connue qu'un succès mitigé,

compte tenu du manque de liberté d'information

qui caractérise de nombreux pays africains et des

limitations dans la divulgation des informations.

Dans certains cas, les multinationales craignent

que l' tat ne fasse volte-face sur la divulgationÉ

des informations financières, et il n'existe

aucune sanction, ni contrôle, ni dispositif

d'application de l'initiative en dehors de la

pression exercée par les OSC et les partenaires

internationaux du développement (ECA 2009 ;

Gaille 2011 ; Obeng-Odoom 2012).

2.7.6 Vision africaine des mines
(VAM)

Le lancement récent de l'initiative Africa Mining

Vision – Vision africaine des mines (VAM) pour

l'amélioration de la gestion des ressources

naturelles, dont l'objectif à long terme est la

création d'un contexte propice à l'exploitation

transparente, équitable et optimale des

ressources minérales africaines vise à favoriser–

une croissance et un développement socio-

économique durables (AUC/AfDB/ECA 2011). La

VAM cherche à utiliser le secteur des ressources

naturelles africain pour transformer le modèle

de développement social et économique du

continent de manière à lutter contre la pauvreté

et la faiblesse du développement. Elle cherche à

mettre l'Afrique sur la voie de l'industrialisation

en se concentrant sur son capital humain, et à

aider le continent à trouver sa place dans

l'économie mondiale (AUC/AfDB/ECA 2011).

Pour résumer, la VAM recense les actions qui

doivent être menées pour améliorer la gestion

du secteur des ressources naturelles. Son but est

de garantir que ce secteur puisse transformer

positivement le paysage du développement sur

le continent d'ici 2050 et aider à améliorer le

niveau de vie de nombreux africains.

2.7.7 Charte nationale sur les
ressources

Citons une dernière initiative née de l'intérêt

récent porté à la bonne gouvernance des

ressources naturelles : la Charte sur les ressour-

ces naturelles. Son concept repose sur l'idée que

comme de nombreuses ressources ne sont pas

renouvelables, la gestion doit permettre en

premier lieu d'optimiser les profits en vue d'en

faire bénéficier tous les citoyens, de promouvoir

la transparence et la responsabilité, et de mettre

en place un régime fiscal structuré garantissant

un partage équitables des recettes et un flux de

revenus minimum durant toutes les périodes de

production. Cela est possible grâce au prélève-

ment d'une redevance prélevée sur la produc-

tion en valeur ou physique et d'une taxe sur les

profits, ou par les impôts sur les revenus des

entreprises.

Pour 85,7 pour cent des pays africains étudiés, la

configuration sociopolitique devrait permettre

un consensus national sur une gestion des

ressources équitable, transparente, fiable et

durable. Cependant, les transactions menées

dans le secteur minier dans la plupart des pays ne

sont pas assez transparentes pour instaurer une

bonne gestion des ressources naturelles (Base

de données ICA 2013).

De plus, la chaîne de décision relative à

l'extraction des ressources doit permettre

d'utiliser les revenus pour résoudre les problè-

mes d'inégalité sociale et améliorer le niveau de

vie des citoyens. cette fin, une grande partieÀ

des revenus doit être investie à l'extérieur du

secteur des ressources naturelles, dans des

infrastructures physiques, humaines et environ-

nementales, entre autres l'éducation et la santé.

De plus, l'utilisation efficace des revenus
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suppose que l'investissement et les dépenses

reposent sur des projets à long terme. Il est

nécessaire d'épargner une partie des profits lors

des périodes de prospérité économique, de

conserver les excédents dans un « fonds de

stabilisation » et d'utiliser les fonds économisés

en période de récession. Comme les retombées

socioéconomiques et environnementales se

feront sentir dans les communautés des régions

où les ressources sont explorées ou exploitées, il

est essentiel que l'établissement des industries

et services basés sur les ressources naturelles

s'accompagne d'opportunités économiques et

sociales pour les populations locales. Enfin, les

revenus issus de l'extraction des ressources

naturelles doivent être utilisés pour soutenir la

création d'emplois dans divers secteurs. Les

opportunités d'emploi peuvent être multipliées

grâce aux dynamiques offertes par le secteur de

l'industrie extractive, et à la disponibilité des

fonds générés par les revenus des ressources

(Natural Resource Charter 2009).
Les résultats de l'enquête indiquent que dans

plus de 60 pour cent des pays étudiés, des

programmes de formations personnalisés

financés par des investissements publics sont

mis en place. Cependant, la contribution du

secteur des ressources naturelles envers

l'emploi reste faible. Seuls 14 pour cent des pays

contribuent à l'emploi dans une mesure

supérieure à dix pour cent (figure 2.6).

0%

20%

40%

60%

80%

Figure 2.6 : Mobilisation des revenus issus de l'extraction des ressources en faveur de l'éducation
et de l'emploi

Source : Calculs effectués à partir de la base de données ICA 2013
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2.8 Conclusion

L'impact global des ressources naturelles sur le

développement de l'Afrique offre des résultats

mitigés. La population fait preuve d'un

mécontentement croissant, considérant que ce

s e c t e u r g é n è r e d e f a i b l e s r e t o u r s s u r

investissement au niveau économique et social.

Les gouvernements successifs s'engagent à

régler ces problèmes, mais les résultats de leurs

actions tardent à se faire sentir, car elles sont

fragmentaires et ne reposent pas sur une

approche globale. Les engagements politiques

relatifs aux réformes de ce secteur ont été au

m i e u x i n t e r m i t t e n t s . C e s t h é m a t i q u e s

soulignent la nécessité d'instaurer une bonne

gouvernance des ressources naturelles en

Afrique.

L'établissement d'un cadre général sur la gestion

de ressources en Afrique doit prendre en compte

deux des principales faiblesses qui marquent

l'économie politique de la gestion de ce secteur.

La première concerne la souveraineté nationale.

Les multinationales étrangères, hautement

qualifiées, disposent de compétences de

négociation qui leur permettent d'obtenir des

contrats plus favorables, profitant de la faiblesse

des institutions gouvernementales. Ce problème

fait écho aux préoccupations sur la souveraineté

nationale. La seconde vulnérabilité se rapporte à

la promotion d'un contrat social contraignant le

gouvernement à gérer les ressources naturelles

et l' industrie minière dans l' intérêt des

générations présentes et futures. Ce cadre doit

encourager l'établissement d'institutions

assurant une bonne gouvernance des revenus

issus des ressources naturelles et aider les pays à

négocier les contrats d'extractions équitables et

conformes aux programmes de développement

nationaux.

Ce cadre devrait reposer sur les principes

suivants :

a) Leadership transformationnel et orienté

vers le développement : dans un monde

parfait, le leadership d'une nation devrait

investir sagement les revenus issus des

ressources, de manière à optimiser le

développement économique à long

terme. De manière consciente ou par

accident, les pays affectés par la

malédiction des ressources en général, et

la plupart des pays africains riches en

ressources en particulier, « ont été

frappés par une malédiction au niveau du

leadership. Les leaders ayant agi sous les

différents régimes et à différentes

époques ont tous commis les mêmes

erreurs, au niveau de la mauvaise

gouvernance de la nation et de la

mauvaise utilisation de leurs ressources.

Ils ont également omis de mettre en place

des structures de gestion appropriées

garantissant que l'utilisation de ces

ressources soit profitables à leurs

citoyens » (Duruigbo 2006 : 46). Les

succès de la Norvège, du Canada, du

Botswana, du Chili, de l'Indonésie et de la

Malaisie montrent qu'un leadership

transformationnel et orienté vers le

développement est une condition sine

qua non pour une gestion efficace des

ressources naturelles, dans la mesure où

les leaders s'engagent auprès d'instances

puissantes et indépendantes du secteur

des ressources naturelles à offrir une

bonne gestion des revenus (UNDP

2011a).

b) Création d'institutions indépendantes,

fiables et transparentes : les institutions
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peuvent aider le gouvernement à gérer

les profits issus des ressources naturelles

et à négocier efficacement avec les

multinationales. Selon Acemoglu et al.

(2002 : 3-4), dans le cas du Botswana, « ses

institutions relativement saines ont

permis au pays de gérer correctement les

a c t i v i t é s l i é e s a u x m i n e s d e d i a-

mants—une initiative particulièrement

performante consistant à récupérer les

droits miniers des tribus au profit de

l'Etat, de manière à cimenter les intérêts

communs et à éloigner les risques de

tensions avec les tribus. La qualité initiale

des institutions a créé une dynamique

positive et constructive, et les profits

issus de l'extraction des diamants ont été

utilisés pour renforcer les institutions

nationales. » Autrement dit, il est

nécessaire de créer des institutions

compétentes et de définir clairement leur

mission afin que les décisions prises

profitent au bien-être des pays et

renforcent la transparence et la fiabilité.

Le renforcement des inst itut ions

publiques crée un environnement

écartant les risques de confit et permet-

tant une gestion plus efficace des

dépenses publiques. Compte tenu de

l'enclavement qui caractérise le secteur

des ressources naturelles, le public a

demandé au gouvernement d'établir des

structures juridiques et institutionnelles

permettant l'instauration régle-d’une

mentation favorisant la fiabilité et le

développement industriel (Collier 2007 ;

Ayee et al. 2011).

c) Efficacité des réglementations relatives

aux ressources naturelles : il convient de

reconnaître préalablement que les

problèmes de la malédict ion des

ressources naturelles sont de nature

politique et qu'ils doivent être réglés par

la politique. Les élites de l' tat peuventÉ

être tentés d'affaiblir les institutions

qu'ils ont eux-mêmes créées, ce qui

démontre qu'il est important d'établir

des institutions soutenues et contrôlées

par un réseau dense de parties prenantes

diverses (Dunning 2008). Les échecs

politiques aboutissant à la malédiction

des ressources, hollandaisau syndrome

et autres pathologies associées aux

richesses naturelles ne résultent pas

toujours de la naïveté ou du manque de

capacités des législateurs. Les élites

d'État peuvent bénéficier de ces situa-

tions sur le court terme. Un cadre de

référence pour l'analyse politique ne peut

reposer sur l'idée que tout sera résolu si

les décideurs et les politiciens savent

simplement ce qu'ils doivent faire et

disposent des capacités nécessaires pour

appliquer des politiques techniquement

rigoureuses. Il doit au contraire tenir

compte des intérêts sous-jacents des

acteurs de l'État et leur permettre de

jouer un rôle de premier plan dans la

création de politiques et de stratégies.

d) Amélioration des interventions de

renforcement des capacités : cette

amélioration passe par l'augmentation

des compétences et du savoir par le biais

de la formation, de services de conseils

techniques, et par le renforcement des

engagements véritables de la commu-

nauté à tous les niveaux, de la planifica-

tion à l'action sur le terrain. Par consé-

quent, le renforcement des capacités doit

encourager le transfert des capacités

technologiques et techniques, la

cohésion sociale entre les communautés
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et le développement du capital humain et

social. Le renforcement des capacités

doit être basé sur des principes de

confiance, de réciprocité et des normes

d'action, et doit gérer les relations

souvent tendues entre les multinationa-

les et les communautés locales (Gelb et

Grasmann 2010 ; UNDP 2011a).

e) Tirer des enseignements des réussites : les

pays africains auraient beaucoup à

gagner en tirant des enseignements des

succès de pays comme les États-Unis, le

Canada, la Norvège, le Botswana, le Chili,

l'Indonésie et la Malaisie dans la gestion

des ressources naturelles. Ces pays ont

conçu et appliqué des politiques et des

programmes rentables qui leur ont

permis d'éviter d'être frappés par la

malédiction des ressources et le syn-

drome hollandais. Le fait d'analyser les

réussites d'autres pays ou de comparer

ses propres performances à celles

d'autres pays ou aux meilleures pratiques

fait partie du renforcement des capaci-

tés. Seuls les pays qui ne s'inspirent de

l'exemple de nations qui ont réussi

répètent indéfiniment les mêmes erreurs,

et c'est à eux qu'incombe la tâche

d'imiter les pays qui ont obtenu des

résultats positifs dans la gestion des

ressources naturelles, et dont le succès

démontre que ces ressources peuvent

contribuer à améliorer le bien-être de la

population. En effet, « l'aspect le plus

intéressant dans le paradoxe de

l'abondance ne réside pas dans l'impact

général des ressources naturelles, mais

dans ses variations. Pour chaque pays

comme le Nigeria ou le Venezuela, il

existe un pays comme la Norvège ou le

Botswana » (Torvik 2009 : 241).

f) Coordination et intégration des agences

de planification : afin que les États

africains et les parties prenantes puissent

mettre en place une gestion et une

gouvernance efficace des ressources

naturelles, et atteignent les objectifs de

référence du Cadre stratégique de

renforcement des capacités (CDSF), il est

nécessaire de coordonner et intégrer les

agences de planification opérant dans

divers secteurs. L'application des

objectifs du CDSF suppose l'utilisation de

technologies africaines appropriées, en

mesure de régler les problèmes de

développement du continent ; de

renforcer la participation et l'appro-

priation dans les processus de prises de

décision, pour ne plus accepter les

conditions imposées par des acteurs

internationaux ; de mobiliser les sources

de revenus nationales ; et d'utiliser les

ressources financières de manière

efficace. Les recommandations incluent

la surveil lance et l'évaluation des

performances des programmes de

renforcement des capacités et leur

niveau de réussite quant à la réalisation

des objectifs et des buts fixés ; la création

d'environnement permettant d'éviter la

fuite des cerveaux ; et la mise en place

d'un système incitant les meilleurs

cerveaux à partager les fruits leurs

e x p é r i e n c e s s u r l e s o l n a t i o n a l

(AU/NEPAD 2009).

À cet effet, les connaissances des nombreux

réseaux d'experts africains dans la diaspora

africaine offrent d'importantes ressources

humaines dont peuvent s'inspirer tous ceux qui

cherchent à améliorer l'efficacité de la gestion

des ressources naturelles en Afrique. Grâce au

renforcement et à la mobilisation de ces réseaux,
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qui relient des professionnels résidant à

l'étranger et leurs homologues nationaux, les

membres de diaspora africaine sont en mesure

d'offrir des services de recherche et des conseils

relatifs à un large éventail de thématiques

(Tettey 2003), dont la gouvernance des ressour-

ces naturelles. Pour résumer, face aux risques

considérables qui accompagnent la malédiction

des ressources naturelles, il est crucial de mettre

en place des politiques visant à développer et

soutenir les institutions et les capacités nécessai-

res et favorisant le commerce et les investisse-

ments, afin de permettre aux économies

africaines de se libérer de leur dépendance

excessive envers l'exploitation de ces ressources

(de Soysa 2011).
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3

3.1 Introduction

En Afrique, la dernière décennie a été marquée par deux tendances dominantes : la hausse

considérable des prix des denrées de base et les nombreuses découvertes de gisements de

ressources naturelles. L'envolée des prix, la plus importante depuis les quatre dernières décennies,

s'explique par la forte demande de la part des économies émergentes, en particulier des pays du BRIC

(Brésil, Russie, Inde et Chine). Cette hausse de la demande a permis à de nombreuses nations

africaines riches en ressources de profiter de la flambée des prix. La hausse des recettes

d'exportations due à la découverte de nouveaux gisements et à l'augmentation des prix des denrées

de base ont engendré des effets positifs et négatifs. L'abondance des revenus issus de l'exportation

des ressources naturelles a été bénéfique, dans le sens où elle a permis aux pays d'avoir accès à des

ressources indispensables et a contribué à stimuler la croissance, mais elle a également créé divers

problèmes socio-politiques et macro-économiques. Ainsi, le débat sur le développement et les

politiques du continent a été dominé par les liées aux richesses naturelles, et s'est polariséquestions

sur l'évaluation des bienfaits apportés aux citoyens en matière de bien-être.

Il est généralement admis que les revenus des ressources naturelles contribuent à améliorer le

développement socioéconomique. Ce n'est malheureusement pas toujours le cas. Diverses études

ont démontré que les pays riches en ressources connaissaient une croissance et des performances

décevantes par rapport à des pays moins riches en ressources naturelles (Karl 1997 ; Sachs et Warner

2001 ; Humphreys et al. 2007). Ce fait se vérifie notamment dans les pays producteurs de pétrole.

Selon Karl (1999 : 34), le développement s'explique par le fait que de nombreux pays exportateurs de

pétrole et États pétroliers sont plus dépendants que d'autres États, leur économie reposant sur une

seule denrée non renouvelable. L'exploitation de cette denrée est particulière, s'appuyant sur une

industrie à forte intensité de capital, enclavée, centralisée sur l'État et productrice de rente. Ces

caractéristiques sont peu propices à un développement harmonieux, accentuent la dépendance par

rapport aux ressources naturelles, encouragent la corruption et aboutissent souvent à l'instauration

d'une mono-économie. Les exportations de pétrole tendent à faire augmenter la valeur de la devise

nationale et entraînent une perte de compétitivité au niveau des autres exportations. De plus,

l'extraction des ressources naturelles crée et renforce les asymétries en termes de richesse, et

aggrave les inégalités de revenus entre les riches et les pauvres. Cette situation encourage

l'institutionalisation de la corruption et permet aux régimes autoritaires de maintenir leur pouvoir

politique (Karl 1997).

Ce chapitre invite à s'interroger sur la chaîne de valeur des ressources naturelles africaines afin de

mieux comprendre les dynamiques, les défis à relever et les actions à mener. La 2ème partie analyse

les problèmes macroéconomiques et les implications politiques des flux des revenus issus du boom du

Gestion des ressources
naturelles en Afrique
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secteur des ressources naturelles. La 3ème

partie est consacrée au rôle réel et potentiel de

l'investissement du secteur public dans la

gestion des ressources naturelles et de sa

capacité à garantir un développement durable

également favorable à d'autres secteurs de

l'économie. La partie 4 examine les dynamiques

qui sont à l'origine des conflits survenant dans ce

secteur. La partie 5 porte sur la criminalité propre

à ce secteur. Elle précise la nature et l'étendue de

ce fléau, les différents types de réseaux et

acteurs impliqués ainsi que les réponses

politiques apportées, en s'appuyant sur des

études de cas portant sur le Libéria et le Nigeria.

Enfin, la partie 6 apporte une conclusion et

propose une vision pour améliorer la

gouvernance des ressources naturelles en

Afrique.

3.2 Flux des ressources naturelles
en Afrique et politiques
macroéconomiques1

À l'époque de l'indépendance, la plupart des

nations africaines exportaient un nombre limité

de denrées de base et importaient des produits

manufactu és. Ce système nécessitait de fairer

appel à des financements externes, lorsque les

recettes des exportations et autres sources de

revenus étaient insuffisants pour financer les

dépenses publiques nécessaires aux États

nouvellement indépendants. Cinquante ans plus

tard, les dynamiques ont peu évolué.

En fait, l'émergence de la Chine et de l'Inde, qui a

entraîné une hausse des prix de la plupart des

denrées africaines,2 semble avoir renforcé ce

modèle. L'annexe 2 présente un tableau

concernant tous les pays africains, et montre que

la quasi-totalité d'entre eux sont dépendants par

rapport à un certain nombre de denrées. Le

pétrole domine la scène des exportations de

denrées africaines, représentant environ la

moitié des exportations du continent et 20 pour

cent des exportations mondiales. Cette

dépendance par rapport aux exportations de

certaines denrées a entraîné un développement

« enclavé », caractérisé par de faibles liens avec le

r e s t e d e l ' é c o n o m i e , u n m a n q u e d e

diversification, des emprunts excessifs et de

fortes hausses de salaires dus au boom du

secteur. De plus, la mauvaise gouvernance, la

forte proportion d'intérêts étrangers et la

vulnérabilité aux chocs externes continuent de

miner de nombreux pays. Du côté positif, en

périodes de booms, les denrées génèrent des

revenus essentiels qui stimulent la croissance et

font reculer la pauvreté—par conséquent, les

flux des ressources naturelles ont des

implications macroéconomiques cruciales.

Historiquement, les cycles des prix des produits

de base3 ont été marqués par des périodes de

boom de courte durée suivies de périodes de

stagnation plus longues. Depuis le milieu du

20ème siècle, un seul boom important des prix

des produits de base a eu lieu entre 1973 et 1980

(Figure 3.1). Le boom récent (2003 – 2011) est à la

fois le plus long et le plus important dans

l'histoire, car il affecte toutes les catégories de

produits de base (UNCTAD 2012). Le prix des

produits de base ont connu une forte baisse à la

fin 2008 et début 2009, suite à la crise

économique mondiale, pour augmenter en 2010-

2011. En termes agrégés, les denrées

alimentaires, les boissons tropicales et les

matières premières agricoles ont toutes connu

de fortes hausses de prix depuis 2003 (figure 3.1).

Les métaux, notamment le fer blanc, le nickel, le

cuivre et l'or ont également vu leur prix monter

en flèche, et on s'attend à moyen terme à une

nouvelle hausse des prix des métaux, des

denrées alimentaires et des matières premières

agricoles, compte tenu d'une forte demande de

la part des économies émergentes (IMF 2012).
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À la fin de l'année 2011, les prix moyens de

l'énergie et des métaux de base en termes réels

étaient trois fois plus élevés qu'il y a une

décennie, se rapprochant ou dépassant leurs

niveaux records sur les quatre dernières

décennies (figures 3.1 et 3.2). Le prix des denrées

alimentaires et des matières premières ont

également connu une forte hausse, mais restent

bien inférieurs aux niveaux atteints par les

minéraux, les minerais et les métaux. L'envolée

des prix des produits de base peut s'expliquer

par la croissance soutenue des pays émergents

durant la dernière décennie (Heap 2005 ; World

Economic Outlook 2006, 2008 ; IMF 2012).

La figure 3.2 souligne la différence entre quatre

groupes distincts de produits de base : énergie,

métaux, denrées alimentaires (et boissons), et

matières premières agricoles, en se focalisant sur

u n e o u d e u x d e n r é e s p o u r c h a q u e

groupe—pétrole brut (énergie), cuivre et or

(métaux), café et cacao (alimentation/boissons),

et coton (matières premières). Elle montre que

les tendances générales observées pour les

groupes de produits de base se vérifient

également au niveau de denrées spécifiques.

Comme l'ont noté le Fmi (2012) et l'UNCTAD

(2012), ces groupes diffèrent à différents

niveaux—structure de base des marchés sous-

jacents, nature des denrées (par exemple,

ressources renouvelables ou épuisables), lien

avec l'activité globale (par exemple, les métaux

et l'énergie sont plus importants pour

l'industrialisation et la construction d'infras-

tructures, et leurs prix sont donc directement liés

au cycle économique mondial, alors que ce n'est

pas toujours le cas pour les prix des denrées

alimentaires et des matières premières

agricoles).

Dans les économies africaines, les prix des

produits de base et les recettes d'exportation

ont suivi des tendances semblables durant la

dernière décennie (figure 3.3). La récurrence de

tendances quasi similaires n'est pas surprenante,

le taux de corrélation entre les deux secteurs

étant de 98,6 pour cent. Ce qui est plus étonnant,

c'est le fait que les excellents chiffres enregistrés

pour la croissance en Afrique aient dans

l'ensemble suivi la même tendance (figures 3.4 et

3.5).

Figure 3.1 : Indices des prix mondiaux des produits de base en (2000=100) tendance, 1960-2011$ US
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Source : Calculs effectués à partir de la base de données UNCTAD (2012)
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Figure 3.2 : Tendance des indices de prix des produits de base spécifiques —1960 à 2011 (en US, Base 100 = 2000)$
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En Afrique, la croissance annuelle a atteint un

niveau impressionnant, avec une moyenne de 5

pour cent sur les cinq dernières années. La crise

économique mondiale de 2008–2009 a interrom-

pu cette tendance en diminuant de moitié le

taux, qui est passé à environ 3 pour cent, puis la

croissance est remontée pour arriver de nouveau

à 5 pour cent environ en 2010. Comme l'indique la

figure 3.4, cette hausse est étroitement liée à la

hausse des prix des produits de base et à la

relative amélioration du commerce et des

recettes d'exportation.

Figure 3.3 : Tendances des exportations* et de l'indice global des prix des produits de base
(en dollars US, Base 100 = 2000) dans les économies africaines en développement

*en dollars US aux prix actuels et les taux de change actuel, en millions
Source : Calculs effectués à partir de la base de données UNCTAD (2012)
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Figure 3.4 : Taux de croissance des exportations, des produits de base, des TDE et du PIB réel dans
les économies en développement africaines (taux de croissance PIB dans l'axe droit)

Source : Calculs effectués à partir de la base de données UNCTAD (2012)

Note : Le coefficient de corrélation entre la croissance du PIB réel et les exportations est de 0,64 ; 0,54
entre le PIB réel et les TDE ; et 0,81 entre les exportations et les TDE.

Covariance=4633,47
Correlation=0,986
t value=19,04
p-value=0,000

Évolution des exportations (économies en développement : Afrique)
Évolution du prix des produits de base
Évolution des TDE (économies en développement : Afrique)
Évolution du PIB réel (économies en développement : Afrique)
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Arbache et Page (2008) affirment que la

croissance rapide en Afrique n'est pas due aux

fondamentaux économiques (ou à la transfor-

mation) en tant que tels, mais plutôt à une forte

accélération de la croissance des exportations

des ressources naturelles et à de meilleures

politiques dans toutes les économies. La future

reprise de la croissance repose donc sur la

réussite des économies riches en minéraux. Si

cette hypothèse est fondée, on peut s'interroger

sur la durabilité de la récente croissance de

l'Afrique.

Bien que les exportateurs de ressources

naturelles aient bénéficié de la forte hausse des

prix des produits de base dans la dernière

décennie (figures 3.1 et 3.2), ils ont souffert d'une

volatilité des prix plus importante (figure 3.5 ;

voir également World Bank 2009 ; 2012).IMF

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

Figure 3.5 : volution du taux annuel des indices des prix des principaux produits de base, 1960-2011É
base 100=(en USD ; 2000)

Source : Calculs effectués à partir de la base de données UNCTAD (2012)
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Comme l'indique la figure 3.5, l'instabilité à court

terme des prix est inhérente au marché des

produits de base. La plage des variations

annuelles est comprise entre -30 pour cent pour

2009 (pour les minéraux, les minerais et les

métaux) et environ 80 pour cent pour 1973 (pour

l'alimentation et les matières premières

agricoles). Selon Brown et Gibson (2006), cette

volatilité des prix à court terme est due à un

grand nombre de facteurs, entre autres : les

changements météorologiques, les cycles

commerciaux dans les marchés principaux

importants, la spéculation sur les prix, les conflits

dans les pays producteurs ou de transit, les

réformes des taux de change, la faillite des

accords internationaux sur les produits de base

et le dumping à l'exportation.

La dépendance vis-à-vis des produits de base et la

nature de leurs prix entraîne des problèmes

macroéconomiques à court terme, et des

inquiétudes concernant la croissance et le

développement à long terme. Les rentrées en

devises dans les secteurs en essor et leur

volatilité sont prises en considération dans la

recherche macroéconomique à travers le

syndrome hollandais et les réponses fiscales du

gouvernement aux financements extérieurs.
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3.2.1 Hausse des cours des produits
de base et problèmes
macroéconomiques en
Afrique : théories et faits

La conceptualisation des ramifications macroé-

conomiques des flux des ressources du boom

des produits de base est résumée sur la figure

3.6. L'axe Y du quadrant 1 montre les flux des

ressources du secteur en plein essor (qui a

augmenté, passant du point a à b, compte tenu

des prix des produits de base ou de la découverte

de ressources). La réponse fiscale face à un

accroissement des dépenses publiques et la

diminution potentielle des revenus fiscaux qui

suit normalement ce type de phénomène sont

résumées dans l'axe X du même quadrant

utilisant la hausse du déficit public (dépenses

publiques moins revenus publics) qui a augmen-

té en valeur absolue, passant de c à d. Dans le

quadrant 2, l'effet de l'appréciation du taux de

change de ces flux dû au syndrome hollandais se

traduit par une baisse du taux de change

(appréciation) qui passe du point f au point e. Le

quadrant 3 montre que l'appréciation du taux de

change réel, induit par l'effet du syndrome

hollandais, a un effet sur la désindustrialisation

(aggravée par un déclin des exportations

manufacturées/biens commercialisables d'un

secteur non dynamique—passant de h à g). Le

déplacement vers l'intérieur dans le quadrant 4

indique les effets à long terme sur la croissance

et de la désindustrialisation produits par la

spécialisation dans la production de produits de

base.

Flux de ressources du
secteur dynamique

a

b

c d

g

h

ef

Déficit public

Exportations de produits manufacturés/Dé-industrialisation
(secteur non-dynamique des biens commercialisables)

Taux de change réel
TCR=eP*/Pd

Dé-industrialisation

Figure 3.6 : Flux de ressources provenant d'un secteur en plein essor et ses ramifications
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3.2.2 Les flux de ressources
provenant d'un secteur en
plein essor et le syndrome
hollandais en Afrique

Une dépendance excessive vis-à-vis d'un petit

nombre d'exportations de denrées de base

risque de conduire à une simplification de

l'économie nationale (Gylfason 2001a).

L'augmentation des importations d'une denrée

s'accompagne d'une hausse des entrées de

devises étrangères, qui entraîne une hausse de la

valeur de la devise nationale du pays. Le syn-

d r o m e h o l l a n d a i s s e p r o p a g e l o r s q u e

l'augmentation de la devise nationale aboutit à la

hausse des prix des autres exportations, qui

deviennent moins compétitives sur les marchés

mondiaux. De plus, le renforcement de la valeur

de la devise nationale se traduit par une diminu-

tion relativement importante des prix des

importations, et ces importations bon marché

sont problématiques pour les producteurs

nationaux. Ces deux tendances (des exporta-

tions relativement plus chères et des importa-

tions moins chères) peuvent affecter négative-

ment les industries locales d'un pays (Cordon

1984 ; van Wijnbergen 1984).

Dans toute l'Afrique, de nombreuses études ont

été menées pour évaluer les effets du syndrome

hollandais. Par exemple, Benjamin et al. (1989)

ont créé un modèle d'équilibre général calcu-

lable (MEGC) pour étudier les effets du syn-

drome hollandais née du boom pétrolier au

Cameroun. Ils affirment que le traitement des

biens commercialisables dans les modèles de

syndrome hollandais n'est pas forcément

plausible pour certains pays. Ils divisent les biens

commercialisables en produits exportables

(principalement agricoles) et importables

(produits manufacturés) et avancent que les

biens produits localement ne se substituent

qu'imparfaitement aux produits importables.

Leurs résultats font ressortir les grandes

différences d'impact du boom sur le secteur des

biens exportables et des biens importables.

L'impact sur les biens exportables, comme

l'agriculture, est négatif, et sur les biens importa-

bles, les biens manufacturés par exemple, il

pourrait être positif. Kayizzi-Mugerwa (1990) a⁴

créé un modèle pour la Zambie visant à examiner

l'impact des prix du cuivre dans ce pays. Cette

étude tend à démontrer que l'hypothèse du

syndrome hollandais est largement validée dans

le cas de la Zambie.

Enfin, une étude récemment menée par Treviño

(2011) utilise l'approche d'Ismail (2010) pour

chercher des preuves de l'existence du syn-

drome hollandais dans les pays riches en pétrole

de la Communauté économique et monétaire de

l'Afrique centrale (CEMAC). Treviño (2011) note

par ailleurs que les pays de la CEMAC ont

bénéficié des prix mondiaux du pétrole ces

dernières années, mais ont également été

soumis à des appréciations des taux de change

réels relativement importantes. Son étude a

porté en particulier sur les 14 pays membres

membres qui constituent la zone des francs CFA

en les divisant en deux catégories, importateurs

et exportateurs nets de pétrole. Ses résultats

confirment la présence du syndrome hollandais

dans le second groupe de pays lors de l'envolée

des prix pétroliers.

Le Nigeria semble avoir été particulièrement

touché par le syndrome hollandais (Olusi et

Olagunju 2005). Avant le développement de

l'industrie pétrolière, le Nigeria bénéficiait d'un

secteur agricole et manufacturier assez solide,

en mesure de servir le reste de l'Afrique occiden-

tale. Mais la croissance de l'industrie pétrolière a

précipité le déclin de ces deux secteurs. Bien que

la corruption ait été et continue de représenter

un problème au Nigeria, qui a figuré parmi les

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013
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pays les plus touchés par la corruption ces

dernières années au niveau mondial, (Transpa-

rency International 2011), le syndrome hollandais

représente également l'un des facteurs à

prendre en compte.

Ian et Karl (2003) considèrent la Guinée

Équatoriale comme un exemple parfaitement

représentatif des maux associés au syndrome

hollandais, qui a fait suite aux découvertes

d'abondantes réserves de pétrole et de gaz. Une

étude du Fmi (2005) approuve largement ces

conclusions. Les symptômes du syndrome

hollandais ont pu également être observés au

Kenya suite au boom du café survenu entre 1976

et 1979, le prix du café ayant quadruplé (Bevan et

al. 1993). Contrairement aux études précéden-

tes, après avoir examiné les effets du boom du

café en Tanzanie, Musonda et Luvanda (1991) ne

valident pas la présence du syndrome hollandais

en Tanzanie. Selon eux, il convient d'examiner le

schéma de la répartition des gains issus du boom

dans ce secteur en déterminant les résultats

globaux.

Bevan et al. (1993) montrent que les effets du

syndrome hollandais ne se limitent pas au

secteur minier et pétrolier. On peut également

les observer dans le secteur agricole, si les prix

mondiaux des produits de base garantissent des

gains exceptionnels de ces exportations. Malgré

cette similarité, ces deux catégories de denrées

ont des effets différents, car les denrées

agricoles sont souvent produites par de

nombreux petits exploitants (par ex. produc-

teurs de cacao ou de café), et la situation de

monopole est par conséquent limitée. Concer-

nant cette différence, Collier et Goderis (2012)

notent que si la hausse des cours des produits de

base a des effets positifs à court terme sur la

croissance économique, les booms des secteurs

non agricoles survenant dans les pays marqués

par une faible gouvernance produisent des

répercussions à long terme plus importantes que

les gains à court terme.

Love (1994) a également mis en évidence que les

effets de la syndrome hollandais touchant le

secteur de l'extraction de diamants ont des

répercussions sur le secteur agricole (excepté

l'élevage de bétail) au Botswana, bien que ses⁵

résultats soient contestés par d'autres cher-

cheurs (Acemoglu et al. 2001, 2002 ; Harvey et

Lewis 1990). Limi (2006) a étudié le cas du

Botswana et en a conclu que la gouvernance

détermine la mesure dans laquelle la richesse en

ressources naturelles peut avoir des effets sur la

croissance. Il affirme que la thèse du syndrome

hollandais a peu d'effets sur le lien entre

l'abondance des ressources naturelles et le

développement économique. Au Nigeria, Sala-i-

Martin et Subramanian (2003) ont montré que

l'impact de l'abondance en ressources naturelles

sur la croissance était négatif et non linéaire, ce

qui selon eux provient de son influence sur la

qualité institutionnelle. Ils pensent que les

faibles performances économiques à long terme

du Nigeria sont dues davantage au gaspillage et à

la corruption qu'au syndrome hollandais. Enfin,

une analyse du Fmi (2009a) sur le Tchad établit

que les répercussions du syndrome hollandais

sont difficiles à évaluer, non seulement à cause

du manque d'informations, mais également

parce que le secteur non pétrolier est marqué

par un sous-développement considérable.

L'étude du FMI démontre qu'il existe peu de faits

prouvant la présence du syndrome hollandais,

excepté la hausse importante de la masse

salariale, qui peut s'expliquer par l'augmentation

des dépenses gouvernementales en période de

boom pétrolier (effet des dépenses), plutôt que

par un glissement de la main-d'œuvre vers la

production pétrolière/raffinage du pétrole (effet

du mouvement des ressources).



116

Comme les études susmentionnées l'indiquent,

les nombreuses analyses portant sur le phéno-

mène du syndrome hollandais se sont focalisées

sur l'impact de l'abondance des ressources sur

les dépenses publiques, sur le taux de change

réel et ses effets sur la redistribution des

ressources entre les secteurs. Ceci se vérifie en

particulier par l'appréciation du taux de change

réel, le déclin de la production/exportation

manufacturière, la désindustrialisation ou

l'expansion des activités non commercialisables.

Pour Brahmbhat et al. (2010), il est évident que

l'augmentation des termes de l'échange (suite à

une envolée des prix des produits de base) crée

une appréciation réelle dans les pays riches en

ressources. Dans une étude portant sur 22 pays

africains, Cashin et al. (2003, cité dans Avendaño

et al. 2008) notent qu'environ 80 pour cent des

variations du taux de change réel sont associées

au mouvement des prix des denrées de base. La

chute du secteur manufacturier généralement

constaté dans les pays en développement est

cependant variable (Sala-i-Martin et Subrama-

nian 2003 ; Brahmbhat et al. 2010). Les résultats

mitigés s'expliquent par un certain nombre de

facteurs—malédiction des ressources, capital

humain, qualité des institutions et des politiques

publiques. Selon Ismail, par exemple, on

constate généralement qu'une augmentation de

10 pour cent des bénéf ic ies pétrol iers

s'accompagne d'une chute de 3,4 pour cent de la

valeur ajoutée dans les secteurs manufacturiers

(Ismail 2010, cité dans Brahmbhat et al. 2010).

La figure 3.7 décrit la corrélation forte et positive

entre la croissance de l'indice du prix des

produits de base et le taux de change réel effectif

e n A f r i q u e ( s a u f p e u t - ê t r e e n 2 0 0 6 ) .

L'aggrégation du taux de change réel à l'échelle

du continent peut cacher la plupart des associa-

tions fortes observées au niveau national. En fait,

Avendaño et al. (2008) montrent qu'il existe une

relation plus forte chez certains pays africains où

la demande chinoise de produits de base est

importante, comme la Zambie, par exemple (voir

également Brahmbhat et al. 2010).

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

Figure 3.7 : volution du pourcentage annuel du prix global des produits de base et indice du TCERÉ
des économies africaines (prix des produits de base dans l'axe droit)

Source : Calculs effectués à partir de la base de données UNCTAD (2012)
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3.2.3 Les réponses fiscales au boom
des produits de base : fait
observés en Afrique

Dans de nombreux pays en développement, les

exportations de denrées de base représentent

une partie importante des revenus de l'État,

qu'ils soient directs (dividendes et redevances)

ou indirects (impôts sur les revenus et taxes sur

les exportations). La volatilité excessive des prix

des produits de base, liée aux cycles de prospéri-

té et de ralentissement de l'économie mondiale

réelle, crée des problèmes au niveau de la

gestion et de la planification macroéconomique.

Ainsi, de nombreux pays dépendant des produits

de base doivent faire face à une extrême

variabilité des revenus (Dehn 2001 ; Westerhoff

2004 ; Humphreys et Sandbu 2007) et expéri-

mentent souvent : a) une forte volatilité et des

hausses soudaines des revenus ; b) des oscilla-

tions dans les dépenses ; et c) des problèmes

pour optimiser le niveau d'épargne et anticiper

les besoins en matière d'endettement.

La figure 3.8 illustre la tendance des dépenses de

l'État, le total des revenus, les recettes fiscales

(en pourcentage du PIB) et l'indice global des

produits de base pour l'Afrique sur les cinq

dernières années. Les impôts et les revenus sont

restés plus ou moins constants, les dépenses

affichant une croissante régulière, en parallèle

avec l'amélioration des termes commerciaux, ce

qui semble caractériser la réponse fiscale au

boom récent des produits de base en Afrique.

En Guinée quatoriale, par exemple, les revenusÉ

du pétrole sont passés de 3 millions $ US en 1993

à 725 millions $ US en 2003, et la part du secteur

pétrolier dans le PIB a augmenté, passant de 11

pour cent à 86 pour cent en 2000 (Ian et Karl

2003). Compte tenu de cette forte dépendance

vis-à-vis des exportations de pétrole, et de la

mauvaise gestion budgétaire des bénéfices issus

du boom pétrolier, le pays a enregistré un solde

budgétaire négatif, même dans les périodes où

les prix du pétrole étaient très élevés. Une étude

sur le Nigeria menée par Obinyeluaku et Viegi

(2007) a démontré que la mauvaise gestion des

revenus pétroliers fragilisait le budget, qui

devenait plus vulnérable aux chocs. Selon ces

auteurs, les revenus du pétrole entraînaient une

hausse des dépenses de l'État, qui sont difficiles

à restreindre lors d'une baisse des revenus du

pétrole, provoquent une distorsion dans les

schémas d'affectation du budget et accroissent

les déficits et l'encours de la dette.

Pour en revenir aux dépenses publiques, le

problème des revenus du gouvernement du

Nigeria (lié au boom des produits de base,

comme indiqué précédemment) a une incidence

directe sur les dépenses publiques/gou-

vernementales. Selon Hawthorne et al. (2005),

les booms du secteur des ressources amènent

les gouvernements à s'engager dans des

dépenses excessives qui doivent être financées

par la dette. Le problème de « l'allocation inter-

temporelle » peut s'étendre au secteur public si

l'État restreint les investissements des richesses

dans des actifs étrangers (Deaton 1999).
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Concernant la Guinée quatoriale, Ian et KarlÉ

(2003) réaffirment que lors des hausses des

cours du pétrole, l'État se lance dans des

programmes de dépense publique ambitieux,

mais en règle générale son budget ne peut

supporter ce niveau de dépenses lorsque les prix

chutent. Le gouvernement doit donc emprunter

de l'argent à des conditions défavorables, non

seulement lors des périodes de ralentissement,

mais également lors des périodes d'expansion,

en hypotéquant ses futurs revenus de la

production pétrol ière pour garantir les

emprunts supplémentaires. Par ailleurs, Budina

et al. (2007) notent qu'au Nigeria, le boom

pétrolier n'a pu enrayer la stagnation pérenne

dont souffre l'économie, qui provient de

l'extrême volatilité des dépenses, et non des

effets du syndrome hollandais.

De même, le Fmi (2012) souligne que la volatilité

élevée des prix des denrées de base complique

les politiques fiscales tant dans les pays exporta-

teurs que dans les pays importateurs de produits

de base, car l'adaptation des dépenses fiscales

aux changements de l'environnement externe

est généralement soumise à des retards

significatifs. Le Fmi (2012) ajoute que ce fait se

vérifie en particulier dans les pays où la propor-

tion des revenus fiscaux est très dépendante du

niveau des prix des produits de base. Atkinson et

Hamilton (2003) souscrivent à cette analyse,

ajoutant que de nombreux pays riches en

ressources dont les dépenses de consommation

publiques sont élevées connaissent générale-

ment une croissance économique inférieure à

celles des pays qui utilisent les bénéfices pour

financer l'investissement public.
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Le troisième problème concerne l'épargne et la

dette. Comme le soulignent Collier et Gunning

(1999) ainsi que Medina (2010), les pays en

développement qui dépendent des exportations

des produits de base agissent différemment au

niveau de la gestion de leurs revenus durant les

périodes de boom des produits de base. Certains

pays augmentent considérablement leurs taux

d'imposition effectifs (Kenya, Bolivie), d'autres

ne les modifient pas (Colombia, Botswana) ou les

diminuent (Cameroun, Sénégal). Par exemple, la

pratique de l'Angola consistant à hypotéquer les

revenus pétroliers futurs pour augmenter les

dépenses publiques conduit invariablement à

une crise du budget et de la dette (IMF 2009a).

De même, lors du boom pétrolier des années 70,

le Nigeria s'est lourdement endetté pour

financer les dépenses de consommation

publique, et a subi deux chocs au milieu des

années 80 : une baisse des cours du pétrole, le

baril passant de 30 à 18 , et un change-$ US $ US

ment de modèle, basé sur le remboursement au

lieu de l'emprunt (IMF 2009a). Afin d'éviter cette

vulnérabi ité aux problèmes fiscaux et à la dette,l

il serait utile d'épargner en période de prospérité

et d'utiliser les fonds disponibles en période de

récession, en mettant en place des politiques

budgétaires anticycliques (World Bank 2012).

Geda (2002, 2003), concernant les pays africains

en particulier, et Brahmbhat et al. (2010), sur les

pays en développement en général, notent que

les prix élevés des produits de base des années

70 ont encouragé de nombreux pays riches en

ressources à emprunter (en utilisant leurs

ressources comme garanties) pour financer de

grands projets d'investissement et les dépenses

publiques. Lors de la chute des cours des années

80, ces pays ont dû faire face à une crise de la

balance des paiements et à des niveaux

d'endettement extérieur insoutenables.

Reinhart et Rogoff (2010, cité dans Brahmbhat et

al. 2010) mettent en garde et déclarent que

lorsque la dette extérieure dépasse 60 pour cent

du PIB, la croissance annuelle diminue en

moyenne de 2 pour cent, et en cas de niveaux de

dette élevés, la croissance est divisée par deux.

Un autre problème fiscal lié à la dette est la

hausse potentielle du niveau de dette à court

terme, suite à une période de boom des produits

de base. Ces dettes sont particulièrement

importantes, car si le niveau est très largement

supérieur aux réserves officielles (ou aux actifs

liquides détenus à l'extérieur), les pays devien-

nent vulnérables aux attaques spéculatives.

Ainsi, le rapport entre les réserves officielles (ou

des actifs liquides détenus à l'extérieur) et la

dette à court terme—appelé indicateur « Guido-

tti-Greenspan »—indique la vulnérabilité (si elle

est supérieure à 1) ou la non vulnérabilité (si elle

est inférieure à 1) des pays aux attaques spécula-

tives (Avendaño et al 2008). La figure 3.9a

indique une amél iorat ion au niveau de

l'indicateur Guidotti-Greenspan dans tous les

pays africains (1995-2007) en termes agrégés, et

les figures 3.9b et 3.9c indiquent la même

tendance pour un échantillon de pays. Certains

avancent cependant que l'amélioration des

résultats provient en grande partie des modifica-

tions apportées au niveau de la composition, des

échéances et de la structure de la dette (Avenda-

ño et al. 2008; Geda 2012).

Dans l'ensemble, les études montrent une

corrélation positive entre l'épargne et l'efficacité

de l'investissement des rentes issues des

ressources en matière d'amélioration de la

croissance du PIB (Atkinson et Hamilton 2003).

Atkinson et Hamilton (2003), en particulier,

affirment qu'une augmentation de 10 pour cent

du taux d'épargne se traduit par une hausse de

0 3 du taux de croissance du PIB par personne.,

Devant ce constat, les politiques devraient créer

des mécanismes structurés et transparents ou

des fonds pour épargner la richesse issue des
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resources naturelles. Suite à cette étude

comparative qui indique que le Botswana a réussi

(alors que l'Arabie Saoudite a échoué) à atténuer

les effets négatifs du boom des produits de base,

Auty (2001a) suggère d'instaurer des fonds de

développement (un moyen d'identifier les

composantes capitales des rentes et de stériliser

les flux de capitaux) ; des fonds de stabilisation

des revenus (pour limiter l'absoption des

revenus par les dépenses publiques dues aux

fortes fluctuations des cours) ; et des unités

d'évaluation de projet pour améliorer l'efficacité

de l'investissement du secteur public (Auty

2001a). Mais la gestion de tels fonds n'est pas

toujours une tâche facile.
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Source : Calculs effectués à partir de la base de données ADI (2011)

Figure 3.9a : Rapport entre le total des réserves de devises
et le total de la dette extérieure à court terme (pour toute
l'Afrique)

Figure 3.9b : Rapport entre le total des réserves de
devises et la dette extérieure à court terme
(Echantillon de pays du groupe A)

Figure 3.9c : Rapport entre le total des réserves de
devises et la dette extérieure à court terme
(Echantillon de pays du groupe B )
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Enfin, la politique fiscale est également impor-

tante en présence de flux de ressources prove-

nant d'un secteur en essor. Se basant sur

l'expérience de 18 pays en développement qui

ont bénéficié de chocs de termes de l'échange

favorables dans la période 1974-1989, Little et al.

(1993) soulignent que ces pays n'ont pas connu

une croissance plus rapide que celle des pays qui

ont connu des chocs de termes de l'échange

défavorables dans la même période. Little et al.

(1993) soutiennent que ces mauvais résultats

proviennnent d'une perte de compétitivité dans

les secteurs industriels moins dynamiques et

l'agriculture (syndrome hollandais), et de la

mauvaise gestion des revenus issus du secteur

en essor (la réponse fiscale).

Les nations riches en ressources sont également

plus vulnérables à la corruption et aux comporte-

ments de recherche de rente, qui affectent

négativement l'allocation des ressources et

entravent la croissance (Bardhan 1997, cité dans

Gylfason 2001a). ceci vient s'ajouter le manqueÀ

de transparence sur la distribution de la richesse,

et il est très difficile pour les gouvernements de

modifier les habitudes de consommation lors des

périodes où les prix des ressources chutent (Auty

2001a). Moore (2004) fait remarquer qu'une

dépendance excessive vis-à-vis des revenus des

ressources risque de transformer les pays riches

en ressources en États rentiers. Cette situations⁶

incite les pays riches en ressources à porter

davantage attention aux fonctions de distribu-

tion (subventions) et aux fonctions d'interven-

tion (création d'une entreprise nationale

d'exploitation des ressources naturelles) qu'aux

fonctions liées à la réglementation, à la surveil-

lance, à l'imposition et à la gestion de l'économie

(Moore 2004).

On peut tirer un certain nombre d'implications

de cette analyse. Les flux de capitaux issus d'un

secteur en croissance ont une tendance

inhérente à creuser le déficit en encourageant les

dépenses et en décourageant l'imposition. Ce

processus conduit les gouvernements à s'écarter

d'un modèle d'auto-financement durable, entre

autres l'endettement. Cette analyse souligne

une autre implication, qui est l'impact de ces flux

de capitaux sur la distribution des revenus. En

garantissant la création d'États rentiers, ces flux

de capitaux peuvent influencer la distribution

des revenus en faveur d'un groupe particulier

entraînant un risque de conflit. De plus,

l'alternance des périodes de boom et de

ralentissement du secteur des prix de base est

souvent mal gérée et décourage le renforcement

des capacités fiscales (Gelb et al. 1988 ; Bevan et

al. 1989, 1993 ; Ramírez et al. 2011). Cette

conclusion générale indique que les effets

négatifs d'une période de boom des ressources

proviennent principalement d'une mauvaise

gestion des revenus ou de mauvaises réponses

fiscales : l'utilisation inconsidérée des revenus

(dépenses élevées, moins d'investissement et

d'épargne, corruption, criminalité, voire conflit)

contribue à la désintégration de l'économie. Ces

trois problèmes représentent d'importants défis

en matière de politique macroéconomique et de

renforcement des capacités institutionnelles

dans les pays dont l'économie repose sur le

boom d'un secteur.

3.3 Utilisation de l'investissement
public dans la gestion des
ressources naturelles en faveur
de la croissance

Les pays africains disposent d'avantages

comparatifs intrinsèques dans diverses ressour-

ces renouvelables et non renouvelables. Il n'est

donc pas surprenant que la prospérité de

nombreux pays africains repose sur la produc-

tion et l'exportation de ces denrées. Les pays
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africians peuvent et doivent utiliser les ressour-

ces naturelles et leur gestion en tant que

moteurs de croissance et de réduction de la

pauvreté.

Mais de nombreux pays africains riches en

ressources ont des difficultés à transformer leur

avantage comparatif en avantage concurren-

tiel—en optimisant l'exploitation des réserves

de ressources naturelles connues ou qui n'ont

pas encore été découvertes, en améliorant leur

valeur ajoutée, en accroissant les exportations

de denrées à forte valeur ajoutée, et en utilisant

les recettes d'exportation pour garantir un

développement plus durable de certains

secteurs, comme le secteur manufacturier. Les

économies d'échelle et la croissance de la

productivité engendrées par une meilleure

utilisation des ressources, ainsi que les capacités

relatives au secteur des ressources naturelles et

autres secteurs pourraient aider à atteindre cet

objectif (Warf et Stutz 2007).

La littérature existante dresse un tableau

pessimiste sur la situation en constatant l'écart

existant entre la richesse en ressources naturel-

les et les résultats économiques—« malédiction

des ressources » (Gylfason 2000, 2001a, b ; Leite

et Weidmann 1999 ; Papyrakis et Gerlagh 2004 ;

Rodriguez et Sachs 1999 ; Sachs et Warner 1995,

1997b, 1999a, b, 2001).

Comme mentionné précédemment, si la

malédiction des ressources semble toucher de

nombreux pays africains, il ne s'agit pas d'une

vérité universelle : en effet, on trouve de

nombreux exemples de pays qui montrent une

relation positive entre les richesses naturelles et

la progression économique. Par exemple, la

Norvège a réussi à ratrapper son retard par

rapport à ses riches voisins et a connu une

croissance plus rapide et soutenue dans les

années 70 et 80 grâce à ses découvertes de

réserves de pétrole (Røed Larsen 2005). Voir

également Mitchener et McLean (2003), Wright

(1990, 2001), ainsi que Wright et Czelusta (2003)

pour de plus amples exemples d'expériences

similaires. Sur le continent africain, l'exemple du

Botswana, qui rejoint celle de la Norvège, est

particuièrement intéressant.

On a pu identifier quatre canaux principaux par

lesquels la disponibilité des ressources naturelles

exercent des effets négatifs sur la croissance et

le bien-être (Papyrakis et Gerlagh 2006), à savoir :

1) la réduction des capacités institutionnelles, qui

induit un comportement de recherche de rente

et la corruption, et entraîne une instabilité

politique (Krueger 1974 ; Collier et Hoeffler 1998 ;

Torvik 2002) ; 2) la détérioration des termes de

l''échange et la réduction potentielle du degré

d'ouverture due à une surrévaluation de la

devise nationale et à la perte de compétitivité

dans les exportations de denrées autres que les

ressources naturelles (Corden 1984 ); 3) la

réduction des investissements publics et privés

dans le renforcement du capital humain,

notamment dans l'éducation supérieure et la

main-d'œuvre qualifiée (Gylfason 2001a ;

Gylfason et Zoega 2006 ; Stijns 2006) ; et 4)

l'éviction des investissements en capital

physique (Atkinson et Hamilton 2003 ; Papyrakis

et Gerlagh 2006, 2007 ; Yuxiang et Chen 2011).

Parallèlement aux effets négatifs mentionnés ci-

dessus, plusieurs problèmes inter-reliés limitent

les capacités des pays à utiliser les ressources

naturelles et leur gestion en tant que moteur de

croissance et de réduction de la pauvreté. Le plus

important de ces problèmes est le déficit en

capacités technologiques. L'extraction des

ressources naturelles et les activités de soutien

et de services qui y sont liées sont dominées par

des multinationales ou des moyennes entrepri-

ses étrangères. Les entreprises locales ne
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peuvent faire face à la concurrence des entrepri-

ses étrangères, manquant de capacités humai-

nes et techniques et ne disposant pas de

l'expertise et des installations de production

nécessaires. Par conséquent, les entreprises

locales ne sont pas compétitives dans leur

propre pays. Les activités en amont et en aval du

secteur pétrolier et gazier du Nigeria et de

l'Angola, par exemple, sont dominées par des

entreprises étrangères comme Total, Elf,

Chevron, Texaco, Agip et British Petroleum. La

situation est similaire dans le secteur des

minéraux : De Beers, Rio Tinto, et plus récem-

ment des entreprises chinoises, dominent le

secteur de l'exploitation des diamants, du cuivre

et autres minéraux, au Botswana, en Afrique du

Sud, en Zambie et en République démocratique

du Congo.

Les écarts constatés au niveau des capacités

humaines et technologiques (entre les entrepri-

ses locales et les entreprises concurrentes

étrangères mentionnées précédemment) ont

contribué à saper la compétitivité des pays

africains au niveau mondial, même dans le

secteur des ressources naturelles, dans lequel ils

devraient être compétitifs, et à réduire les

rendements potentiels de leurs richesses

naturelles. Selon Collier, si on compare la

richesse en ressources naturelles des pays

africains à celle de pays développés de l'OCDE ou

autres, son étendue est encore largement

inconnue, et les ressources connues ne sont

exploitées que dans une très faible proportion.

« L'Afrique ne représente qu'un cinquième des

ressources naturelles des pays riches, car les

4/5èmes n'ont pas encore été découverts »

(Collier 2011 : 2).

3.3.1 Justifications des dépenses
publiques d'investissement

Afin de transformer leur avantage comparatif en

avantage concurrentiel, les pays africains

doivent investir dans le renforcement des

capacités humaines et technologiques, dans

certains secteurs clés qui leur permettront de

progresser au niveau de l'exploration et des

processus d'exploitation. Ces investissements

seront susceptibles de réduire l'asymétrie

d'information qui existe entre les pays et les

investisseurs. Par exemple, le fait de disposer de

capacités locales adaptées, d'informations

géologiques et d'évaluations précises de leurs

réserves de ressources naturelles leur permettra

de négocier des contrats équitables pour leur

exploitation. Ces connaissances aideront les

pays à créer des marchés efficaces, donneront la

possibilité au secteur privé de participer au

processus d'exploration, amélioreront les

retours sur investissement et encourageront la

rétention des bénéfices issus de l'exploitation

des ressources naturelles. Elles aideront

également à créer des capacités pour améliorer

la gestion financière des revenus et garantiront

une utilisation judicieuse dans d'autres domaines

essentiels, comme l'infrastructure, l'éducation,

la santé, la gouvernance et la sécurité (Ismail et

Okeke 2012).

Malheureusement, dans la plupart des pays

africains, excepté quelques bourses d'étude

offertes actuellement par des entreprises d'État

et des multinationales opérant dans l'extraction

d e s r e s s o u r c e s n a t u r e l l e s , t r è s p e u

d'investissements publics sont consacrés au

renforcement des capacités.
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Bien que la participation directe du gouverne-

ment dans les activités économiques soit

généralement minime, le recours à l'investis-

sement public dans la gestion des ressources

naturelles se justifie pour plusieurs raisons. Tout

d'abord, les citoyens disposent de certains droits

en tant que propriétaires réels de ces ressources,

y compris le droit d'exiger de l'État qu'il assume

ses responsabilités sociales, qu'il agisse en tant

que gardien des ressources, qu'il arbitre les

conflits sociaux et écologiques et trouve des

compromis dans l'utilisation des revenus du

secteur des ressources naturelles (Khoday et

Perch 2012). En théorie, les ressources naturelles

représentent un capital social appartenant à

tous les citoyens. En tant que représentant du

peuple et de ses intérêts collectifs, le gouverne-

ment est le mieux placé pour détenir ces

ressources en fiducie au nom des citoyens

propriétaires (Collier 2010b). Les investisse-

ments publics sont également nécessaires pour

faire en sorte que les bénéfices issus des

ressources naturelles bénéficient à tous, grâce à

l'investissement dans l'exploration, l'extraction

et l'utilisation des revenus.

En second lieu, certains investissements dans les

activités de gestion des ressources naturelles

relèvent de la seule responsabilité du gouverne-

ment. Par exemple, seul le gouvernement est

habilité à répartir les dépenses publiques entre

les différents secteurs et activités, comme

l'investissement dans le cadre législatif régissant

l'exploitation et la gestion des ressources ou

l' investissement dans l'amélioration de

l'environnement des affaires (Collier 2010c

—Charte sur les ressources naturelles, Précepte

10, niveau 3). Ceci améliorera l'investissement du

secteur privé et permettra d'atteindre l'équilibre

nécessaire entre les investissements publics et

privés dans les ressources naturelles. L'absence

totale d'investissement de l'État dans le

développement et dans l'application des droits

de propriété liés au capital en ressources

naturelles peut conduire au chaos. L'État est le

seul responsable de l'investissement dans les

institutions juridiques qui déterminent les règles

du jeu dans la gestion des ressources naturelles

et ont la capacité d'appliquer ces règles. Par

ailleurs, seul le gouvernement peut investir dans

la fourniture d'équipements sociaux en mesure

de créer un environnement commercial

favorable aux activités d'exploitation et de

gestion des ressources naturelles. Ces investisse-

ments prendront la forme de réformes générales

ou spécifiques visant à améliorer le marché,

l'infrastructure (humaine, physique et sociale) et

la réglementation commerciale.

Troisièmement, la participation des citoyens par

l'investissement dans la gestion des ressources

naturelles est nécessaire pour remédier aux

défaillances du marché (lorsque l'allocation des

biens et des services par le marché libre n'est pas

suffisant et aboutit à des résultats inefficients),

pour renforcer et compléter les marchés relatifs

aux ressources naturelles, et pour promouvoir

des mécanismes de marché reflétant la valeur

réelle des ressources en intégrant des externali-

tés (Gale et Milham 2009). L'investissement

public dans la gestion des ressources naturelles

est marqué par une autre composante clé : le fait

que pour améliorer les conditions du secteur des

ressources naturelles, les décisions concernant

les investissements doivent revêtir une dimen-

sion socioéconomique, ce qui est rarement le cas

lorsqu'elles sont soumises aux seules forces du

marché. En l'absence d'engagement public, la

société manque de capacités pour développer

un système structuré d'engagement dans ce

secteur, qui n'est pas régulé et ne produit aucun

avantage social. Sans système structuré de ceun

type, les intérêts individuels et l'avidité prennent

le pas sur les intérêts collectifs et aggravent

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



125

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

l'inefficacité, la recherche de rente, les détourne-

ments de fonds et les malversations. Les intérêts

égoïstes peuvent inciter les entreprises privées

et les individus à promouvoir et poursuivre des

investissements non souhaitables socialement.

De tels investissements peuvent générer des

externalités négatives pour la société et

l'environnement (Ismail et Okeke 2012). Ceci est

particulièrement vrai pour les ressources

naturelles à haut risque, qui génèrent peu ou

aucun profit économique et sont marquées par

une forte empreinte écologique. Par exemple,

les entreprises privées peuvent davantage

focaliser leurs investissements sur l'exploitation

plus que sur l'exploration, sans s'intéresser aux

investissements qui ont été nécessaires pour les

activités d'exploration. De plus, les investisseurs

privés, motivés par le profit, peuvent négliger

d'éliminer la pollution et la dégradation de

l'environnement créés par leurs activités. Dans

de tels cas, les investissements publics sont

nécessaires pour pallier les lacunes des forces du

marché, pour inciter l'investissement privé dans

des activités bénéfiques et susciter l'émergence

de mécanismes de marché promouvant une

évaluation et une fixation des prix des ressources

naturelles appropriées.

Quatrièmement, les investissements publics

dans les ressources naturelles sont nécessaires

pour encourager et faciliter l'investissement

privé dans ce secteur (NRC 2010). Les investis-

seurs privés ne sont pas enclins à investir dans

l'exploration et l'exploitation de ressources

naturelles dans un environnement marqué par le

chaos et l'insécurité. Si certains investisseurs

privés aiment prendre des risques, étant donné

la forte probabilité d'obtenir des retours sur

investissement élevés, d'autres sont réfractaires

au risque et recherchent la sécurité. Pour attirer

et retenir ce type d'investisseur, le gouverne-

ment doit investir dans des activités basiques

comme l'état de droit, la sécurité, l'infrastructure

et autres activités favorables à l'investissement.

Cinquièmement, les investissements publics

dans la gestion des ressources naturelles

trouvent leur justification dans le fait qu'ils

garantissent une diversification économique en

termes de revenus de base et d'exportations

(NRC 2010). Une économie dépendant forte-

ment des ressources naturelles pour les

exportations, les rentrées fiscales et les recettes

en devises étrangères est généralement très

vulnérable aux aléas des prix des marchés

mondiaux, si aucune politique spécifique n'est

mise en place pour gérer ce problème. La seule

solution possible consiste à diversifier les

sources durables de revenus fiscaux et de

rentrées en devises. Ceci n'est possible que par

des investissements publics ciblés de manière à

ce que les profits issus des exportations des

ressources naturelles soient investis dans le

renforcement d'autres sources de revenus. Les

investissements publics privilégient certains

domaines comme l'agriculture, l'agroalimentaire

et le développement industriel. Les efforts

devraient également porter sur le développe-

ment de la chaîne de valeur des ressources

naturelles et ses activités périphériques ainsi que

sur des domaines totalement nouveaux, comme

le secteur manufacturier.

3.3.2 Implications et problèmes

a) Implications : les investissements publics

dans la gestion des ressources naturelles

ont des implications économiques,

sociales et écologiques pour la société.

Les implications économiques sont les

plus visibles dans le marché des ressour-

ces naturelles. Les prix des marchés ne

reflètent pas nécessairement la valeur

réelle des ressources naturelles, car les

prix ne tiennent pas compte des externa-
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lités environnementales (Collier 2010 ;

Ahrend 2006). Les investissements

publics dans la gestion nationale des

ressources sont là encore utiles pour

garantir une évaluation appropriée du

marché, en mesure de refléter les

externalités environnementales et

sociales. Ils doivent également soutenir la

structure du marché de manière à

promouvoir une tarification appropriée

des ressources naturelles et fournir un

environnement favorable à l'investis-

sement du secteur privé. D'un point de

vue social, une amélioration au niveau des

inégalités d'accès et d'utilisation des

ressources naturelles est une implication

majeure des investissements publics dans

la gestion des ressources naturelles

(Malena et al. 2004 ; UNDP 2010). Cette

amélioration passe par les transferts

directs et les dépenses publiques en

matière de santé, d'éducation et

d'infrastructures publiques (Beck et

Nesmith 2001).

En effet, un écosystème sain est l'une des

conditions préalables pour une crois-

sance économique durable et la réduc-

tion de la pauvreté (Khoday et Perch

2012). Sans contrôle, les activités

humaines conduisent à une perte de

valeur du capital naturel par la dégrada-

tion environnementale et écologique. Les

investissements publics contribuent à

donc pallier cette déficience et à restau-

rer l'accès de la société à un environne-

ment propre, en fournissant des aides

adaptées aux parties prenantes pour

sauvegarder l'environnement (Nixon

2011 ; Scissors 2011 ; Smith 2011).

Pour résumer, les implications économi-

ques et socio-écologiques de l'investis-

sement public dans la gestion des

r e s s o u r c e s n a t u r e l l e s i n c l u e n t

l' internalisation de tous les types

d'externalités, la création des mécanis-

mes sociaux en faveur d'une utilisation

durable des ressources naturelles, le

soutien aux mécanismes de marché

permettant une fixation des prix et une

évaluation des ressources naturelles

appropriées, et une gestion efficace de

l'utilisation des ressources naturelles de

manière à ce qu'elles bénéficient à tous

les membres de la société.

b) Problèmes : les pays riches en ressources

sont confrontés à trois problèmes

spécifiques en matière de politique

fiscale : les revenus sont épuisables,

volatiles et proviennent en grande partie

de l'étranger (Heuty et Aristi 2011). Le

premier problème se rapporte à la

question délicate de l'allocation durable

et intergénérationnelle des ressources

visant à favoriser les copropriétaires des

ressources actuels et futurs. Le second

problème concerne les facteurs exogè-

nes qui sont hors de contrôle des

responsables politiques et qui compli-

quent les processus de planification et de

budgetisation. Le dernier problème est lié

à la pression vers le haut exercée sur le

taux de change réel de la devise natio-

nale, qui se traduit par une perte de

compétitivé au niveau des exportations,

les ressources passant d'un statut

d'exportations commerciales à un statut

d'exportations non commerciales. Il est

indispensable de réorienter les investisse-

ments publics vers la gestion des

ressources naturelles pour éviter ce

phénomène indésirable et utiliser les

ressources naturelles en tant que moteur

de croissance économique en Afrique.
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En règle générale, les investissements

publics dans la gestion des ressources

naturelles recoupent divers domaines

sociaux, institutionnels et économiques.

Ils doivent inclure des activités clés qui

englobent l'exploration et l'exploitation

des ressources et l'utilisation de proces-

sus visant à développer d'autres secteurs

et activités profitables à tous (Barma et

al. 2012). Ceci concerne non seulement la

recherche et la formation scientifique,

mais également l'investissement dans la

collecte de données et dans le renforce-

ment des capacités pour la gestion des

connaissances relatives aux ressources

naturelles. Les investissements publics

dans la gestion des ressources naturelles

ne doivent cependant pas se limiter à ces

activités ou domaines. Les investisse-

ments doivent concerner également le

développement en amont et en aval des

ressources naturelles et activités liées,

comme le secteur manufacturier. Cette

vision globale de l'investissement

permettra de créer des liens en amont et

en aval entre le secteur des ressources

naturelles et d'autres domaines de

l'économie.

Les diff icultés qui accompagnent

généralement l'investissement public

dans la gestion des ressources naturelles

incluent : 1) la faiblesse du financement,

pouvant être liée à des procédures

budgétaires déficientes et à la corruption,

les fonds alloués n'étant jamais réelle-

ment versés ; 2) le fa ible niveau

d'engagement politique (Gale et Milham

2009), qui se traduit par l'insuffisance ou

l'inexistence d'affectation de ressources ;

et 3) la faiblesse des capacités institution-

nelles et humaines, qui ne permettent pas

aux gouvernements de fournir les

investissements nécessaires (Hjort 2006 ;

Papyrakis et Gerlagh 2004). Les études de

cas portant sur le commerce illégal du

bois au Libéria ; le détournement de

pétrole au Nigeria (section 3.5) ; et

l'oléoduc Tchad-Cameroun (Chapitre 5)

illustrent divers aspects de ce problème.

En Afrique, l'insuffisance des finance-

ments publics est à la source d'un autre

problème majeur dans la gestion des

ressources naturelles, qui dans la plupart

des cas représente un poids financier que

les pays africains ne sont pas en mesure

de supporter. Par exemple, les coûts liés

au développement de la plateforme

pétrolière du Jubilee, au Ghana, dont les

réserves sont comprises entre 600

millions et 1,3 milliard de barils, devraient

s'élever à environ 4 milliards $ US (Gary

2008). Par ailleurs, on estime à environ 4,2

milliards $ US les coûts nécessaires pour

développer le champ pétrolier de Doba,

situé au sud du Tchad et dont les réserves

équivalent à 1 milliard de barils (dont un

oléoduc de 1 000 kilomètres). La plupart

des pays africains ne disposent pas des

ressources financières nécessaires et

doivent faire appel à des acteurs privés

internationaux pour réaliser les investis-

sements.

Enfin, l'histoire a démontré que de

nombreux pays africains ont affiché une

confiance excessive envers les flux de

revenus issus des ventes des ressources

naturelles et n'ont pas jugé nécessaire de

mettre en place des investissements

publics aidant à promouvoir la gestion

des ressources en tant que moteur de

croissance. Aujourd'hui, on constate que
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de nombreux pays africains font appel à

l'investissement public pour gérer les

ressources naturelles. Le boom des fonds

souverains (abordé plus en détail au

Chapitre 6) témoigne de cette nouvelle

évolution.

Les pays africains engrengeront certainement

des bénéfices considérables lorsqu'ils seront en

mesure de régler ces problèmes et qu'ils

orienteront davantage leurs investissements

publics vers les ressources naturelles. C'est ce

type de politique d'investissement qui a permis

au Botswana, à l'Indonésie et à la Norvège de

maintenir un niveau de richesse élevé sur le long

terme (Lange et Wright 2004).

Ce qu'il est important de retenir, c'est qu'il est

nécessaire d'explorer différentes modalités

d'investissement, de manière à les adapter aux

contextes économiques et écologiques

spécifiques des pays. Il est possible par exemple

d'adopter une approche directe par le budget, la

gestion et la réhabilitation des ressources

naturelles et de l'environnement. Pour cela, les

gouvernements nationaux et sous-nationaux

doivent adopter une ligne budgétaire dévolue à

l'établissement et à l'application d'un système

d'utilisation des terres et de réglementations sur

la gestion et le développement des ressources

naturelles.

Une autre modalité consiste à chercher des

moyens pour faciliter les investissements

focalisés sur un groupe. Un exemple de ce type

d'investissement est le système de paiement

pour les services écosystémiques (PES), selon

lequel un paiement est effecté par un investis-

seur privé de manière à garantir la disponibilité

continue des ressources naturelles, notamment

les services écosystémiques. Cette modalité

affecte une valeur monétaire à ce type de

service. L'internalisation de cette valeur

économique contribue à encourager les actions

qui procurent des avantages à long terme

bénéficiant à la société dans son ensemble. La

Chine, l'Indonésie et le Vietnam ont passé l'un

des accords PES les plus importants au monde

pour lutter contre la dégradation de leurs bassins

hydrauliques. Ces pays offrent des exemples

intéressants pour les nations africaines désirant

adopter un système d'investissement similaire.

3.4 Résolution des conflits et gestion
des ressources naturelles

Dans l'ensemble de l'Afrique, l'exploitation des

ressources naturelles entraîne de nombreux

conflits armés, de l'instabilité sociale, des pertes

considérables en vies humaines et un retard dans

le développement. Parallèlement aux conflits

armés et à leurs répercussions, la mauvaise

gouvernance des ressources fait naître des

litiges liés à la terre, à l'eau, à la pollution et à la

propriété des ressources exploitables ainsi qu'à

certaines parties de leurs chaînes de denrées de

base. Ces tensions sont aggravées par le fait que

certains acteurs cherchent à tirer profit de

l'exploitation de ressources à forte valeur

ajoutée en s'appuyant sur la faiblesse des

capacités institutionnelles, et se lancent dans

des activités servant leurs intérêts personnels et

s'exerçant au détriment des gouvernements et

des populations concernés. Pourtant, les

ressources naturelles pourraient contribuer à la

paix et à la prospérité.

Entre 1970 et 2008, plus d'un tiers des conflits

armés mondiaux étaient liés aux ressources

naturelles à forte valeur (Rustad et Binningsbo

2010). Les risques de conflits armés sont plus

élevés lorsque : 1) les belligérants tentent

d'accéder aux revenus générés par ces ressour-

ces ; 2) certains acteurs éprouvent du ressenti-

ment, se sentant lésés par rapport au processus
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d'extraction (par exemple les déplacements

forcés, l'exploitation de la main-d'oeuvre, le

manque de recours, les objectifs non atteints et

les inégalités dans la distribution des profits) ; et

3) les activités d'extraction des ressources et les

revenus générés minent d'autres secteurs de

l'économie et portent atteinte aux institutions

légitimes (Lujala et Rustad 2012a).

Dans de nombreux pays affectés par des conflits,

les ressources naturelles à forte valeur

ajoutée—pétrole, gaz naturel, minéraux, pierres

précieuses, bois, entre autres—représentent un

pan important (voire dominant) de l'économie et

fournissent des revenus significatifs aux États

(Bruch et al. 2011). En Angola, au Soudan et en

Algérie, le gaz et le pétrole représentent plus de

60 pour cent des revenus de l'État et plus de 90

pour cent des recettes d'exportation. La Sierra

Leone a été marquée par des guerres civiles (qui

se sont terminées en 2002) et par l'exportation

de diamants destinés à financer la guerre. Après

le conflit, les diamants représentaient environ 96

pour cent de l'ensemble des exportations du

pays (IMF 2009b). Au Tchad, en Libye et au

Nigeria, le gaz et le pétrole représentent jusqu'à

70 pour cent du PIB et plus de 80 pour cent des

revenus de l'État (Lujala et Rustad 2012b). De

même, l'or et l'uranium sont prépondérants au

Niger, le pétrole occupe une place importante en

Côte d'Ivoire (IMF 2010a), et le bois et les

diamants fournissent d'énormes revenus à la

République Centrafricaine (IMF 2010a). Si la

bonne gestion des ressources naturelles à forte

valeur est indispensable pour financer la reprise

économique et le développement, la mauvaise

gestion peut affaiblir considérablement les

économies et la gouvernance, et augmenter les

risques de violence (Alao 2007).

Les conflits liés aux ressources naturelles

présentent des caractéristiques très diverses, au

niveau de leur nature, des acteurs impliqués, de

leur étendue, des causes, des facteurs sous-

jacents et des indicateurs. Le présent Rapport ne

prétend pas en fournir une description exhaus-

tive, ce thème ayant fait l'objet d'études

approfondies dans de nombreux autres

ouvrages (Bruch et al. 2011 ; Jensen et Lonergan

2012 ; Ballentine et Nitzschke 2005 ; Alao 2007).

Cependant, afin de mieux comprendre certains

aspects des conflits, il est utile de se reporter aux

figures 3.10 et 3.11, qui présentent l'exemple d'un

conflit se déroulant dans le contexte de

l'extraction des ressources. La figure 3.10

concerne neuf pays africains qui ont connu un

conflit ou sont actuellement en guerre et affiche

pour chacun d'eux le pourcentage des exporta-

tions, des revenus de l'État et du PIB lié au

secteur de l'extraction des ressources. La figure

3.11 présente une typologie des types, causes et

manifestations des conflits liés aux ressources.

Le changement climatique, la déforestation,

l'appauvrissement des terres, la pollution à

grande échelle —comme les déversements de

pétrole et les réserves d'eau polluées (voir

Chapitre 6), la faiblesse de la planification du

développement, la mauvaise gouvernance et les

politiques nationales et internationales problé-

matiques—concourent à amplifier les risques de

conflits liés aux ressources, car certains acteurs

de la société luttent pour préserver leurs moyens

d'existence, maintenir leur niveau de vie, ou

cherchent à tirer profit des répercussions de la

rareté, mais également de l'abondance des

ressources qui peut exister dans un contexte

plus large de rareté et de privation.
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Pourcentage des exportations totales attribuable au secteur des industries extractives

Pourcentage des recettes publiques provenant du secteur des industries extractives

Pourcentage du PIB attribuable au secteur des industries extractives
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Figure 3.10 : Rôle économique du secteur de l'extraction dans les pays africains affectés par
des conflits

Source : Lujala et Rustad (2012b)
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3.4.1 Acteurs—locaux et
internationaux

Une grande diversité d'acteurs sont impliqués à

tous les niveaux de la chaîne de valeur de

l'extraction des ressources naturelles. Ces

acteurs peuvent être regroupés en trois

catégories principales, déterminées selon

l'échelle—locale, nationale et internatio-

nale—les rôles qu'ils jouent et/ou en quoi ils sont

affectés par les processus d'exploitation.

Tendance d'une pression sur le gouvernement pour
poursuivre des politiques agressives afin d'acquérir
d'autres ressources

Usage de la violence par les groupes élites pour modifier
la distribution des ressources en leur faveur

Possibilité de morcellement de la région à cause de
àl'incapacité satisfaire les besoins de la population

Tendance à l'autoritarisme pour réprimer les
manifestations de la population

Compétition des groupes survivre avec despour
ressources rares

Une diminution dans les normes de qualité
cause des tensions

Tendance à une mauvaise gestion des ressources
abondantes cause des conflits

Possibilité que différents groupes d'intérêt émergents
aient intérêt aux ressources naturelles abondantes

Accroitre les tensions sur la propriété des ressources
naturelles

Allégations d'injustice dans la distribution des ressources

Allégations de politiques sectorielles

Étendu de l'accès et qualité de l'environnement

Processus de distribution des recettes

Tentative par des de lutter contre le contrôlegroupes
des autres

Cibles des belligérants pour financer la guerre dès qu'un
conflit commence

Encourage l'intransigeance des belligérants aux efforts
de paix

La réhabilitation des déplacés provoque un conflit

Répercussions et risques environnementaux

Système de propriété agricole/fonci rè e

Manque

Rareté

Abondance

Propriété

Distribution

Contrôle

Allocation

Gestion

Exploration

Exploitation

Qualité et
quantité de la
disponibilité

Mécanisme
de gestion

Processus
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Figure 3.11 : Typologie des ressources naturelles et causes de conflit—Afrique

Source : Alao (2007)
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a) Acteurs locaux : dans le contexte de

l'extraction des ressources, les acteurs

locaux peuvent être des individus ou des

groupes, mais nous nous intéressons ici

aux acteurs au niveau du village ou des

communautés locales. En règle générale,

les activités d'extraction menées par les

acteurs locaux peuvent contribuer aux

moyens d'existence et au développe-

ment, mais elles peuvent également

priver les populations locales de ressour-

ces culturelles essentielles et de moyens

de subsistance vitaux, en privant les

membres de la communauté des produits

forestiers secondaires, et de l'accès à la

cueillette, à l'eau, aux cimetières ou

autres lieux culturels importants. Elles

peuvent également engendrer des

conflits locaux, dont les conséquences

peuvent se répercuter sur plusieurs

générations (Nelson et al. 2012).

Dans la plupart des pays qui investissent

dans l'industrie extractive, le fait de ne

pas prendre en compte les populations

locales affectées par ces activités met en

péril ces investissements. Il est souvent

difficile de corriger ce problème, car les

acteurs locaux ne sont pas invités à

participer à l'établissement des contrats

(Daniel 2011), et les petits propriétaires

peuvent être lésés par les clauses de

confidentialité des contrats et l'absence

de consultation publique (Klopp 2000 ;

Cotula et al. 2011). Ce fait souligne

l'importance de mettre en place des

mécanismes spécifiques permettant la

participation des acteurs locaux. Les

capacités des communautés et des

ménages à participer à l'élaboration des

contrats d'investissements et aux

activités extractives, qui leur permet-

traient de protéger leurs droits et de

bénéficier de revenus, sont générale-

ment faibles. Les investissements

internationaux ignorent les revendica-

tions des autochtones et des habitants

concernant les terres. Bien que les droits

fonciers coutumiers solidement ancrés

a i e n t p u p a r l e p a s s é e m p ê c h e r

l'établissement de contrats importants

impliquant des acteurs internationaux, ils

ne protègent généralement pas les

ménages de la domination des élites

locales (Boras et Franco 2010). Cepen-

dant, de nombreux investisseurs sont

conscients de la nécessité d'engager les

acteurs locaux (The Munden Project

2010 ; Andrianirina-Ratsialonana et al.

2011), et l'exploitation de certaines

denrées nécessite de faire appel à la main-

d'œuvre locale, ce qui implique de

maintenir de bonnes relations (Deininger

et al. 2011).

La tension entre les droits coutumiers, les

droits de l'État et les droits des investis-

seurs sur les ressources est l'une des

caractéristiques majeures des investisse-

ments réalisés dans l'industrie extractive.

Ces tensions trouvent leur origine dans

des problèmes de longue date liés à

l'aliénation des terres et aux querelles sur

les droits fonciers entre les États et les

communautés gérées par un régime

coutumier (Nelson et al. 2012). Des

mouvements de résistance ont débouché

sur des conflits violents avec les forces de

sécurité d'entreprises internationales ou

avec la police d'État et les unités militaires

ou paramilitaires (Ramos et Bonilla 2008 ;

Zander et Dürr 2011). Il semble cependant

que si les mouvements sociaux accrois-

sent la pression sur les investisseurs, les
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États, les donateurs, les consommateurs

des denrées à forte valeur et sur les ONG,

on s'éloigne peu à peu de l'approche

réductrice consistant à marginaliser les

droits fonciers coutumiers. Face à cette

nouvelle tendance, certains investisseurs

tentent de générer des profits de

l'extraction des ressources en coopérant

avec les communautés locales et non en

agissant à leurs dépens. Les gains liés à

cette approche ont jusqu'à présent été

limités, et concernent principalement des

entreprises occidentales qui souhaitent

obtenir des certifications pour certains de

leurs produits (Karsenty et al. 2008 ;

Molnar et al. 2011). Ces initiatives visent à

améliorer la participation des communau-

tés et permettent souvent d'élaborer une

cartographie participative pour identifier

les sites qui sont cruciaux pour la collecte

des produits forestiers non ligneux, ou

qui revêtent une valeur particulière au

niveau agricole ou culturel. Ainsi, les

investisseurs peuvent limiter l'impact de

leurs activités sur ces ressources vitales,

en partageant les responsabilités en

matière de gestion des espaces (Karsenty

et al. 2008 ; Molnar et al. 2011). Dans

certains cas, les ONG peuvent être mises

à contribution pour faciliter l'application

de certains aspects sociaux des projets,

car de nombreuses entreprises ne

disposent pas de capacités suffisantes

pour appliquer par elles-mêmes les

mesures sociales associées aux program-

mes (Karsenty et al. 2008 ; Molnar et al.

2011).

Cependant, même dans les cas où les

droits (et capacités) fonciers coutumiers

sont « renforcés » grâce à la cartographie,

à l'attribution formelle des titres de

propriété, aux programmes de gestion

communautaire des ressources ou de

partage des revenus, les acteurs natio-

naux et internationaux qui ne saisissent

pas les dynamiques liées aux ressources

terriennes locales courent le risque

d'attiser des tensions et d'aggraver la

concurrence sur les ressources foncières,

notamment si les intérêts et revendica-

tions d'un groupe sont privilégiés par

rapport aux autres (par exemple en

présence d'un déséquilibre dans les

efforts de renforcement des capacités)

(Karsenty et al. 2008). Souvent, les

investisseurs et les gouvernements

perçoivent les « droits coutumiers » et les

spécificités des « communautés » d'une

manière excessivement simplifiée et

statique, étant certains que les unités

spatiales administratives imposées par

l'État représentent de façon homogène

les intérêts et les identités socio-

politiques, et sont représentées par des

autorités généralement considérées

comme légitimes. Cette vision néglige de

prendre en compte les relations de

pouvoir asymétriques et les intérêts

différenciés de ces sociétés et de ces

espaces, notamment les différences liées

à l'âge et au sexe (Sulle et Nelson 2009 ;

Van Dam 2011).

b) Acteurs nationaux : l'État joue un rôle

essentiel dans les contrats et concessions

d'extraction des ressources, notamment

en matière de garantie et de sécurisation

des investissements (Klopp 2000 ; Bulkan

2011). La littérature existante décrit les

relations de corruption spécifiques entre

les États, les entreprises et les commu-

nautés (Hanlon 2011 ; Zoomers and Durr

2011). Dans les pays concernés par ce type



134

d'investissement (en particulier la

Tanzanie, l'Ethiopie et le Kenya), la

sécurisation des investissements s'opère

par le biais de politiques de ressources

foncières, défendues au niveau national

par des personnalités publiques, ce qui

souligne le rôle crucial de l'État (Klopp

2000).

Af in d'encourager et de fac i l i ter

l' investissement étranger dans ce

secteur, l'État agit souvent en ignorant

les droits locaux d'utilisation et d'accès à

la terre. Dans de nombreux pays africains,

bien que les droits fonciers soient régis

par un régime « coutumier » et que les

problèmes de propriété foncière soient

gérés par les institutions locales, l'État

revendique souvent toutes les ressources

terriennes en s'appuyant sur la législation

officielle. Ceci lui permet de qualifier les

espaces désirés de « sous-utilisés, »

« marginaux, » « terrain vague, » ou

« abandonnés » dans le but de garantir

l'accès aux investisseurs (Von Braun et

Meinzen-Dick 2009 ; Borras et Franco

2010).

L'État est également responsable de la

surveillance des activités des investis-

seurs et de l'application des lois, des

normes légales et des relations entre les

communautés locales et les acteurs

nat ionaux et internat ionaux. Les

exemples du Lib ria et du Mozambiquee

sont intéressants de ce point de vue. Au

Lib ria, le président Johnson Sirleaf, dèse

le début de son mandat, a mis fin à des

décennies de mauvaise gestion de

l'exploitation du bois en promulguant le

décret-loi No. 1, en annulant la validité de

concessions d'exploitation forestière et

en confiant à l'Autorité de développe-

ment forestier (FDA) et à l'Initiative pour

les forêts du Lib ria la supervision due

processus de réforme du secteur

forestier (GOL 2006b). Ce décret-loi a

démontré que le président et l'État

étaient réellement déterminés à changer

la manière dont les investissements sont

effectués dans ce pays (Altman et al.

2012). Au Mozambique, la société

Chikweti Forests de Niassa, filiale du

« Fonds forestier de solidarité mondiale »

basée en Suède et appartenant aux

églises norvégiennes et suédoises, a fait

l'objet d'une enquête de la part du

g o u v e r n e m e n t s u r s e s a c t i v i t é s

d'exploitation du du bois (Hanlon 2011).

Le bureau du premier ministre de l'État du

Mozambique a découvert que la société

créait des conflits d'intérêt en offrant des

emplois aux membres des familles des

leaders locaux, contre l'autorisation

d'opérer au-delà de la zone d'exploitation

prévue par le contrat légal (la société a

occupé illégalement une superficie

d'environ 32 000 hectares) (Hanlon 2011).

Au Mozambique, suite à un audit des

investissements réalisés entre 2002 et

2008, la Direction nationale des terres et

des forêts a annulé ou réduit la surface

d ' e x p l o i t a t i o n d e 1 5 0 0 c o n t r a t s

d'investisseurs en raison du non-respect

de leurs plans d'investissement (Hanlon

2011). Ces deux exemples démontrent

que malgré la faiblesse des capacités, il

est toujours possible au niveau national

de transformer, surveiller et sanctionner

(ou du remettre en cause) les investis-

seurs qui ne respectent pas les termes de

leurs contrats. Mais au niveau national,

on observe souvent un manque de

connaissances, de lois, d'institutions et
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surtout de volonté politique pour

garantir que les projets d'extraction de

ressources soient menés de manière

responsable, dans le but de protéger la

population et l'environnement. Depuis le

milieu des années 90, les nombreuses

entreprises opérant dans l'industrie

extractive, les banques qui financent les

projets, les pays des donateurs et des

investisseurs (notamment les pays

occidentaux, mais également la Chine)

ainsi que les ONG prennent progressive-

ment conscience du fait que l'absence de

mesures efficaces en matière de protec-

tion sociale et environnementale met en

péril la viabilité des activités d'extraction

des ressources—et il est urgent de porter

l'attention sur le renforcement des

capacités nécessaires. Le delta du Niger

offre un exemple illustrant parfaitement

ce type de risques, car un quart de la

production pétrolière potentielle est

perdue pour des raisons liées au vol, à la

violence ou au sabotage (Nelson et al.

2012).

Les acteurs nationaux peuvent intervenir

de manière différente dans l'extraction

des ressources, comme c'est le cas dans

les pays de l'Afrique centrale et occiden-

tale, dont les économies sont basées sur

des concessions d'extraction de ressour-

ces de plus petites dimensions. Dans ce

contexte, les forêts riches en bois

exploitable relèvent du domaine public et

sont gérées de manière rigoureuse, et les

marchés fonciers tendent à être dominés

par les élites et les entreprises riches

locales plutôt que par les investisseurs

étrangers (Nelson et al. 2012).

Les pays qui accueillent des entreprises

étrangères opérant dans l'industrie

extractive peuvent participer à des

projets spécifiques s'ils disposent des

capacités suffisantes, et fournir des

t e r r e s e t d e l a m a i n - d ' œ u v r e e n

s'appuyant sur l'administration. Par

exemple, les pays d'Afrique de l'Ouest

fournissent depuis toujours des fonds

publics pour les formations profession-

nelles et les formations en gestion dans

ces entreprises commerciales (Hilhorst et

al. 2011). Certains États ont également

créé des institutions pour rechercher et

faci l i ter les invest issements (par

exemple, le Centro de Promoção de

Investimentos du Mozambique et le

Centre d'investissement de la Tanzanie).

c) Acteurs internationaux : dans les pays

affectés par un conflit et disposant de

ressources à haute valeur ajoutée, les

quelques investissements étrangers

directs concernent le secteur de

l'extraction. Ceci est dû au fait que les

entreprises opérant dans ce secteur

doivent être présentes sur le lieu où se

trouvent les ressources exploitées,

contrairement aux investisseurs qui ont

plus de liberté de choix concernant leur

site d'implantation, ou qui ont la possibili-

té de retarder leurs investissements dans

un pays spécifique en attendant que la

situation se stabilise (Shankleman 2012).

Les investissements dans l'extraction des

ressources naturelles sont souvent

réalisés dans le cadre d'accords entre le

gouvernement et les investisseurs

étrangers, selon des contrats applicables

dans les systèmes légaux occidentaux,

comme ceux du Royaume-Uni, des États-

U n i s o u d e s P a y s - B a s . C e t y p e

d'arrangement fournit les garanties

juridiques nécessaires aux investisseurs,
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auxquelles ils n'ont pas toujours accès

dans les pays frappés par des conflits, où

les législations sont relativement faibles.

De plus, les activités d'extraction des

ressources peuvent être menées dans

des sites indépendants et sécurisés,

dotés d'infrastructures privées fournis-

sant l'électricité, l'eau, le logement, les

pistes aériennes et les systèmes de

sécurité internes. Dans un tel contexte,

les entreprises peuvent directement faire

appel à une main-d'œuvre qualifiée

provenant de l'extérieur, y compris pour

la construction des infrastructures

d'extraction. Il est ensuite possible de les

remplacer progressivement par une

main-d'œuvre locale formée au travail

d'extraction (Shankleman 2012). Ainsi, de

nombreuses entreprises internationales

opérant dans ce secteur sont particulière-

ment enclines à s'établir dans des

e n v i r o n n e m e n t s s o c i o - p o l i t i q u e s

instables. Le Lib ria, le Soudan et lee

Mozambique, qui ont été le théâtre de

conflits armés, ont constitué des sites de

choix pour l'industrie extractive, même

lorsque les conflits étaient encore en

cours (Alden-Wiley 2010). Les pays en

guerre sont donc particulièrement

attractifs pour certains investisseurs

étrangers, malgré le risque de reprise des

conflits (Alden-Wiley 2010). Dans la

dernière décennie, le coup d'État de

Madagascar est le seul exemple où la

présence à grande échelle d'entreprises

opérant dans ce secteur a été directe-

ment liée à l'instabilité politique générale

(et à la chute du gouvernement), mais le

spectre des conflits armés tournant

a u t o u r d e s t e r r e s e t d e s d r o i t s

d'exploitation plane sur de nombreux

pays recherchés par les investisseurs.

3.4.2 Les piliers du problème

La nature et les répercussions de la malédiction

des ressources varient selon les pays et les

contextes, mais certains facteurs clés ou

« piliers » sont récurrents. On les retrouve sous

différentes formes dans la quasi-majorité, voire

dans tous les cas de malédiction des ressources,

et il est important de comprendre leur fonction-

nement pour pouvoir éventuellement élaborer

des politiques et des approches en mesure

d'atténuer les effets négatifs et d'optimiser les

opportunités réelles. Pour aborder la question

du « nationalisme des ressources », nous avons

mis l'accent sur la différence entre les ressources

naturelles et les ressources nationales, et sur la

différence entre les ressources et les droits.

a) Ressources naturelles versus ressources

nationales : on peut distinguer trois types

de nationalisme des ressources : 1)

nationalisme du pays producteur 2)

nationalisme du pays consommateur et

3) nationalisme du pays ciblé par

l'investissement (Ward 2009), l'Afrique

étant particulièrement concernée par les

deux premiers. Le nationalisme du pays

d e p r o d u c t i o n e s t g é n é r a l e m e n t

considéré comme l'utilisation croissante

du contrôle des ressources naturelles

pour faire progresser les objectifs

politiques—politiques économiques et

étrangères (Stanislaw 2008). On trouve

d'autres variantes sur le même thème,

comme : 1) un pays producteur cherchant

à optimiser l'utilisation et la valeur de ses

richesses naturelles (MEES 2006) ; 2) un

accord selon lequel les pays producteurs

de ressources cherchent à optimiser les

revenus de la production actuelle en

changeant les conditions de l'accord

d'investissement pour la future produc-
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tion (Farren 2006) ; 3) un ensemble de

politiques et le soutien aux politiques qui

renforcent l'intervention du gouverne-

ment dans le développement des

ressources (Ait-Laoussine 2008) ; et 4) la

nationalisation des investissements dans

les infrastrutures des ressources

naturelles réalisés pour des intérêts

commerciaux non liés à l'État (Stevens et

Pearce 2000). Le nationalisme du pays

consommateur se manifeste lorsque les

pays producteurs ne disposant pas de

ressources ou lorsque des intérêts

commerciaux tentent de prendre le

contrôle des ressources naturelles dans

d'autre pays (Ward 2009). Dans des cas

extrêmes, cette forme de nationalisme

des ressources peut mener à des conflits

armés (Ward 2009 ; Williams 2009). Le

n a t i o n a l i s m e d u p a y s c i b l é p o u r

l'investissement repose sur l'utilisation

stratégique des fonds souverains. Dans

ce cas, les revenus sont dirigés vers ces

fonds, souvent contrôlés en partie ou

intégralement par des intérêts étrangers

extérieurs (Ward 2009).

Les ressources à haute valeur, comme les

minéraux ou le pétrole, sont souvent

réparties de façon inégale au niveau du

pays, et certains groupes sont avantagés

par rapport à d'autres, souvent de

manière contre-intuitive. Par exemple, les

populations du delta du Niger, au Nigeria,

occupent des territoires riches en

pétrole, mais sont désavantagées et ne

p r o f i t e n t p a s d e s r e v e n u s l i é s à

l'exploitation pétrolière. De ce fait, elles

souffrent de violence et de privations. De

même, les populations locales des sites

riches en mines de diamants de la Sierra

Leone souffrent de dislocation et de

violence, car les intérêts extérieurs

cherchent à se les approprier. Ainsi, des

inégalités, des divisions et des rancœurs

peuvent émerger si aucune mesure n'est

mise en œuvre pour améliorer ces

conditions. De graves problèmes peuvent

surgir chez certains groupes lorsque la

distribution des ressources profite

davantage à une classe ethnique,

linguistique, religieuse, socio-écono-

mique, ou toute autre catégorie sociale

issue de divisions, comme la distinction

entre les acteurs venant de l'intérieur ou

de l'extérieur, entre les acteurs arrivés

récemment ou les natifs de la région, ou

les différences de pouvoir. Que les

inégalités soient réelles ou perçues

comme telles (toutes deux faisant partie

des « inégalités horizontales »), elles

peuvent être à la source de graves

mécontentements.

Au Niger, par exemple, les revenus des

minéraux sont transférés à Ndjamena, la

capitale, et profitent peu aux populations

locales des zones minières. Cette

situation a fait naître des griefs chez les

Touaregs qui résident sur les terres

contenant les minéraux et les mines. Dans

d'autres cas, les acteurs qui détiennent

les instruments de l'État ou le pouvoir

économique peuvent ne pas être

disposés à partager les profits avec les

régions les plus pauvres du pays. Rien

d'étonnant à ce que les pays africains

dotés de ressources à haute valeur soient

marqués par des mouvements séparatis-

tes ou rebelles tentant de réduire (ou

d'aggraver) l'inégalité horizontale (Alao

2007 ; Lujala et Rustad 2012a).

b) Ressources versus droits : dans le

contexte de l'industrie extractive, les

réglementations qui régissent les accords
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et l'exploitation des ressources ont une

grande influence. Pour l'investisseur, en

termes d'acquisition et de maintien de

droits, les réglementations varient en

fonction des différents contextes

juridiques et des ressources acquises

(Borras et Franco 2010 ; Corbera et al.

2011). Mais le but de l'investissement peut

avoir une grande importance pour

l'acquisition de droits spécifiques. Par

exemple, dans le cas de concessions

c o n s i d é r é e s c o m m e u n e f o r m e

d'acquisition de droits fonciers, ces droits

peuvent être révoqués si l'application du

projet d' investissement n'est pas

conforme à l'objectif qui a été fixé,

comme c'est le cas pour le Mozambique

(Hanlon 2010). Concernant certaines

ressources dont l'exploitation est plus

facilement réalisable que d'autres et qui

nécessitent moins d'investissements ou

des délais moins longs, les droits peuvent

donc différer de ceux qui concernent les

investissements à long terme. Par

exemple, l'exploitation du bois en tant

qu'investissement à court terme est plus

simple à réaliser que l'extraction des

minéraux, qui nécessite des équipements

lourds, des installations et des travaux de

fouilles. Par conséquent, ces deux types

d' invest issement peuvent att i rer

différents types d'investisseurs, qui

peuvent acquérir les droits liés aux deux

types d'investissement (Deininger et al.

2011 ; Hilhorst et al. 2011). Il est courant

qu'un investisseur mène de multiples

activités lucratives et tire avantage des

droits spécifiques à chaque concession

pour exploiter une ressource particulière.

Par exemple, si un contrat de concession

n'accorde que des droits d'exploitation

minière, mais que des zones forestières

doivent être dégagées pour permettre

l'exploitation des mines, il est possible

réaliser des profits commerciaux avec le

bois. Si des zones inclues dans la conces-

sion minière ne sont pas utilisées pour les

opérations d'extraction et peuvent être

exploitées pour créer des plantations, il

est possible de générer des revenus de

cette manière (Hanlon 2011). Le fait de

pouvoir mener des activités lucratives

supplémentaires sur des zones acquises à

l'origine pour un objectif spécifique

conduit à exploiter des terres en dehors

des droits accordés, et à des tentatives

pour étendre les droits « sur le territoire ».

Par exemple, les droits de concession

accordés pour d'autres act iv i tés

d'extraction ne comprennent générale-

ment pas le droit d'exclure les commu-

nautés locales de la zone exploitée.

Cependant, comme les capacités

d'application et de contrôle de l'État

demeurent faibles dans de nombreux

pays africains, les investisseurs menant

plusieurs activités peuvent s'adonner à

des pratiques d'exclusion, de manière à

avoir accès à divers flux de revenus qui ne

faisaient pas partie de la concession

initiale (Yasmi et al. 2010 ; Hanlon 2011).

Le transfert des droits sur les terres aux

investisseurs est une tendance générale

qui se confirme en Afrique. Malgré la

généralisation de l'individualisation, de

l'enregistrement et de la privatisation des

propriétés foncières et la prise en compte

croissante des droits informels, la grande

majorité des ressources à forte valeur

sont officiellement détenues et gérées

par des gouvernements nationaux

(Corbera et al. 2011 ; Hallam 2011). Bien

qu'un certain nombre de contrats d'achat
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ou de concession impl iquent des

individus et des institutions privées, la

grande majorité des contrats approuvés

et en attente concernent des concessions

à long terme de terres appartenant à

l'État— même si ces terres sont revendi-

quées par des groupes coutumiers. Deux

raisons expliquent cette situation. Tout

d'abord, les lois foncières de nombreux

pays africains restreignent (ou interdi-

sent) la propriété privée des ressources

« sur le territoire » pour les individus et les

organisations étrangères ou nationales

(Vermulen et Cotula 2010 ; Hallam 2011).

En second lieu, les accords à long terme

passés avec les agences d'État peuvent

réduire les risques socio-politiques et

économiques liés à l'acquisition de

grandes parcelles de terres dans des

économies étrangères, offrent suffisam-

ment de garanties en termes de finance-

m e n t e t f a c i l i t e n t l e s p r o c e s s u s

d'acquisition (Andrianirina-Ratsialonana

et al. 2011 ; Vermulen et Cotula 2010).

Outre les lacunes importantes au niveau

de l'accès aux informations sur les

contrats entre investisseurs et les

propriétaires publics ou privés, il est

difficile de préciser la nature des droits

obtenus face à la multiplicité des options

disponibles. En effet, les acquisitions à

grande échelle de terres dotées de

ressources ne se limitent pas à une durée,

à un nombre d'acteurs ou de transferts de

droits spécifiques. Les contrats regrou-

pent et harmonisent souvent plusieurs

accords correspondant aux différentes

parcelles de terres faisant partie du

même projet (Cotula et al. 2011 ; Cotula et

Mayers 2009). Par ailleurs Cotula et

Mayers (2009) démontrent que les

ententes et les programmes de conces-

sion multi-parties offrent des alternatives

potentielles aux contrats actuels pour les

investisseurs, les gouvernements et

utilisateurs informels des terres. Des

études récentes ont porté sur l'évolution

des contrats entre les différents acteurs

et investisseurs (Ping et Nielsen 2010 ;

Hanlon 2011), mais la majorité des

contrats peuvent se classer dans trois

catégories : 1) achat des droits de

propriété ; 2) location/concession

accordée par l'utilisateur local des terres

ou institution ; et 3) location/concession

attribuée par l'État (Nelson et al. 2012).

3.4.3 Origine des crises :  ressources
naturelles–développement
accompagné de

–conflitpauvreté

Bien que l'on puisse déterminer de nombreuses

relations de cause à effet entre la malédiction

des ressources et le problème du « développe-

ment accompagné de pauvreté », on constate

généralement que les ressources naturelles ont

des répercussions négatives sur le développe-

ment, dans le sens où elles exposent une

économie—souvent déjà vulnérable—à de

graves risques de chocs des prix qui risquent de

peser sur l'ensemble de la population (Collier et

Hoeffler 2012). Lorsque les pays dépendent de

quelques ressources à forte valeur, la faiblesse

politique et institutionnelle est aggravée par

l'exposition aux chocs des prix, ce qui se produit

lors de fluctuations rapides des prix des matières

premières, qui entraînent de fortes fluctuations

et des baisses dans les revenus issus des

ressources. Les chocs importants et négatifs se

traduisent par des périodes de grave récession

économique et peuvent aggraver les pertes de

revenus. Ceci aboutit à un accroissement de la

pauvreté, qui mène à une réduction des recettes
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d'exportation et à un déclin des taux de crois-

sance de production sur le moyen terme (Collier

et Dehn 2001). Là encore, les périodes de déclin

économique rapide accroissent les risques de

conflits armés (Collier et Hoeffler 2004 ; Miguel

et al. 2004). Les chocs positifs--par exemple les

revenus considérables générés par l'extraction

de ressources facilement exploitables—

dés abilisent parfois les économies et condui-t

sent à des pertes d'opportunités (Collier et

Hoeffler 2012), à des dépenses excessives, à de

mauvaises décisions en matière d'investisse-

ment ou à des politiques économiques inadap-

tées.

Les relations entre la malédiction des ressources

et les conflits semblent souvent explicites—les

belligérants luttant pour s'armer et s'enrichir

—mais peuvent être indirects. Diverses études

font ressortir des relations fortes entre certaines

ressources naturelles et les conflits, mais elles

peuvent également être indirectes. Peu ont

réussi à préciser la nature précise de ces corréla-

tions (Ross 2004a, 2004b). Des chercheurs ont

établi que le pétrole augmente la probabilité de

conflits armés (Fearon et Laitin 2003), et que la

coexistence du gaz et du pétrole favorise les

conflits de longue durée et d'une plus grande

gravité (Lujala 2009). En effet, les pays en

développement producteurs de pétrole

présentent entre 1,5 et 2 fois plus de risques de

connaître des conflits armés que les pays qui ne

possèdent pas de pétrole, et que lorsqu'un

conflit éclate dans une zone contenant du

pétrole, la durée du conflit et le nombre de

victimes sont multipliés par deux (Lujala 2010).

Les diamants et pierres précieuses ont égale-

ment fait l'objet d'études statistiques. Fearon

(2004) a montré que les pierres précieuses ont

des effets similaires au pétrole—à savoir que les

conflits tendent à durer plus longtremps.

Cependant, il ne faut pas oublier que ces études

ne présentent que des associations et non des

liens de causalité.

Les conflits transfrontaliers liés à l'exploitation

des ressources naturelles méritent de figurer

dans une catégorie indépendante. Plusieurs

exemples ont part icu l ièrement retenu

l'attention : 1) le Lib ria et la Sierra Leone pare

rapport aux diamants et aux forêts (Alao 2007 ;

Richards 2001) ; 2) la République démocratique

du Congo et les pays voisins, en particulier de

l'Est, concernant les ressources minérales

(NATO 2012) ; 3) le Soudan et le Sud du Soudan,

pour le pétrole (Newnham 2012) ; 4) le Sahara

occidental et le Maroc, pour les mines de potasse

(Gianadda et de Brito 2012 ; Ciment et Waskey

2007) ; et 5) ce que l'on a appelé « les guerres de

l'eau », qui impliquent des cours d'eau transfron-

taliers (un sujet traité au chapitre 8), notamment

le Nil (Alao 2007 ; Klare 2001). Ces conflits

nécessitent l'adoption d'une approche diffé-

rente, car ils impliquent souvent les États voisins,

leurs armées ainsi que les milices supplétives. Ils

peuvent créer des problèmes au niveau régional,

car ces conflits ne proviennent pas de la situation

des frontières, mais plutôt de la manière dont

l'accès aux ressources est acquis (et par qui).

Ces liens sont cependant caractérisés avant tout

par leur grande diversité et les multiples

contextes de leur déploiement. Au niveau local,

les ressources naturelles facilement extractibles

ou les produits agricoles dont l'exploitation est

simple (par exemple caoutchouc, bananes et

cacao) peuvent fournir aux insurgés des raisons

et des moyens pour défier l'État, qui dispose de

peu de capacités (institutionnelles et militaires)

(Herbst 2004). On peut distinguer d'autres

contextes :

� Un gouvernement en mesure de financer

le budget national totalement ou presque

exclusivement par les revenus des
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ressources naturelles et fait peu appel

aux recettes fiscales risque de se

déconnecter de l 'ensemble de la

population et de devenir moins respon-

sable envers elle.
� Les mauvaises performances politiques

et économiques, qui sont courantes dans

les pays en développement dotés de

ressources naturelles à forte valeur,

peuvent accentuer la vulnérabilité des

pays aux conflits. Diverses études

montrent que les faibles capacités de

l'État et les déficiences des institutions

accroissent les risques de conflit (Lujala et

Runstad 2012b).
� Un certain nombre de pays africains (mais

c e r t a i n e m e n t p a s t o u s ) d o t é s

d'abondantes ressources naturelles

spécifiques, comme le pétrole, le gaz et

autres minéraux, connaissent une

croissance économique et un développe-

ment du capital humain inférieurs aux

pays dont les ressources sont rares ou

inexistantes (Auty 1993 ; Karl 1997). L'une

des explications les plus couramment

retenues est le fait que les ressources

naturelles ne constituent pas des revenus

en elles-mêmes, mais représentent des

actifs. Par exemple, le pétrole est un actif

dans les richesses naturelles d'un pays, et

lorsqu'il est exploité et vendu à l'extérieur

(commercialisé), il est simplement

converti en actif liquide (Radon 2007).

Mais les transactions ne représentent pas

des revenus, car les actifs, c'est-à-dire les

barils de pétrole sont convertis en

revenus, principalement en dollars US.

Les gouvernements des pays en dévelop-

pement doivent donc être en mesure de

transformer les actifs basés sur les

ressources naturelles en développement

à long terme, en ne diminuant pas les

actifs eux-mêmes. Mais cette transforma-

tion peut être entravée par des influences

négatives provenant des ressources

naturelles— les leaders sont incités à

dépenser de manière excessive et les

revenus peuvent être considérés comme

un prix que les différents groupes ou

catégories de la société ou du gouverne-

ment tentent d'obtenir, soit par la

corruption soit par la confrontation

armée (Alao 2007 ; Humphreys et al.

2007).
� Les États rentiers, dans lesquels les

gouvernements dépendent des revenus

de leurs ressources naturelles, par

opposition aux revenus générés par les

activités productives de la population,

peuvent être stimulés. Ces pays rentiers

sont caractérisés par des relations faibles

entre l'État et la société, et par un

gouvernment autoritaire qui fournit

illicitement des capacités aux membres

du gouvernement et à certaines élites

(en refusant ces capacités à d'autres) afin

de prendre le contrôle des ressources

(Ottaway 2003).

Sur une petite et moyenne échelle, on constate

de nombreuses relations entre des ressources

spécifiques et les conflits. Les revenus issus de

l'exploitation des ressources encouragent

souvent et renforcent la corruption et le

clientélisme, qui peuvent favoriser les activités et

servir les intérêts d'une élite relativement

restreinte, puissante et prédatrice. Au Nigeria,

par exemple, on estime que seul un pour cent de

la population contrôle plus de 80 pour cent des

revenus du pétrole (Kalu 2008).

Les parties prenantes qui entrent dans la

trichotomie « ressources–développement

accompagné de pauvreté–conflit », qui ont

intérêt à ce que les conflits ne soient pas résolus,

sont connues sous le nom de « prédateurs »
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(Stedman 1997). Elles ont généralement quelque

chose à perdre lors d'un changement de

situation, soit au niveau politique, soit au niveau

économique. Les enjeux peuvent être significa-

tifs lorsqu'il s'agit de ressources à forte valeur.

Lorsque des prédateurs potentiels sont en

position de force et que les gains sont impor-

tants, ils peuvent être fortement tentés de faire

échouer une résolution de conflit (Rustad et al.

2012).

Diverses situations peuvent encourager ce type

de comportement. Les parties prenantes dont

les attentes sont irréalistes sur les revenus et les

profits liés à l'extraction des ressources naturel-

les, ou qui sont insatistaites de leur place dans le

processus et des délais d'attente avant de

pouvoir bénéficier de revenus, peuvent être

tentées de se comporter en . Certainsprédateurs

groupes peuvent s'engager dans des activités

prédatrices, se sentant lésés du fait qu'ils ne

bénéficient pas de flux de revenus ou de profits.

D'autres peuvent refuser de participer à un

processus de partage plus équitable des

ressources, soit parce qu'ils tirent davantage de

bénéfices des contrats existants, soit parce qu'ils

considèrent les nouveaux arrangements comme

une menace quant aux revenus issus des

ressources susceptibles d'être pillées (Rustad et

al. 2012).

Le factionnalisme est un problème récurrent

dans les conflits armés, certaines factions

cherchant à obtenir des conditions plus avanta-

geuses pour leur groupe (Rustad et al. 2012).

L'« effet de contagion » peut également devenir

un problème. Il s'agit des situations où les

accords de paix (dont les termes incluent

souvent l'utilisation des accords d'utilisation et

d'accès aux ressources) visent à accorder des

avantages à certaines factions, qui sont alors

revendiqués par d'autres groupes qui agissent

en tant que factions, car ils désirent également

accéder aux ressources. Certaines factions

peuvent alors se former dans ce but précis

(Rustad et al. 2012). Le Lib ria en est un exemple.e

Entre 1990 et 1995, douze traités de paix ont

échoué. Abuja II, le treizième accord, signé en

1996, a connu un succès relatif, mais le conflit n'a

pris fin qu'en 2003, après la signature de l'Accord

de paix globale (Dupuy et Detzel, à paraître).

Parmi les diverses raisons qui ont conduit à

l'échec des accords de paix, on trouve l'effet de

contagion et le système utilisé par les factions,

qui signent un accord de paix (sous une forte

pression internationale) puis reprennent leur

anciens modes d'exploitation des ressources

sous des noms différents, ou par le biais de

groupes dissidents. Ce stratagème permet

d'éviter d'enfreindre officiellement les accords

de paix (Rustad et al. 2012 ; Reno 1999).

L'engagement à faire cesser certaines formes

d'exploitation des ressources naturelles par des

prédateurs passe par des concessions politiques

importantes, qui impliquent par exemple

l'allocation de postes ministériels, le contrôle sur

certains segments du secteur des ressources

naturelles, ou la concession de certaines terres

(Rustad et al. 2012). Ces concessions sont

souvent réalisées pour inciter les factions à

accepter un processus de paix et les transformer

en acteurs ou en mouvements politiques (Rustad

et al. 2012). La Sierra Leone en est un exemple,

avec le Traité de paix de Lomé signé en 1999 et

stipulant que Foday Sankoh, le leader du Front

révolutionnaire uni, devait être nommé à la tête

de la Commission pour la gestion des ressources

naturelles, la reconstruction nationale et le

développement, et recevoir le titre de vice-

président (Kawamoto 2012 ; Binningsbø et

Dupuy 2009). En Angola, le Protocole de Lusaka

de 1994 a permis au groupe d'insurgés de

l'UNITA d'obtenir des postes au niveau ministé-
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r ie l , y compris au ministère chargé de

l'exploitation des mines (Rustad et al. 2012).

3.5 Délinquance dans la chaîne de
valeur de la gestion des
ressources naturelles—
que sait-on ?

Dans la chaîne de valeur des ressources naturel-

les, la délinquance est généralement englobée,

de façon restrictive, dans le discours sur les

conflits armés. Cependant, ce type de criminalité

est plus complexe, présent à plusieurs niveaux et

non lié exclusivement aux conflits armés : il s'agit

d'un processus transnational qui implique des

réseaux locaux, régionaux et internationaux et

qui dépasse la division classique entre conflit et

paix, car il survient dans des pays stables aussi

bien que dans des pays affectés par des conflits.

Trois raisons principales sont invoquées.

Premièrement, la dans l'industriedélinquance

extractive africaine ne se limite pas aux catégo-

ries traditionnelles, car elle implique souvent des

dimensions officielles (gouvernementales) et

non officielles (non consignées) ; des acteurs et

des processus liés aux pratiques menées dans les

sphères publiques, privées et de la société civile ;

et elle est organisée en collaboration avec des

acteurs locaux, nationaux et internationaux.

Deuxièmement, les mécanismes existants pour

régler ce problème sont limités et souvent

focalisés sur des structures juridiques et

systèmes d'application des lois, plus que sur les

sous-courants socio-politiques, environnemen-

taux et économiques de la dans ladélinquance

chaîne de valeur des ressources naturelles.

Troisièmement, les graves déficits en capacités

dans les mécanismes d'application proviennent

de lacunes politiques (officielles), des pressions

liées à la mondialisation, de l'insécurité, du déclin

institutionnel et du manque d'efficience lié à la

corruption rampante. Les lacunes politiques, par

exemple, concernent les contestations non

résolues entre les lois et normes existantes, les

pratiques informelles liées à la propriété, à

l'extraction, à la purification et à la gestion des

profits issus des ressources naturelles.

D s o n t p r é s e n t é e se u x é t u d e s d e c a s :

l'exploitation du bois au Lib ria, qui illustre lese

problèmes principaux et les dynamiques de la

délinquance dans le secteur des ressources

renouvelables, et l'exploitation du pétrole au

Nigeria, qui repose sur l'extraction de ressources

non-renouvelables. Ces deux pays, fortement

présents dans le discours sur la dansdélinquance

la chaîne de valeur des ressources naturelles en

Afrique, ont connu des expériences similaires de

soulèvement armés liés aux ressources naturel-

les, et tentent actuellement de réformer leur

secteur des ressources naturelles en période

post-conflit.

3.5.1 Liens conceptuels entre la
chaîne de valeur des
ressources naturelles et la
délinquance

Le discours sur la délinquance des ressources

naturelles en Afrique est étroitement lié aux

tentatives de résolution des problèmes relatifs à

la nature de l'État en Afrique, notamment dans

les années qui ont suivi la fin de la guerre froide.

On peut recenser diverses perspectives : la

première—la perspective de la « nouvelle

barbarie » —considère les violences, ou ce qu'on

a décrit comme les « nouvelles guerres, » (Kaldor

2007) comme insensées, irrationnelles, et

comme l'expression de tendances innées de

groupes humains particuliers (Kaplan 1994). Au-

delà de son aspect réducteur, cette perspective

ne tient pas compte des systèmes complexes qui

sous-tendent la (re)production de la violence.

Elle a par ailleurs fait l'objet de nombreuses

critiques (Allen 1999).
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La seconde perspective—raisons économiques

des guerres—est défendue par Collier et

Hoeffler (2005). Elle présente les motifs

économiques (avidité et opportunités de profits)

comme le facteur principal de l'escalade et du

maintien de la violence. Ces chercheurs utilisent

souvent le contexte empirique des États

africains, en s'appuyant sur certains États riches

en ressources qui ont été frappés par des guerres

pour valider leur théorie. Le phénomène de la

malédiction des ressources a été fréquemment

utilisé pour fonder cette théorie. La richesse en

ressources minérales, loin d'avoir généré des

profits, a contribué à créer des inégalités socio-

économiques et à aggraver l'instabilité (conflits

violents). Autrement dit, l'avidité plus que les

griefs permet d'expliquer les risques potentiels,

la survenue et l'aggravation de la violence

(Colliers et Hoeffler 2005).

Une troisième perspective—l'approche des

politique —prend en compte less économiques

fonctions complexes de la violence dans la

rétention indue des ressources et du pouvoir

politique. Cette perspective inclut diverses

dimensions. Par exemple, Keen (2008) affirme

que la violence et les situations d'urgence

complexes servent les intérêts d'une grande

diversité d'acteurs (qui ne sont pas nécessaire-

ment reliés entre eux). Cet argument renvoie à la

nature néo-patrimoniale des régimes africains

consistant à renforcer les relations patron-client

entre le centre et la périphérie.

Parallèlement à la relation ressources-conflit, on

trouve des liens entre la mauvaise gestion des

ressources naturelles et le déclin économique ou

le sous-développement. Les hauts revenus issus

des exportations des ressources naturelles

peuvent donc conduire à l'appréciation de la

devise nationale, à une baisse de compétititvité

dans d'autres secteurs et à un risque de taux

d'inflation élevé (Ross 1999). Ceci peut conduire

à la création d'espaces informels qui entretien-

nent les activités criminelles au sein de l'État. Par

exemple, la militarisation de la jeunesse et la

régionalisation de la violence dans le Nigeria

post-démocratique le sixième plus grand—

producteur de pétrole mondial—sont liées à

l'ouverture d'espaces alternatifs partiellement

nourris par l'échec de l'État en matière de

fourniture de biens publics (Ismail 2010).

En effet, les liens entre les ressources et la

progression de la fournissentdélinquance

d'importants renseignements sur la chaîne de

valeur des ressources naturelles. Malheureuse-

ment, les points de vue dominants de la presse

spécialisée associent ce type de àdélinquance

l'insécurité causée par les conflits armés. Cette

perspective est paradoxale, si on considère la

baisse du nombre de conflits en Afrique, et de

l'utilisation de ce secteur en tant que principal

moteur de l'économie. Le manque de capacités a

été largement ignoré dans l'orientation politique

actuelle relative à la chaîne de valeur des

ressources naturelles (voir chapitre 8).

Aucun effort systématique n'a été mené pour

identifier et documenter la nature, l'échelle et les

raisons sous-jacentes de la dans lesdélinquance

ressources naturelles, dans le contexte de la

gestion de leur chaîne de valeur. C'est certaine-

ment dans la chaîne de valeur que les diverses

dimensions de la (formelles etdélinquance

informelles ; nationales, régionales et mondia-

les) se manifestent. L'identification de ces

dimensions de la criminalité dans la chaîne de

valeur a été abordée de façon superficielle.

Malgré les propos précédents, comme nous

l'avons indiqué au Chapitre 2, les pays africains

ont fait des efforts significatifs pour collaborer

avec d'autres parties prenantes, comme les

organisations de la société civile, pour fournir

des bilans sur la gouvernance des ressources
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naturelles. Malheureusement, les acteurs

internationaux (entreprises, entrepreneurs,

institutions et États) se rendent complices de la

mauvaise gestion des ressources naturelles en

participant activement ou en permettant le

commerce illicite. Un certain nombre d'initiatives

impliquant des organisations de la société civile

visent à améliorer la responsabilisation, la

transparence et la gestion des ressources

naturelles, par exemple (voir chapitre 2) le

Programme de certification du processus de

Kimberley (KPCS), Publish What You Pay

(PWYP) et l'Initiative pour la transparence dans

les industries extractives.

Bien que ces initiatives mondiales aient été

appliquées dans certains pays africains, des

tentatives sont menées pour créer un cadre

spécifique à l'Afrique sur la chaîne de valeur des

ressources naturelles. Par le biais de l'Union

africaine, des tentatives ont été menées pour

intégrer la gouvernance des ressources naturel-

les dans des cadres institutionnels et des

mécanismes existants. La Politique commune de

défense et de sécurité de 2004 (CADSP) fournit

un cadre normatif pour la gouvernance des

ressources naturelles en Afrique. La CADSP

souligne notamment la nécessité de mener des

efforts collectifs pour faire face aux menaces

provenant de problèmes environnementaux,

entre autres. Par ailleurs, le Nouveau partenariat

pour le développement de l'Afrique (NEPAD)

fournit un mécanisme institutionnel pour la

gestion des ressources naturelles favorable à un

développement durable. égalementIl faut noter

le Plan d'action pour l'environnement, destiné à

aider les pays africains à mettre en place des

accords régionaux et internationaux en matière

d'environnement. D'autre part, le Cadre de

prévention des conflits (ECPF) de la communau-

té économique des États de l'Afrique de l'Ouest

(CEDEAO) souligne l'importance de la gouver-

nance des ressources naturelles en tant que

moyen de favoriser un développement transpa-

rent, équitable, respectueux de l'environ-

nement, équilibré et durable, ainsi que la

cohésion et la stabilité sociale (ECOWAS 2008).

Malgré ces mécanismes internationaux et

régionaux, la dans la chaîne dedélinquance

valeur des ressources naturelles se développe

grâce au manque de capacités de l'État et autres

acteurs (comme les organisations de la société

civile) pour régler ce problème. Trois facteurs

principaux expliquent les déficits de capacités

qui entretiennent la délinquance dans ce

secteur. Le premier concerne l'insécurité

permanente qui règne en Afrique, liée notam-

ment à la violence sous-régionale, les troubles

civils et autres formes d'insécurité, et qui

compromet les institutions et les capacités

permettant de lutter contre l'exploitation illicite

des ressources naturelles. Par exemple,

l'exploitation illégale des ressources naturelles

s'est particulièrement développée durant des

périodes d'insurrection. En second lieu, les

niveaux élevés de corruption dans différents

États entravent fortement les efforts menés

actuellement pour lutter contre les activités

criminelles relatives à l'exploitation des ressour-

ces. En fait, le secteur des ressources nautrelles

est souvent l'épicentre de la corruption dans les

pays africains, car ce secteur est la racine du

pouvoir politique (système de clientélisme) et la

plupart des pays sont très dépendants des

profits issus des ressources naturelles. Enfin,

l'environnement mondial marqué par une

demande croissante de revenus (prix) issus des

ressources naturelles contribue à rendre la

délinquance attractive pour les acteurs locaux et

internationaux (voir les études de cas du Liberia

et du Nigeria).
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a) tude de cas 1 : Liberia—une « légitimiÉ -
sation » de la délinquance par l'utilisation de
permis privés dans l'exploitation du bois ?

Le commerce illicite du bois est l'un des aspects

majeurs du crime organisé transnational. Le

commerce du bois (légal et illégal) a toujours

occupé une place importante dans le commerce

international. Le chiffre d'affaire annuel réalisé

entre les années 90 et 2009 équivalait à plus de

200 milliards $ US (TRAFFIC 2010). Ce chiffre ne

prend pas en compte le commerce clandestin et

non officiel. Il est difficile de définir le modèle

dominant dans l'exportation illicite du bois en

provenance de l'Afrique, compte tenu de

l'absence de données fiables et de recherches

sur ce problème. De plus, ce type de commerce

est marqué par certaines spécificités, notam-

ment par le fait qu'une partie de ce trafic se

déroule dans un contexte de forte insécurité

causée par les conflits ou les activités de groupes

criminels armés.

Il est néanmoins possible de recenser certains

modèles et acteurs impliqués dans ce commerce

illégal. Selon l'UNODC (2010), le commerce est

facilité par l'utilisation de documents frauduleux

qui permettent de transformer des bois

protégés en variétés plus courantes, par

exemple. Les restrictions ou l'interdiction du

commerce de certains bois sont contournées

grâce à de faux documents ; la collusion de

réseaux illégaux (chefs de guerre, gangs,

multinationales) et des fonctionnaires ; ou par

des pratiques frauduleuses comme l'émission de

faux certificats concernant les bois protégés ; la

délivrance de permis douteux d'utilisation des

terres à des parties prenantes multinationales ;

ou le vol direct du bois (parfois avec la connais-

sance ou l'approbation du gouvernement). On

retrouve certaines de ces particularités dans le

commerce illicite du bois au Lib ria.e

Le Liberia a été présenté comme un exemple de

réussite concernant la période de transition

post-conflit en Afrique. Depuis l'élection d'Ellen

Johnson Sir leaf, on constate un regain

d'optimisme sur la stabilité politique et le

développement économique du pays. Son

économie a connu une progression de 4,6 pour

cent en 2009 et de 5,6 pour cent en 2010 (World

Bank 2012). Ces performances économiques sont

dues en grande partie à l'accroissement des

résultats en matière de production agricole (en

particulier le caoutchouc et l'exploitation

forestière).

Malgré ces avancées, il est essentiel d'étudier la

délinquance qui frappe l'industrie du bois au

Liberia, dans le but de mieux comprendre les

nuances du commerce illégal du bois. Si des

progrès ont été accomplis au niveau de la

relation « conflit-commerce du bois » typique en

période de guerre au Liberia, le régime actuelle-

ment en vigueur au Liberia semble renforcer et

légitimer le commerce illicite du bois et réduire

les perspectives de durabilité.

Nature et évolution du commerce du bois illégal

au Liberia
L'étude de la structure et des acteurs de la chaîne

de valeur de l'exploitation du bois dans le Liberia

d'après-guerre permet de mieux comprendre la

nature de ce commerce illégal. Au niveau

structurel, le gouvernement reste la principale

autorité habilitée à octroyer des permis pour

l'exploitation du bois et la livraison aux consom-

mateurs finaux, mais il existe des dispositions

officielles pour les forêts appartenant à la

communauté—aires protégées contre les

activités commerciales d'exploitation du bois et

réservées au bien-être socio-culturel et écono-

mique des communautés hôtes. L'Autorité du

développement forestier (FDA) est la principale
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agence gouvernementale chargée de délivrer les

permis d'exploitation et de contrôler les

réglementations générales de l'industrie du bois.

Les entreprises opérant dans ce secteur

(appartenant en majorité à des parties prenantes

étrangères) exploitent directement le bois et

autres ressources forestières et versent des

rentes et des commissions à l'État du Liberia. Les

communautés locales qui vivent à l'intérieur ou

autour des ceintures forestières opèrent hors du

cadre du processus officiel en tant qu'ouvriers ou

propriétaires de fermes ou de forêts tradition-

nels, et fournissent des services d'assistance aux

entreprises.

En règle générale, la délinquance qui sévit dans le

secteur de l'exploitation du bois au seLiberia

manifeste à différents niveaux et concerne une

multitude d'acteurs dans la chaîne de valeur. Les

pratiques illégales sont menées au niveau de la

délivrance des permis (dépendant souvent de

décisions politiques) ; des fonctions de régula-

tion et de surveillance menées par la FDA ; du

contrôle et de la diffusion de données exactes ;

et du versement des rentes et des impôts par les

entreprises. Les activités informelles (non

approuvées) d'exploitation du bois par les

entreprises et les individus privés viennent

davantage compliquer le problème.

Le commerce illégal au Liberia a une longue

histoire derrière lui. Mais la présente analyse est

focalisée sur la période postérieure à la guerre

froide. Le commerce illicite post-1989 mené au

Liberia a connu deux phases principales. La

première correspond à la période des guerres

civiles (1989–2003). Le pays a connu un interlude

précaire après l'élection en 1997 de Charles

Taylor, puis une reprise de l'insurrection armée,

de nouveaux groupes rebelles ayant lancé des

attaques à partir du pays voisin, la Guinée. De

nombreuses études semblent indiquer que

jusqu'en 2003, après la démission de Taylor, ce

dernier a utilisé des revenus issus du commerce

illicite du bois pour s'enrichir et financer la guerre

(Beevers 2012 ; Richards 2001 ; Reno 2000).

Pour comprendre clairement les relations entre

le commerce illicite du bois et les conflits, il est

utile de se référer au modèle « affaires et

diplomatie ». Selon ce modèle, l'effondrement

des institutions gouvernementales, qui a

précédé et exacerbé la guerre civile au Liberia, a

encouragé « certains intérêts nationaux et

internationaux à lutter pour obtenir des

avantages politiques et s'approprier le contrôle

des ressources » (Ellis 1999 : 164). Les intérêts

nationaux étaient menés par Charles Taylor, sa

famille et quelques officiers de l'armée (ICG

2003). Global Witness (2001) a fourni des

documents attestant de la participation de

Charles Taylor Jr. et de Demetrius Taylor (le frère

de Taylor) dans le commerce illégal du bois, qui

ont agi respectivement en tant que directeur

général et secrétaire de l'Autorité du développe-

ment forestier (FDA). On trouve également des

intérêts commerciaux internationaux de longue

date dans le commerce du bois au Liberia, qui ont

contribué au développement du commerce

illégal. Les multinationales (représentant

d'autres pays) entretenaient de nombreuses

relations avec l'industrie du bois du Liberia. Par

exemple, Abbas Fawaz, l'un des principaux

soutiens financiers de Taylor, a considérable-

ment bénéficié du commerce du bois illicite par

l'intermédiaire de son entreprise, United

Logging Company. D'autres multinationales

provenant de France, des Pays-Bas et de la Chine

ont également profité de ce commerce illicite. En

2001, par exemple, la France a importé 98 700 m3

de bois du Liberia, d'une valeur estimée à 13,2

millions . Les Pays-Bas—par le biais de$ US

Wijima, l'un des plus grands importateurs

néérlandais de bois dur—ont également été

impliqués dans ce trafic. La Chine est restée le
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plus grand importateur du bois du Liberia en Asie

(Global Witness 2001). Ces « multinationales

opérant dans l'industrie du bois ont versé des

sommes hors budget importantes à Taylor et

participaient activement à des exportations

d'armes illégales » (Global Witness 2012a : 1).

Certains ont déclaré que les conflits liés à

l'exploitation illégale du bois étaient directe-

ment responsables de la perpétration des

violations des droits de l'homme au Liberia.

Avant le déclenchement de la guerre civile en

1989, le commerce illicite du bois avait prospéré

grâce aux faibles capacités de l'État libérien en

matière de contrôle, de régulation et d'équilibre

des pouvoirs. Ce commerce a donc grandement

contribué à la destruction de l'économie du pays

et au cycle de violence des années 90 (Ellis 1999).

Depuis la fin de la guerre et l'élection d'Ellen

Johnson Sirleaf, des tentatives ont été menées

pour réformer et améliorer la réglementation du

commerce du bois. Le pilier de cette réforme a

été la création des Permis d'exploitation privés

(PEP), dans le cadre de la Réforme du secteur

forestier national de 2006, qui visait à réguler et

gouverner le commerce du bois, notamment les

relations entre les propriétaires terriens privés et

les entreprises agréées par l'État. Mais il semble

que ce processus n'ait pas assez pris en compte

la durabilité environnementale (destruction des

forêts tropicales), qu'il permette la continuation

des pratiques malhonnêtes et frauduleuses et

qu'il entraîne des risques de conflits communau-

taires. Avant d'aborder le problème de la

reproduction de la criminalité via les Permis

d'Exploitation Privés, il est important d'identifier

les acteurs et les réseaux impliqués dans le

commerce illicite du bois au Liberia.

Trilogie de la : chefs de guerre,délinquance

agents de l'État et étrangers
Lorsque Taylor et d'autres chefs de guerre se

sont engagés dans le pillage et l'exploitation

illégale du bois durant la guerre civile, ils ont pu

amasser des revenus grâce à des réseaux

informels créés avec des entreprises et des États

occidentaux et non occidentaux. On sait par

exemple que la France et la Chine ont importé

une quantité estimée à 71 pour cent du bois

Libérien en 2000. Le Royaume-Uni, l'Italie, le

Danemark et l'Allemagne ont également

participé au réseau mondial d'exploitation

forestière illégale lors des conflits (Global

Witness 2001).

Il n'y a pas d'évidence claire que la présidente

Johnson Sirleaf était liée au commerce illicite du

bois durant la période post-conflit. Mais des

inquiétudes ont été formulées au sujet de la

complicité de certains fonctionnaires du

gouvernement qui ont facilité l'accès des

multinationales à des titres fonciers par le biais

de pratiques frauduleuses. Les multinationales

restent les acteurs les plus influents dans ce

secteur. Elles ont cherché à optimiser leurs

profits en évitant de payer des impôts, en

obtenant des titres fonciers illicites, et en

influençant les décisions du gouvernement,

notamment lorsqu'elles étaient défavorables à

leurs affaires. Parmi les entreprises qui occupent

une position dominante dans l'industrie du bois

du Liberia, on peut citer Atlantic Resources,

Alpha Logging et Samling. Ces trois entreprises

détiennent plus de 20 pour cent des terres

cultivables du Liberia (Global Witness 2012a). En

2008, Save My Future Foundation (Fondation

pour la Sauvegarde de l'Avenir) a également

publié un rapport déclarant que la société Tobga

Timber Company avait abattu, scié et exporté du

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



149

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

bois illégalement provenant du comté du

Maryland, ce qui a en partie des implications dans

la rébellion en Côte d'Ivoire. Par ailleurs, Atlantic

Resources, qui est liée à la société malaisienne

Samling, a été largement impliquée dans des

opérations d'exploitation de forêts tropicales

appartenant à la communauté.

La grande quantité de permis d'exploitation

forestière accordés aux multinationales indique

que certains acteurs restent prépondérants dans

l'industrie du bois du pays. L'acquisition

douteuse de permis d'exploitation et l'absence

de prise en compte des forêts communautaires

compromet fortement le développement

durable et augmente les risques de futurs

conflits armés. La dégradation de l'écosystème

due à l'abattage excessif du bois pourrait à

l'avenir entraîner des tensions sociales et

économiques. Malheureusement, en dépit de la

réforme mise en place par les autorités, les

pratiques illégales d'exploitation du bois

continuent. En fait, il semble que les lois en

vigueur encouragent les différents acteurs à

poursuivre leurs pratiques illicites.

Réponses politiques apportées : d'un régime de

sanctions à un régime de PEP
Druant la guerre civile libérienne, les Nations

unies ont imposé un grand nombre de sanctions

contre le régime de Taylor. Mais ce n'est qu'en

2003 que les relations entre le commerce du bois

et le long conflit du Liberia ont été reconnues. En

particulier, la Résolution du conseil de sécurité

des NU de 1478 a imposé une interdiction de dix

mois des importations du bois libérien aux États

membres des Nations Unies. Cette sanction a⁷

été levée en 2006 (UNSC 1689 2006), mais de

nombreux efforts ont été mis en œuvre pour

réformer ce secteur, notamment dans la

promotion du développement durable et la lutte

contre le commerce illicite.

Des partenaires commerciaux majeurs comme

les États-Unis ont offert leur aide au développe-

ment du Liberia pour promouvoir la durabilité

dans la chaîne de valeur du bois. Par exemple, il a

été établi qu'en septembre 2012, les USA ont

fourni 30 millions $ US pour assister les commu-

nautés dans la gestion des forêts. Par ailleurs,

l'Union européenne (EU) a signé l'Accord de

partenariat volontaire (APV) avec le Liberia.

L'APV est un accord commercial juridiquement

contraignant négocié entre l'UE, au nom de tous

ses États membres, et les gouvernements des

pays exportateurs de bois (FLEGT 2012). Ce

cadre légal fixe les normes minimales pour

l'abattage des arbres. L'ONG « Coalition pour le

Liberia » a travaillé en étroite collaboration avec

les communautés locales lors des négociations

de contrat. Cet exemple montre la manière dont

les organisations de la société civile, qui sont

restées des acteurs importants, ont participé à

l'élaboration, à l'application et au contrôle des

diverses lois régissant le commerce légal du bois.

Au niveau national, les leçons tirées de l'époque

de la guerre, alors que le bois était utilisé pour

alimenter le conflit et que la durabilité était

négligée, semblent avoir été prises en compte

dans les diverses réformes adoptées.

Le Programme d'assistance à la gouvernance et à

la gestion économique du Liberia (GEMAP) a été

lancé en 2005. Il s'agit d'un cadre établi pour le

programme de reconstruction post-conflit

visant à créer des institutions formelles, à lutter

contre la corruption rampante et la perte de

revenus du gouvernement, notamment par des

pratiques de passations de marché illégales. Le

GEMAP a pour but de créer et d'institution-

naliser des politiques et des procédures fincan-

cières efficaces, de contrôler la corruption et

d'améliorer la gouvernance économique dans

son ensemble. Le processus du GEMAP est basé

sur six objectifs principaux : garantir les revenus
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de base du Liberia ; améliorer la gestion du

budget et des dépenses ; améliorer les pratiques

de passation de marchés et l'octroi des conces-

sions des ressources naturelles ; établir des

procédures efficaces pour contrôler la corrup-

tion ; soutenir les institutions centrales du

gouvernement ; et promouvoir des activités

transversales de renforcement des capacités

(Cohen et al. 2010). Cet ambitieux programme

constitue le cadre global du redressement

économique du pays post- conflit, notamment

son architecture de gouvernance des ressources

naturelles.

Dans le domaine de l'exploitation forestière, le

GEMAP vise à renforcer les capacités de la FDA

par le biais de la formation du personnel, de

systèmes de gestion financière et d'audits de

performances réguliers (financiers et procédu-

raux). Parmi les réalisations notables du GEMAP

concernant la gestion des forêts, on peut citer la

standardisation de tous les systèmes de collecte

des paiements et des revenus, l'amélioration de

la documentation et du contrôle grâce à la

formation du personnel, l'établissement de

protections contre l'octroi de concessions

illégales et la détection d'irrégularités dans ce

secteur afin de prévenir les pertes de revenus

officiels (http://www.gemap-l iberia.org/

about_gemap/FDA.html).

La législation nationale globale régissant les

secteur du bois est la Loi sur la réforme du

secteur forestier, adoptée en 2006 dans le cadre

de la réforme du système destinée à garantir la

durabilité et à encourager le commerce légal du

bois. Ce programme fournit un cadre pour

l'arbitrage des conflits entre les propriétaires

terriens et les entreprises agréées par l'État dans

le commerce du bois. Une disposition impor-

tante du NFRL est l'établissement des Permis

d'exploitation privés (PEP). Les PEP autorisent

l'exploitation commerciale des forêts sur des

terres privées. Dans le cadre du PEP, le gouver-

nement libérien est tenu d'accorder les permis à

des propriétaires privés qui leur permettront de

commercialiser le bois et autres ressources

forestières en travaillant avec des entreprises

agréées par l'État. Depuis son adoption, le

gouvernement a octroyé environ 63 PEP, soit un

total de 2 582 501 hectares, environ 23 pour cent

de la superficie totale des terres cultivables du

Liberia (Jallah et al. 2012). Le PEP a été créé pour

lutter contre le commerce illégal, minimiser les

conflits entre les propriétaires terriens et les

entreprises et répondre à la demande croissante

de bois. Le PEP présente d'autres avantages,

comme le versement au gouvernement de

rentes par les opérateurs du PEP ; l'amélioration

du contrôle et de la régulation du secteur du

bois ; l'attraction des investissements directs

étrangers (IDE) ; l'amélioration des profits des

propriétaires terriens au niveau de la communau-

té, par le biais du commerce équitable avec les

entreprises agréées par l'État.

Malheureusement, le PEP n'a pas apporté les

avantages espérés, car ce programme semble

avoir encouragé l'illégalité, l'absence de

responsabilité et la stagnation économique du

Liberia dans le secteur de l'exploitation du bois.

Global Witness (2012a, b) a relevé l'existence des

problèmes suivants liés à l'application du PEP :

1. La loi sur les PEP impose très peu de

restrictions, ce qui permet d'étendre

l'exploitation commerciale des ressour-

ces forestières. Cela soulève la question

de la prise en compte du développement

durable dans l'élaboration du NFRL et

des PEP en particulier.
2. Le gouvernement n'a pas enregistré de

profits substantiels grâce à l'émission des

PEP, les propriétaires et les entreprises

pouvant s'entendre sur les taux de

rémunération, de manière à réduire, voir

annuler les impôts à verser à l'État.
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3. Les communautés sont vulnérables aux

conséquences de l'exploitation excessive

de leurs forêts. Il existe un haut risque

d'érosion, de déforestation et de

dégradation des terres. ceci vientÀ

s'ajouter les problèmes de falsification de

contrats fonciers et autres pratiques

frauduleuses (Global Witness 2012a : 3).
4. Enfin, les PEP semblent légitimer la

possibilité d'exclusion de la communauté

et l'expansion de l'exploitation des

ressources forestières qui sont censées

être préservées pour les communautés.

Dans le cadre du NFRL, et notamment de

la Loi sur les droits communautaires de

2009, certaines dispositions garantissent

que certaines forêts communautaires ne

peuvent faire l'objet de PEP. Malheureu-

sement, cette disposition a été enfreinte

par certains détenteurs de PEP.

L'inefficience du système réglementaire a

suscité des protestations de la part des OSC, qui

ont demandé des moratoires temporaires sur les

PEP. Par exemple, suite à ces protestations, le

gouvernement a fait appliquer deux moratoires

(en février et août 2012) sur l'octroi de PEP à des

propriétaires fonciers pour tenter d'inverser la

tendance négative. Des progrès ont été accom-

plis, mais certains aspects de la réglementation

actuelle perpétuent par inadvertance le système

de commerce illicite du bois au Liberia.

Le Liberia post-conflit a avancé en matière de

gouvernance des ressources, notamment dans

le secteur du bois. Ceci est particulièrement

visible dans les réformes relatives à l'élaboration

des politiques, dans la création d'institutions,

dans les mesures de lutte contre la corruption et

l'insécurité, et dans la collaboration avec des

acteurs internationaux pour décourager le

commerce illicite transnational du bois. Mais il

existe encore de graves lacunes dans la gestion

actuelle des ressources en général, et en

particulier dans le commerce du bois, au niveau

politique (notamment le système des PEP) et

opérationnel.

b) tude de cas 2 : Nigeria—le soutage illégalÉ
dans le secteur pétrolier

En septembre 2012, le ministre des finances du

Nigeria a lancé un cri d'alame au niveau national

et international concernant le soutage illégal de

pétrole brut, qui avait atteint un niveau sans

précédent, et avait réduit les exportations

officielles de 17 pour cent (l'équivalent de

400 000 barils par jour), ce qui équivalait à une

perte de 1,2 milliard de Nairas (environ 7,6

millions $ US) de revenus officiels par mois

(Globeserver 2012). En novembre 2009, le navire

MT African Prince a été intercepté à environ 15

milles nautiques des côtes, dans les eaux

territoriales du Ghana. Il transportait 5 200

tonnes de pétrole brut, et l'équipage a avoué

qu'il s'agissait de pétrole volé au Nigeria (All

Africa News, 29 novembre 2009). En octobre

2003, un autre navire, le MT African Pride et les

dix membres russes de l'équipage ont été

arrêtés par la marine du Nigeria. Ils transpor-

taient quelques 6 500 tonnes métriques de

pétrole brut en provenance du sud du Nigeria.

Quelques mois plus tard, le navire et son

équipage avaient réussi à échapper au contrôle

des forces de l'ordre dans des cirsconstances

mystérieuses. Après le lancement d'une enquête

officielle, deux contre-amiraux ont démissionné

en janvier 2005.

Ces anecdotes illustrent des aspects divers mais

reliés entre eux, comme les coûts, l'étendue, les

acteurs et les réseaux impliqués dans le trafic

illégal dans la chaîne de valeur du secteur

pétrolier du Nigeria. Elles mettent en lumière le

rôle des acteurs internes et externes au sein des

bandes organisées, ainsi que la situation du trafic

de pétrole au Nigeria. Mais le panorama des
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activités de délinquance dans la chaîne de valeur

du pétrole dépasse le simple détournement de

pétrole. Il inclut également la corruption dans la

gestion des profits issus du pétrole, les attribu-

tions douteuses de contrats et de permis

d'exploration pétrolière, et les pratiques

frauduleuses dans la gestion du secteur en aval.

Notre étude se limitera cependant au trafic

illégal du secteur (extractif) en amont.

Ces dix dernières années, le soutage illégal s'est

intensifié et s'est organisé en réseaux hiérachi-

sés, grâce à la connivence du personnel de

sécurité, des groupes armés, des propriétaires

de bateaux, des communautés côtières et des

hauts fonctionnaires du gouvernement. Même si

ce phénomène existait avant 1999, il a pris une

nouvelle ampleur et se conjugue aux problèmes

d'insécurité et aux relations tendues existant

entre les communautés hôtes, le gouvernement

et les multinationales pétrolières opérant dans la

région du delta du Niger.⁸

La nature du soutage illégal du pétrole
Le commerce du pétrole brut volé a des dimen-

sions officielles et non officielles. Le soutage

officiel i l légal concerne essentiellement

l'utilisation des permis existants pour transpor-

t e r e t v e n d r e i l l é g a l e m e n t l e p é t r o l e

brut—transport d'excédent de pétrole brut au-

delà des quantités agréées. L'utilisation de

bateaux, de péniches et de navires non immatri-

culés pour le transport illégal de pétrole, et la

falsification des documents concernant le

transport, le volume, le mouvement et la

destination de la cargaison, grâce à la complicité

d'agents des services de douane, de capitaines

d'embarcation et des fonctionnaires présents

sur les sites de déchargement. Pour illustrer la

situation du soutage officiel, il faut signaler

l'intervention du directeur des services de

douanes du Nigeria, qui a déclaré lors d'un

discours adressé aux législateurs en août 2008

que son ministère manquait de capacités

opérationnelles et qu'il était dans l'impossibilité

de remplir ses fonctions de surveillance et de

déterminer la quantité quotidienne de pétrole

brut volé au Nigeria. Il s'est exprimé en ces

termes : « Aujourd'hui, notre unité de police

maritime s'est écroulée, nous n'avons plus les

moyens d'acheter des navires ou des bateaux.

Comment pouvons-nous faire face au trafic de

pétrole ?... On ne sait même pas comment ces

nombreux navires entrent dans le pays… Nous

sommes supposés connaître la quantité de

pétrole brut qui sort du pays, mais comme je

vous l'ai dit, seules quelques entreprises nous

contactent pour que nous allions inspecter le

navire, car nous n'avons pas les équipements

requis pour le faire nous-mêmes » (ThisDay

2008).

Si l'on en croit les chiffres, le trafic illégal de

pétrole n'est pas nouveau au Nigeria : il aurait

commencé vers la fin des années 70, suite à une

hausse importante de la production de pétrole et

des revenus, et à l'expansion du commerce

maritime Nigerian. Ce phénomène a suivi une

courbe de croissance régulière dans les années

80, se limitant aux cercles officiels sous le régime

militaire. Le modèle dominant au début des

années 90 a été le vol de pétrole perpétré par des

militaires de haut rang en service ou à la retraite,

qui octroyaient les contrats de transport

pétrolier (permis), à leurs amis ou à eux-mêmes,

et transportaient le pétrole brut volé parallèle-

ment au pétrole officiel. Selon un analyste, le

détournement de pétrole s'est amplifié vers

1996 sous le régime de Sanni Abacha, alors que

des hauts responsables des forces navales

vendaient illégalement du pétrole brut prove-

nant du delta du Niger à des pays voisins

d'Afrique occidentale. On estime que dans les

premiers six mois de l'année 1996, les trois haut-

gradés de l'armée navale ont vendu en contre-
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bande 202 130 tonnes métriques de pétrole brut

en provenance du Nigeria (Busch 2005). Depuis

1999, des personnalités influentes du Parti

démocratique populaire, un parti dominé par des

chefs militaires retraités, auraient encouragé le

trafic illégal de pétrole, parallèlement à d'autres

activités illégales, comme la récupération de

dessous-de-table versés en échange d'octroi de

contrats dans le secteur pétrolier et gazier.10

Le trafic illégal non-officiel de pétrole brut

s'opère à l'aide d'un ensemble de stratégies

liées. On distingue quatre phases dans ce

processus. , la récupération ouD’abord

l'extraction de pétrole but, en détournant par la

force des embarcations transportant du pétrole,

ou en extrayant le pétrole. L'extraction directe

s'effectue à l'aide de deux méthodes. Première-

ment, la prise directe—en forant ou en utilisant

un oléoduc. Les opérations sont souvent menées

la nuit, généralement lorsqu'une ligne de

production a été fermée suite à un sabotage

(vandalisation des oléoducs par des traficants de

pétrole) visant à entraîner une baisse de

pression, qui est enregistrée par les jauges des

stations de pompage. Durant l'arrêt de la

production, les traficants installent des robinets

sophistiqués par lesquels ils pompent le pétrole

lorsque la ligne de production redémarre. Il est

généralement difficile de détecter ces opéra-

tions, car l'écoulement est discontinu et

n'entraîne pas de fluctuations de pression après

la reprise de la production à la station de

pompage. La seconde technique, le captage aux

têtes de puits, consiste à s'emparer d'une tête de

puits abandonnée, à retirer les vannes de

sécurité et à redémarrer la production en

activant les vannes de manière à pomper le

pétrole.

L'étendue du trafic illégal de pétrole
Les chiffres concernant l'étendue du trafic sont

confus ou manquent de précision. Les données

disponibles semblent peu fiables, incohérentes

et imprécises, mais indiquent des tendances

générales. Ce déficit en données crédibles est

peut-être dû aux tentatives de certains agents de

l'État de dissimuler l'étendue du problème, ou à

la diversité des critères utilisés pour les mesures

(comme la baisse de la production journalière ou

l'estimation du pétrole perdu en cours de

production). L'inexactitude des données

provient également du fait que les gouverne-

ments successifs du Nigeria manquent de

capacités pour obtenir des chiffres précis sur le

pétrole détourné. De plus, lorsque les porte-

paroles du gouvernement s'expriment publique-

ment sur le sujet, ils ne différencient pas le

problème du pétrole détourné et les arrêts de la

production dus aux conflits armés du delta du

Niger.

Selon les rapports des médias, la quantité de

pétrole brut volé pour l'année 2000 était de

51 000 barils ; en 2001, ce chiffre est passé à

262 000 barils ; en 2002, il a baissé légèrement,

avec 255 000 barils (Coventry Cathedral 2009).

En 2003 et 2004, les voleurs de pétrole ont

détourné entre 250 000 et 400 000 barils par

jour. En 2003, la Shell Petroleum Development

Company (SPDC) a déclaré avoir perdu en

moyenne 100 000 barils, et d'autres entreprises

d'exploitation en amont ont estimé avoir perdu

150 000 barils par jour, toujours dans le cadre du

détournement de pétrole (Coventry Cathedral

2009).

En 2004, le Conseiller spécial du Président chargé

du pétrole et l'énergie a déclaré officiellement

qu'entre 10 et 15 pour cent de la production

quotidienne du Nigeria, soit 2 millions de barils,

étaient détournés dans le cadre du commerce

illégal. Selon les prix de 2004 (41 $ US), la perte

équivalait à 8,5 $ US millions par jour, et les

voleurs de pétrole ont détourné en moyenne 4,2

$ US milliards par an en moyenne (Coventry
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Cathedral 2009). Ce qui porte les vols quotidiens

de pétrole brut à environ 250 000 barils par jour,

2003 ayant marqué un tournant dans l'expansion

du commerce illégal de pétrole au Nigeria. Par

ailleurs, l'Organisation maritime internationale a

estimé à 80 000 barils par jour le vol de cargai-

sons pour l'année 2006, soit 1,6 milliard $ US

pour l'année (Davis 2007).

Les bandes organisées du trafic illégal de pétrole
On peut classer les différents acteurs en deux

catégories principales : locaux et étrangers.
Les acteurs locaux peuvent se subdiviser en cinq

catégories, différentes en fonction de leur rôle

dans la chaîne du trafic illégal de pétrole.
1. Groupes armés et gangs criminels : en

dépit du programme d'amnistie de 2009,

les groupes armés continuent de sévir

dans le delta du Niger. Ils réalisent

d'énormes profits grâce à leurs opéra-

tions de racket, comme le recouvrement

de taxes de dédouanement, des droits de

passage ou de protection. L'implication

d'exploitants du marché noir (armes et

pétrole volé) d'Europe de l' st sertE

souvent de lien entre le trafic illégal de

pétrole et la prolifération d'armes dans le

delta du Niger.
2. Communautés locales : les communautés

locales ou leurs agents se rendent

complices du trafic de pétrole soit en

omettant de déclarer les activités des

traficants, soit en tirant profit des

revenus des traficants de pétrole qui

opèrent dans leurs communautés. Dans

la plupart des cas, les oléoducs qui

traversent les communautés sont

sabotés de manière à permettre aux

c o m m u n a u t é s d e d e m a n d e r d e s

i n d e m n i s a t i o n s a u x c o m p a g n i e s

pétrolières pour le déversement de

pétrole et la pollution occasionnée, et

pour permettre aux traficants de pétrole

de piller des oléoducs. Certaines commu-

nautés justifient leur complicité en

déclarant qu'il s'agit d'un moyen direct de

dégager des profits sur le pétrole qu'elles

ont elles-même exploité, après des

années de négligence de la part du

gouvernement et des compagnies

pétrolières.
3. Collusion du personnel de sécurité et

d'autres agents de l'État : les membres

des agences de l'État, dont fait partie la

Compagnie pétrolière nationale du

Nigeria (NNPC) et les unités de sécurité

de la Force opérationnelle inter-armée

sont connus pour avoir été complices du

trafic illégal de pétrole. Des agents de la

NNPC ont vendu du pétrole provenant de

stocks réservés à la consommation

intérieure aux opérateurs du marché noir

et à des navires illégaux, et se sont rendus

complices en falsifiant des bordereaux

d'expédition pour couvrir les vols de

cargaisons par des transporteurs agréés.

Les agences de sécurité ont continué à

être minées par les pratiques de corrup-

tion liées au trafic de pétrole et se

chargeaient de recevoir des versements

de la part des bandes organisées. Un

rapport de 2003 sur la Vente illégale du

pétrole brut remis à l'ancien président

Obasanjo a mis en lumière la participation

explicite d'agents de sécurité (notam-

ment des unités navales basées à NNS

Okemiri) dans des activités de racket

(Davis 2007 : 2). La démission de deux

contre-amiraux, dans le cas du MT African

Pride, en est une bonne illustration.
4. Artisans locaux : ce groupe est constitué

principalement de jeunes gens qui

fournissent la main-d'oeuvre nécessaire

aux opérations d'extraction, de stockage

et de transport du pétrole brut volé. Il
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peut s'agir de soudeurs, de plombiers, de

travailleurs manuels ou de conducteurs

de hors-bords. Pour la plupart des acteurs

de cette catégorie, le trafic de pétrole leur

procure un emploi et une source de

revenus, et leur permet de survivre, dans

le contexte de pauvreté généralisée qui

règne dans le delta du Niger.
5. Entrepreneurs locaux : ce groupe est

c o m p o s é d ' o r g a n i s a t e u r s l o c a u x

(« hommes d'affaires ») qui se chargent

de coordonner les différentes phases et

les acteurs impliqués dans le trafic de

pétrole. Ils entrent en contact avec les

groupes armés, les agences de sécurité et

les communautés locales ; recrutent les

artisans locaux ; effectuent les paiements

importants ; et cherchent des acheteurs

pour le pétrole volé.

Les acteurs étrangers se subdivi ent en deuxs

catégories, en fonction de leur rôle dans la

chaîne du trafic de pétrole :
1. Equipage/marins : ce groupe comprend

des acteurs de toutes nationalités, mais

les plus notables sont les hilippins, lesp

r u gusses, les krainiens et les hanéens. Ils

travaillent généralement sur des bateaux

et des navires utilisés pour transporter le

pétrole volé. Dix usses ont été arrêtésr

puis se sont évadés durant l'épisode du

MT African Pride de 2003. En février 2009,

13 hilippins ont plaidé coupables et ontp

été condamnés à diverses peines

d'emprisonnement et amendes pour

trafic de pétrole (The Nation 2009a et

2009b).
2. Acteurs du marché noir international : ce

groupe opère à l'extrémité de la chaîne et

ne se préoccupe pas forcément de

l'origine du pétrole volé. Les bandes

organisées demandent simplement que

le pétrole soit livré sur leurs navires et que

les paiements soient effectués selon les

termes convenus. Ce groupe est souvent

composé d'« hommes d'affaires » libanais

et russes.

Les navires utilisent une stratégie spécifique

consistant à changer constamment le nom de

leur embarcation. Ils adoptent souvent jusqu'à

trois noms différents et fournissent de fausses

informations aux agences chargées de la

sécurité concernant leur emplacement, leurs

mouvements et leurs activités dans le delta du

Niger. Dans la majorité des cas, les paiements

sont effectués par le biais d'établissements

bancaires officiels. Les seuls paiements surve-

nant avant et après le processus réel du charge-

ment, du transport et du déchargement sont

ceux qui sont effectués auprès des groupes

a r m é s , d e s c o m m u n a u t é s c ô t i è r e s o ù

l'extraction est réalisée, et des membres du

dispositif de sécurité Nigerian.

La vente du pétrole brut sur le marché noir

international passe par l'intermédiaire d'un

réseau complexe d'acteurs locaux et étrangers

qui coordonnent les différentes étapes du

processus, de l'extraction au transport et au

déchargement. Selon certaines informations, le

pétrole brut détourné serait actuellement vendu

sur le marché noir international par l'intermé-

diaire du fameux « Triangle du Togo »—une zone

maritime, souvent non surveillée, située dans et

autour des eaux territoriales du Togo, où a lieu

l'échange d'argent ou de pétrole volé (Vanguard

2009b). D'après les arrestations réalisées et les

rapports des médias, il apparaît que les dealers

(vendeurs et acheteurs) de pétrole du delta du

Niger comprennnent des personnalités Nigeria-

nes influentes provenant de l'intérieur ou de

l'extérieur du delta du Niger, et réunissant des

officiers militaires et des politiciens de haut rang,

actifs ou à la retraite (The Sun 2009). On trouve

également des étrangers comme les « hommes
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d'affaires » libanais qui opèrent dans toute

l'Afrique et dont la participation dans des affaires

illégales est notoirement connue ; des euro-

péens de l' st ( olonais, usses et krainiens) ; etE p r u

des hilippins (Vanguard 2009b). Le pétrole brutp

est principalement acheminé vers des raffineries

situées dans les pays de l'Afrique de l'Ouest

voisins (Sierra Leone, Ghana et Côte d'Ivoire) et

vers les marchés parallèles internationaux.

Ces cinq dernières années ont vu l'émergence

d'un marché intérieur considérable, dû à la rareté

persistante des produits pétroliers raffinés et à

l'utilisation croissante de générateurs d'énergie.

Ce marché a donné naissance à une multiplica-

tion de « raffineries » locales, où le pétrole est

distillé manuellement et transformé en carbu-

rant diesel ménager.

3.6 Conclusion

Ce chapitre nous a permis d'étudier les problè-

mes complexes, les processus et les acteurs

impliqués dans la chaîne de valeur des ressources

naturelles en Afrique. Il identifie les problèmes

sous-jacents, le manque de mécanismes de

surveillance, les déficits de capacités, la corrup-

tion et la collusion de la part des agences

gouvernementales et des fonctionnaires, les

disparités entre les approches légales (officiel-

les) et informelles (socio-culturelles), les

contestations non résolues sur la gouvernance

des ressources naturelles, les conflits armés,

l'insécurité et la mondialisation.

Bien que les flux de ressources aient permis au

continent d'atteindre une croissance exception-

nelle durant les dix dernières années, il convient

de gérer prudemment les problèmes qu'ils

posent à court terme au niveau macroécono-

mique et d'adopter des stratégies en mesure de

réduire les effets négatifs potentiels à long

terme. Ces deux actions nécessitent une

amélioration des capacités dans la gouvernance

économique.

Les ressources naturelles peuvent devenir un

moteur de croissance en Afrique sous réserve

d'une volonté et d'un engagement politiques

forts. Plusieurs pays ont réussi leur pari. Les pays

africains peuvent y arriver. Ce chapitre a mis en

rel ief le rôle des différentes modalités

d'investissement du secteur public dans la

transformation de la gestion des ressources

naturelles, basées sur les enseignements tirés

des pays riches en ressources, africains et non

africains. Plusieurs actions politiques peuvent

amener au succès. Premièrement, il est néces-

saire de pallier les déficits en capacités humaines,

institutionnelles et infrastructurelles. Il est

également indispensable de se doter de

capacités techniques pour explorer les réserves

connues et non connues de ressources naturel-

les et évaluer la valeur des gisements de manière

indépendante ainsi que les plans de travaux des

investisseurs, de manière à optimiser le taux réel

de récupération et de rendement des ressources

naturelles, et mener d'autres fonctions techni-

ques. L'amélioration des compétences relatives

à ces domaines aidera les pays à améliorer les

revenus réels et potentiels issus de leurs

ressources naturelles et minimiser les pertes.

Là encore, l'investissement public dans les

infrastructures socia les est important.

L'investissement public dans les insfrastructures

physiques, la santé, l'éducation et autres

activités liées est une condition danssine qua non

ce process et doit être augmenté. Plutôt queus

de renforcer les dépenses de consommation

actuelles, comme les subventions de tout type, il

serait plus utile d'investir dans l'accumulation de

capital, qui serait profitable aux générations

présentes et futures. En mettant en place des
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mécanismes structurés, systématiques et

efficaces pour convertir le capital naturel en

capital productif (physique, humain et financier)

par l'investissement public, il serait plus simple

d'utiliser les ressources naturelles en tant que

moteur de la croissance en Afrique. Ce moyen est

le seul qui permettra à l'Afrique de s'acheminer

vers un réel développement durable.

Il est essentiel de régler les problèmes liés aux

réseaux criminels opérant dans ce secteur,

comme la collusion avec les communautés

locales, les agents du gouvernement, les

agences chargées de la sécurité et les opérateurs

de marchés parallèles étrangers. Ce chapitre

traite également des implications transfrontaliè-

res et régionales de la gestion de la chaîne de

valeur des ressources naturelles, notamment en

Afrique de l'ouest. Parmi les impacts recensés,

on peut citer la perte de revenus pour les

gouvernements, la criminalité et les conflits

armés (reliés entre eux), l'effet de contagion au-

delà des frontières et des régions, et les domma-

ges socio-économiques et environnementaux à

long terme.

Enfin, ce chapitre met en évidence les limitations

des politiques actuelles, qui se concentrent sur

l'application des lois au lieu de s'intéresser aux

problèmes socio-économiques, politiques et

environnementaux sous-jacents ; de corriger les

initiatives menées au niveau national et qui ne

sont pas en synergie avec les approches

internationales ; et de pallier le manque d'actions

politiques régionales ou internationales fortes.

Enfin, ce chapitre met en évidence les ressources

et les initiatives actuelles qui fonctionnent ou

peuvent contribuer à gérer les profits issus de la

chaîne de valeur africaine. Ceci passe par

l'adoption d'une approche pangouvernemen-

tale ; par l'amélioration de la sécurité nationale et

régionale et l'utilisation de la négociation pour

régler les différends et les problèmes liés aux

autres initiatives de renforcement des capacités ;

par l'adoption et l'adaptation au niveau régional

des meilleures pratiques émergentes dans la

gestion des ressources naturelles ; et par

l'intégration des perspectives et des pratiques

locales (au lieu de les incriminer) et des OSC dans

les politiques officielles.
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4

4.1 Introduction

Malgré un léger déclin durant la récente récession économique globale, de nombreux pays africains

continuent à subir un boom économique suite à leurs exportations de ressources naturelles et de

denrées. La question critique pour ces pays est de savoir si ce boom est différent de ceux du passé, qui

se sont tous atténués avec le temps. Certains prétendent que nous vivons un changement sous-jacent

dans la demande globale en denrées à cause de notre urbanisation croissante à l'échelle internatio-

nale et à cause de l'augmentation de la classe moyenne dans les régions du sud. Ces facteurs sont vus

comme des éléments ayant fondamentalement modifié la demande en nourriture et matières

premières que de nombreux pays africains sont bien placés pour fournir. De tels changements en

profondeur de la demande peuvent pousser à conclure que l'économie africaine, qui est largement

dominée par des productions primaires et qui est la moins diversifiée de toutes les régions en dévelop-

pement, devrait ainsi tout juste rattraper la vague de la prospérité durable. De plus, certaines

personnes ont émis la théorie que l'économie africaine devrait rester focalisée sur les productions

primaires, le domaine dans lequel elle a un avantage relatif par rapport à d'autres acteurs du système

économique global (Naude et al. 2010).

La dernière phrase ci-dessus ne tient pas compte de la tendance à long terme de déclin réel des prix

des produits. Ceci parce que des augmentations de prix à plus court terme entraînent presque

toujours l'introduction de nouvelles sources de production, des substituts ou une efficacité

d'utilisation améliorée. Pire encore, les conditions économiques en déclin à plus long terme où le prix

des exportations africaines (dominées par la production primaire) s'est affaibli par rapport aux coûts

des marchandises importées. Ce fait mène à une conclusion différente de ce qui est indiqué dans le

paragraphe précédent : l'économie africaine doit se diversifier de ses productions primaires (extrac-

tion de ressources et production agricoles de produits) pour améliorer sa position économique vis à

vis du reste du monde. Les économies autrefois focalisées sur la production primaire sont à risque car

elles ont tendance à manquer de diversité et sont vulnérables aux fluctuations des prix des produits au

niveau global. De telles économies ratent également le processus d'ajout de valeur aux matières

premières et d'autres formes de transformation.

Tout en gardant ceci à l'esprit, ce chapitre se focalise sur une interrogation sur les tendances récentes

dans les économies africaines basées sur les ressources, explore les risques d'une économie trop

focalisée sur les productions primaires, passe en revue la littérature théorique sur les raisons pour

lesquelles elle reste bloquée en tant que producteurs périphériques, et examine les approches du

passé qui ont été entreprises pour poursuivre une diversification économique (ratée ou réussie).

Après l'introduction, la section 2 passe en revue les tendances des économies africaines basées sur les

Transformation structurelle et gestion
des ressources naturelles en Afrique
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ressources et examine brièvement l'implication

étrangère dans les économies africaines basées

sur les ressources. La section 3 teste la vulnérabi-

lité d'économies non-diversifiées basées sur des

produits, face à la globalisation. La section 4

tente d'examiner trois initiatives de politique

élargie qui ont pour but la diversification

économique (substitution des importations,

nouvelles économies structurelles, et l'approche

« fond fiduciaire »). La section met aussi ens

évidence le Botswana comme bon exemple de

diversification économique effective dans les

pays africains aux riches ressources. La section 5

discute brièvement de ce qui est nécessaire pour

réaliser la transformation. Enfin, la section 6 clôt

le chapitre et ouvre une porte sur le futur.

4.2 Comprendre les tendances des
économies africaines basées sur
les ressources

4.2.1 Tendances récentes des
exportations de minerai,
d'énergie et agricoles

De nombreuses économies africaines sont

restées au-dessus des niveaux moyens de

croissance durant la majeure partie de la

récession économique internationale qui a

commencé en 2008 car elles ont eu un boom

cyclique des exportations de produits. Jusqu'en¹

2008, la majeure partie de l'Afrique se trouvait au

beau milieu d'une de ses plus grandes périodes

de croissance record, avec un PIB moyen (réel)

s'élevant à 4 9 pour cent par an de 2000 à 2008,,

plus de deux fois le taux des années 80 et 90

(Leke et al. 2010). Le PIB réel a chuté à 3 1 pour,

cent en 2009, au sommet de la crise financière,

mais a atteint 4 9 pour cent en 2010. Alors que la,

croissance moyenne retombait à 3 7 pour cent en,

2011 suite aux troubles sociopolitiques dans

certains pays africains, elle devrait remonter à

5 8 pour cent en 2012 ( 2011a). En comparai-, AfDB

son, le PIB global (réel) était en moyenne de 4 3,

pour cent par an de 2000 à 2008. Il a ensuite

chuté à -0 7 pour cent en 2009 et est remonté à,

4 9 pour cent en 2010 et 3 7 pour cent en 2011, ,

(CIA World Factbook 2012). Ainsi, au cours des 12

dernières années, l'expansion économique

africaine a distancé le monde durant la même

période, ainsi que sa propre croissance des deux

décennies précédentes.

L'augmentation des prix du pétrole, des minerais

et d'autres marchandises a aidé à relever le PIB

de l'Afrique depuis 2000 (Leke et al. 2010). Pour

commencer, le continent est bien doté en

plusieurs ressources naturelles, y compris le

pétrole (10 pour cent des réserves globales), l'or

(40 pour cent), le chrome et le platine (90 pour

cent) (Leke et al. 2010). De plus, de nombreuses

régions d'Afrique n'ont pas encore été soumises

à la prospection de ressources minérales, on

peut donc croire qu'il existe encore des ressour-

ces beaucoup plus importantes (Elliot et al. 2011).

En terme de terres et de la production relative

d'aliment et de fibres, on pourrait débattre pour

savoir si l'Afrique a réellement un excès de

nourriture et de fibres à exporter, étant donné

qu'elle lutte pour nourrir sa propre population

depuis des années. Ceci étant dit, certains

pouvoirs externes ont la perception que

l'Afrique dispose de plein de terres libres (Horta

2009). En fait, cette perception de « terres en

excès » a été utilisée pour légitimer les locations à

long terme des terres ou « saisies des terres ». Le

rapport 2012 des indicateurs africains de capacité

sur la transformation agricole et la sécurité

alimentaire a discuté le problème en long et en

large et a conclu que les acquisitions étrangères

de terre africaine affectent les droits de la terre

des pauvres et des femmes et que cela a des

implications sur l'élaboration des capacités

(ACBF 2012).
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On estime qu'environ un tiers de la croissance de

l'économie africaine provient directement des

exportations de marchandises (y compris

pétrole, minerais et biens agricoles) (Roxburgh

et al. 2010). La dominance des marchandises

dans les économies africaines est encore plus

évidente dans les chiffres de l'exportation, car

environ 65-80 pour cent des exportations du

continent sont composées de ces marchandises.

En fait, les marchandises dépassent 50 pour cent

des exportations pour presque chaque pays

africain; dans certains cas (comme l'Algérie, le

Nigeria, l'Angola et le Kenya), elles comptent

pour plus de 90 pour cent du revenu des

exportations d'un pays (Oramah 2012). Les

marchandises constituent une plus grande part

des exportations en Afrique que dans toute

autre région en développement, et la proportion

s'accroît au fil du temps (figure 4.1). Cette

dépendance croissante des exportations de

marchandises est en contraste net avec d'autres

régions du monde qui se sont développées

rapidement tout en diversifiant leur économie

(Gelb 2010). Vu la dominance des marchandises

dans les exportations africaines et le boom de

croissance des années 2000, certains ont decrit

cette situation comme étant « la nouvelle ruée

vers l'Afrique, » avec une référence apparente à

la première ruée vers l'Afrique à la fin du 19ème

siècle (Carmody 2011). Alors que la croissance

commence à ralentir dans certains secteurs car la

baisse globale persiste, la situation commence

maintenant à s'inverser et les prévisions sont une

augmentation de 25 pour cent de la consomma-

tion de nombreuses marchandises dans la

décennie qui vient, environ deux fois le taux des

années 90 (Leke et al. 2010).
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Figure 4.1 : Part des marchandises dans les exportations totales par région en développement

Source : UNDP. (2011b). “Chapter 2: Commodity Dependence and International Commodity Prices.” In: Towards Human
Resilience: Sustaining MDG Progress in an Age of Economic Uncertainty. New York: United Nations Development Program.
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4.2.2 Changements dans la
mondialedémographie ,

l'économie et les marchés

Le boom marqué des exportations de marchan-

dises actuel n'est pas le premier que connaissent

les pays africains; des booms similaires se sont

produits dans les années 50 et 70. La vraie

question est de savoir si ce boom est diffé-

rent—ce qui nous pousse inévitablement à nous

demander ce qui joue dans l'augmentation de la

consommation globale de marchandises et s'il

s'agit d'un changement épisodique ou plus

fondamental. De plus, considérer ce queil faut

l'Afrique peut faire de différent cette fois pour

assurer que les avantages de ce boom entraînent

son développement et la diminution de la

pauvreté.

Certains affirment que ce boom est fondamenta-

lement différent de ceux des périodes précéden-

tes. Le président de la Banque africaine de

développement, Donald Kaberuka, a soutenu

(2007) que ce boom des marchandises est

différent car, à la différence des années 70, la

demande en pétrole en Afrique aujourd'hui ne

provient pas de la cartellisation (comme l'OPEP)

ou d'un choc géopolitique soudain (comme la

guerre Iran/Irak), mais bien de changements plus

fondamentaux dans la démographie et la

demande mondiale. De plus, la croissance de la

période actuelle n'est pas liée à l'expansion

industrielle de l'hémisphère nord (comme cela se

produisit durant la 2nde guerre mondiale) mais

plutôt par une croissance phénoménale dans

d'autres zones de l'hémisphère sud.

La demande en marchandises s'accroît plus

rapidement dans les économies des pays

émergents, particulièrement en Asie et dans le

Moyen Orient. Cette demande est liée d'une part

à l'urbanisation et également aux changements

relatifs des schémas de consommation dans ces

régions (Leppman 2005) (voir également figure

4.2). Dans une moindre mesure, l'urbanisation en

Afrique entraîne également une demande en

marchandises. Dans le cas de l'Asie, et plus

particulièrement de la Chine, non seulement la

population du pays devient de plus en plus

urbaine, mais l'économie est également

incroyablement dominée par la transformation.

L'économie de la Chine s'est effectivement

déplacée de la périphérie à la semi-périphérie et,

en tant que plus grande usine du monde, elle doit

s'assurer des matières premières provenant du

monde entier (Muldavin 2007 ; Bergmann 2012).

Suite à ces changements globaux de la démo-

graphie et des schémas d'industrialisation, le

système commercial africain s'est géographi-

quement déplacé.

Malgré ses attaches commerciales historiques

avec l'Europe, l'Afrique mène aujourd'hui la

moitié de son commerce avec d'autres régions

économiques en développement. Par exemple,

de 1990 à 2008, la part asiatique du commerce

africain a dépassé 28 pour cent, alors que la part

de l'Europe diminuait de 51 à 28 pour cent (Leke

et al. 2010). Ironiquement, l'Afrique n'a pas

toujours été capable de rencontrer les deman-

des en marchandise de sa propre population

u r b a i n e e n e x p a n s i o n . P a r e x e m p l e ,

l'urbanisation croissante en Afrique de l'ouest a

entraîné une hausse de la demande en riz, dont la

majeure partie provient des producteurs

asiatiques. Les producteurs locaux ont eu des

difficultés pour lutter à cause d'une infrastruc-

ture interne modeste, du riz brisé bon marché

provenant du Vietnam et de la Thaïlande, des de

barrières tarifaires faibles ou absentes et d'une

aide limitée de l' tat pour l'agriculture (MoseleyÉ

et al. 2010).
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Une opinion contraire affirme qu'il s'agit

seulement du sommet d'un boom cyclique des

marchandises et d'un cycle de faillite et que rien

de fondamental n'a changé. Alors que l'Afrique a

bénéficié du boom en marchandises actuel, ces

retours importants vont bientôt décliner. En fait,

des rapports récents suggèrent que l’on

s’ eapproch de la fin d'un super cycle de produits

(Sharma 2012). Les preuves de cette opinion

comprennent des indicateurs de « fourniture en

excès, chute des prix et fermeture de mines dans

des marchés aussi divers que le pétrole, les

diamants, le platine et le ferrochrome » (BGA

2012a : 25).

Les analystes misent sur des tendances de prix

de marchandises à long terme qui déclineront

généralement au fil du temps à l'exception du

pétrole (figure 4.3). Lorsque les prix remonte-

ront, d'autres fournisseurs apparaîtront, des

substituts se développeront et de nouveaux

niveaux d'efficacité seront atteints. Dans

certains cas, les subventions peuvent aussi

encourager la surproduction de l'hémisphère

nord.
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Figure 4.2 : Population urbaine et rurale par groupe de développement, 1950-2050

Source : United Nations. (2010a). World Urbanization Prospects: The 2009 Revision. ESA/P/WP/215. New York:
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Les marchandises agricoles sont clairement

problématiques car de nombreux pays du

monde peuvent les produire. Dans le cas des

cultures tropicales, d'autres pays en développe-

ment avec des coûts de travail relativement peu

onéreux peuvent entrer dans des marchés de

façon compétitive s'ils pensent qu'ils peuvent y

faire des affaires, ou s'ils perçoivent que la

production de marchandises est une de leurs

seules options de développement économique.

Ceci était probablement le cas du Vietnam, qui a

vu explosé sa production et ses exportations de

café Robusta depuis la fin des années 80, créant

des ravages aux principaux producteurs africains

de café Robusta, tels que l'Ouganda et la Côte

d'Ivoire (USDA 2012).

D'autres types de marchandises sont produites

dans les zones tempérées et tropicales. Le coton

est un bon exemple d'une culture marchande

africaine dans cette catégorie. Ces cultures ne

doivent pas être produites uniquement dans

d'autres pays tropicaux, où la main-d'œuvre est

bon marché, mais également dans des pays de

l'hémisphère nord où la production peut être

subventionnée pour des raisons politiques.

Oxfam Amérique (2003) a déterminé que dans

les années 90, lors du pic des subventions

américaines pour le coton, les six pays africains

qui dépendent du coton pour plus de 20 pour

cent de leur revenu total (Bénin, Burkina Faso,

République Centrafricaine, Tchad, Mali, et Togo)

avaient augmenté leurs volumes d'exportation

de 40 pour cent et voyaient déjà leur revenu

d'exportation décliner de 4 pour cent. Les

producteurs africains de coton et leurs alliés

dans d'autres régions de l'hémisphère sud ont

gagné le procès qu'ils avaient déposé contre les
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États-Unis avec l'Organisation ondiale dum

commerce (OMC). Toutefois, lorsque les États

Unis ont exécuté la lettre de loi résultant de cette

plainte, ils ont simplement changé la forme des

subventions qu'ils fournissaient à leurs agricul-

teurs sans aucun impact réel consécutif sur les

prix mondiaux du coton (Ledermann and

Moseley 2008). De plus, l'Afrique a un désavan-

tage supplémentaire en tant qu'exportateur de

coton brut face à des producteurs situés à

proximité de services de transformation car elle

n'a pas la capacité de transformation de premier

et de second degré de produits tels que le coton

(bien qu'elle disposait de cette capacité dans

certains cas avant la période d'ajustement

structurel) (Carmody Taylor 2003). L'ironie,et

bien entendu, est que l'Afrique importe la

plupart de ses textiles, marchandises pour

lesquelles elle produit parfois les matières

premières.

On a tendance à penser aux ressources minérales

et énergétiques comme si elles étaient non-

renouvelables et finies, ce qui suggère que, du

moins dans cette catégorie de marchandises, le

nombre de fournisseurs et le niveau de compéti-

tion seront limités. nouveau, même dans ceÀ

cas, l'augmentation des prix tend à être tempo-

raire jusqu'à ce que l'efficacité technologique

soit atteinte, de nouvelles réserves soient mises

en production (souvent rendues disponibles par

des avancées technologiques) et que des

substituts soient développés. Le gaz naturel,

pour lequel l'Algérie, le Nigeria, l'Egypte et la

Libye sont les principaux exportateurs africains,

en est un bon exemple. Aujourd'hui, la compéti-

tion est en train de s'accroître sur le continent

avec les nouvelles découvertes au Mozambique,

en Tanzanie et en Ouganda. Même dans les

zones bien prospectées, de nouvelles technolo-

gies ouvrent la porte à de nouvelles vastes

fournitures. Par exemple, grâce au processus

controversé d'un point de vue environnemental

appelé fracturation hydraulique (connu plus

familièrement sous le nom de fracking) et plus

spécialement d'une technologie très récente

connue comme hydrofracturation horizontale,

d'énormes nouvelles réserves de gaz sont

devenues accessibles aux États Unis et au

Canada et ont fait chuté les prix mondiaux. Si on

les ajuste à l'inflation, les prix du gaz naturel sont

aujourd'hui plus bas que ceux du milieu des

années 70 (Tverberg 2012).

En plus des prix en diminution réelle (sur un plus

long terme) de la plupart des principales

marchandises mondiales, on a pu remarquer au

fil du temps un déclin important des termes de

l'échange des marchandises africaines. En

termes relatifs, le revenu que l'Afrique tire de ses

exportations de marchandises lui permet

d'importer moins des autres parties du monde.

4.2.3 L'implication étrangère dans
les économies africaines
basées sur les ressources

En termes d'exportation de marchandises

africaines, les États Unis et la Chine sont de loin

les destinations les plus importantes, suivis par la

France, le Royaume-Uni, l'Inde et le Brésil

(Carmody 2011). Il y a même une compétition

entre les États Unis et la Chine pour assurer

l'accès aux ressources d'énergie (Carmody et

Owusu 2007). On peut dire que cette compéti-

tion a permis à certains pays africains de mieux

négocier. Elle a aussi donné lieu à des aides et des

projets d'infrastructures qui sont directement

liés aux garanties d'accès aux ressources. Cette

nouvelle forme d'aide, dans laquelle le secteur

privé et les donateurs bilatéraux travaillent en

tandem, a été largement introduite et perfec-

tionnée par les hinois.C
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La Chine, par exemple, a fait des offres pour

accéder à dix millions de tonnes de cuivre et deux

millions de tonnes de cobalt en République

démocratique du Congo en échange d'un

ensemble d'infrastructures d'un investissement

de 6 billions de $ US, y compris des aménage-

ments de mines, routes, chemins de fer,

hôpitaux et écoles. Ces types d'arrangements

sont désormais également négociés entre les

gouvernements africains et ceux de l'Inde, du

Brésil et de plusieurs états du Moyen Orient

(Leke et al. 2010).

Dans le domaine des exportations et de la

production de nourriture, il y a eu une étrange

confluence d'intérêts en Afrique entre les États

Unis et la Chine. Les deux pays ont poussé

l'augmentation de la production alimentaire en

Afrique au moyen de l'approche de d'une

révolution verte—l'introduction de semences

hybrides, engrais et pesticides utilisés pour

améliorer la productivité. Pour « vendre » cette

approche particulière, tant les américains que les

chinois ont beaucoup tirer profit de l'expérience

de la révolution verte chinoise, qui a fortement

amélioré sa productivité agricole. Toutefois, bien

qu'il y ait des éléments brillants, le récit dominant

de cette expérience ignore un certain nombre de

problématiques sociales et environnementales

qui y sont liées (Muldavin 1997). Une version

aseptisée de l'histoire chinoise est aujourd'hui

utilisée pour promouvoir une nouvelle approche

de la révolution verte dans de nombreux pays

africains (Fan et al. 2010). Cette histoire est

racontée par des acteurs de développement

chinois et non-chinois, et est utilisée pour

soutenir les projets avec implication chinoise

directe et non. Le plus controversé de ces projets

est celui impliquant des locations de terre à long

terme (appelées « saisies de terres »).

En soutenant une nouvelle révolution verte en

Afrique, tant la Chine que les pays occidentaux

sont gagnants. De nombreux commentateurs

chinois voient l'Afrique sub-saharienne comme

une terre sous-peuplée et riche (Moseley 2012a).

En tant que telle, favoriser la productivité

agricole sur le continent signifie qu'il y aura plus

de nourriture à exporter en Chine (qui a incroya-

blement besoin de ces importations). De plus, les

États Unis sont le siège de certaines des plus

grandes sociétés semencières et agrochimiques

au monde. En encourageant une approche

participative intensive à une agriculture

dépendante des technologies importées, les

sociétés américaines sont destinées à en tirer

profit. Par contre, le niveau d'implication des

sociétés américaines dans le secteur agricole de

l'Afrique est désormais plus explicite que jamais.

Par exemple, en mai 2012, le Président Obama a

inauguré la nouvelle alliance du groupe des 8

pour la sécurité alimentaire et la nutrition (Group

of 8's New Alliance for Food and Nutrition

Security), qui a une implication au niveau

commercial sans précédent (Moseley 2012b).

4.3 Risques des économies trop
focalisées sur la production de
matières premières

4.3.1 La vulnérabilité externe et
interne des économies non
diversifiées

Le prix des marchandises globales est notoire-

ment versatile. Ce n'est pas un problème pour

une économie nationale si elle est suffisamment

diversifiée dans différents types de marchandi-

ses du secteur primaire et dans différents types

d'activités économiques— production primaire,

secondaire et tertiaire. Toutefois, lorsqu'une
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économie est trop dépendante des exportations

d'une ou deux marchandises, elle devient l'otage

de cette vulnérabilité, sans mentionner les

tendances à long terme de chute des prix réels

pour la plupart des principales marchandises

mondiales.

Des chercheurs tels que Collier (2007) ont

également déclaré qu'il y a une différence entre

des économies non diversifiées basées sur

l'extraction du pétrole, gaz et des minerais et

celles basées sur la production de produits

agricoles. Pour le pétrole, le gaz et les minerais,

les bénéfices arrivent généralement à un petit

groupe de travailleurs spécialisés, des investis-

seurs étrangers et l' tat. La part de l' tat dansÉ É

ces retours, ainsi que ses capacités ou son

souhait de redistribuer ou réinvestir ce revenu,

varient également fortement. Par contre, pour

les produits agricoles, les retours sont distribués

à une force de travail beaucoup plus large, ainsi

qu'aux investisseurs étrangers et à l' tat.É

« Environ six millions des travailleurs des

exploitations agricoles commerciales d'Afrique,

et une très large proportion de ses 140 millions

de petits agriculteurs, ont une implication dans la

production de cultures marchandes » (Moseley

et Gray 2008 : 3). Mais la distribution des revenus

des cultures marchandes a aussi tendance à

varier selon le mode de production des différen-

tes marchandises (car certaines sont produites

dans de petites fermes et d'autres dans de

grandes plantations). Étant donné le retour sur

investissement plus rapide, les cultures annuel-

les telles que le coton et le tabac ont tendance à

être plus courantes dans les petites exploita-

tions, tandis que les cultures arboricoles, telles

que le caoutchouc ou l'huile de palme, se

rencontrent plus facilement dans des planta-

tions. Le thé, le cacao et le café apparaissent tant

dans les petites exploitations que dans les

plantations. L'implication de l' tat et du secteurÉ

privé dans ces différentes cultures a également

tendance à varier fortement sur le continent et

cela a donc des implications sur la saisie des

revenus et l'intérêt politique dans les chances

des différents secteurs. Par exemple, l' tat aÉ

historiquement été fortement impliqué dans le

secteur du coton dans un groupe d'anciennes

colonies françaises en Afrique de l' uest, tandisO

que des sociétés privées se sont largement

implantées dans l' st et le ud de l'Afrique.E S

Leke et al. (2010) ont divisé les économies

africaines en quatre groupes sur base du niveau

de diversification de leurs économies. Le plus

riche de ses groupes est composé des « meilleurs

exportateurs de pétrole et gaz » d'Afrique, qui

ont le PIB par habitant le plus élevé du continent.

Ce groupe comprend l'Algérie, l'Angola, le

Tchad, le Congo, la Guinée Équatoriale, le Gabon,

la Libye et le Nigeria. Dans ce groupe, on retrouve

ceux qui exportent du pétrole depuis de

nombreuses décennies et ceux qui sont relative-

ment nouveaux dans ce commerce. Il est

intéressant de remarquer que ce groupe

d'économies est également le moins diversifié

des quatre groupes. Malgré la nature limitée de

leur économie, l'augmentation du prix de

l'énergie au cours de la dernière décennie a fait

taire tout besoin urgent de diversification. Par

exemple, l'augmentation des prix du pétrole a

permis aux trois plus grands producteurs

(Algérie, Angola et Nigeria) de gagner 1 trillion $

US à partir des exportations de pétrole durant

les années 2000–2008, par rapport aux 300

billions $ US au cours de la décennie des années

90.

Contrairement au premier groupe, le deuxième

groupe d'économies africaines se porte

également bien mais ses économies sont

beaucoup plus diversifiées, il sera appelé « plus

riche et diversifié ». Les quatre pays de ce groupe,

l'Égypte, le Maroc, l'Afrique du Sud et la Tunisie,

ont diversifié leurs économies de la production
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primaire en activités secondaires (transforma-

tion) et en activités tertiaires (services) qui

pèsent pour 83 pour cent de leur PIB combiné.

Les services locaux, tels que la construction, les

banques, les télécommunications et la vente au

détail, ont compté pour plus de 70 pour cent de

leur croissance depuis 2000 (Leke et al. 2010).

En plus de ce qui est mentionné précédemment,

il y a deux autres groupes de transition. Le

premier consiste en le Cameroun, Ghana, Kenya,

Mozambique, Sénégal, Tanzanie, Ouganda et

Zambie. En lignes générales, ce groupe n'est pas²

aussi prospère que les deux groupes précédents

(en tenant compte du PIB par habitant) mais il se

diversifie plus rapidement que l'autre groupe de

transition et nous l'appellerons groupe « de

transition mais fortement diversifié. » De plus, il y

a également dans ce groupe des niveaux de

diversification économique qui varient. Par

exemple, certains pays, tels que la Zambie et le

Mozambique, sont toujours fortement dépen-

dants d'une marchandise (cuivre auparavant et

aluminium plus récemment) tandis que d'autres,

comme le Kenya, le Ghana et l'Ouganda, sont

déjà plus diversifiés.

Le deuxième groupe de transition, et le dernier

des quatre identifiés par Leke et al. (2010), est

toujours relativement pauvre et comprend les

pays tels que République démocratique du

Congo, l'Éthiopie, le Mali et la Sierra Leone.

Certains de ces pays, tels que l'Éthiopie et le Mali,

sont relativement pauvres en termes de

ressources naturelles et ont de grandes popula-

tions rurales, et nous les appellerons pays « de

transition et pauvres en ressources naturelles. »

D'autres sont dans des processus de récupéra-

tion après des guerres, comme la République

démocratique du Congo et la Sierra Leone, mais

ont des dotations en ressources beaucoup plus

importantes. Tous ces pays ont cru sans interrup-

tion dans les années 2000, mais leur croissance

est précaire et erratique.

4.3.2 Études de cas d'économies
non diversifiées

Une interrogation des économies de trois pays,

tous fortement dépendants de la production

d ' u n e o u d e d e u x m a r c h a n d i s e s p o u r

l'exportation—le Mali, avec un PIB par habitant

de 599 $ et une focalisation sur le coton ; le

Botswana, avec un PIB par habitant de 7 403 $ et

une focalisation sur les diamants ; et l'Angola,

avec un PIB par habitant de 4 322 $ et une

focalisation sur le pétrole (UN 2010b) —a fourni

des indications précieuses. Pour sélectionner ces

pays, on a tenu compte de la gamme des niveaux

de revenus (de pauvre à prospère) et des

marchandises (agricoles, minerais et énergie).

i. Le Mali et le coton
Avant les troubles politiques récents au Mali

(Moseley 2012c), la banque mondiale a long-

temps encouragé le gouvernement à développer

plus ses exportations (principalement le coton)

en tant que part ie de son programme

d'ajustement structurel. Bien que le Mali ait

d'autres exportations sur pied avec ses pays

voisins, telles que les commerce d'or et de bétail,

le coton a toujours été la marchandise consti-

tuant la plus grande part des exportations du

pays. Avec une moyenne annuelle de 200,000

tonnes de production de 1998 à 2005, le Mali

était le plus grand exportateur de coton en

Afrique pendant plusieurs années (FAO 2006a).

Avec le coton comptant comme la plus grande

part du PIB et des revenus du gouvernement,

l'état malien était intéressé à maintenir et

augmenter les exportations et les revenus

relatifs au coton. Le coton a atteint une position

d'une telle importance dans la politique écono-

mique du Mali qu'il a parfois était appelé l'or
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blanc (Tefft 2004). D'autres ont dit que le « coton

est or », « le moteur du développement » (GoM

1998). Le coton, donc, devint une sorte de

remède à tous les maux du pays. Les fonctionnai-

res du gouvernement soutenaient non seule-

ment que le coton promouvait la croissance

économique mais qu'il assurait également la

sécurité alimentaire et promouvait une gestion

environnementale. Lorsqu'ils interagissaient

avec les agriculteurs, par exemple, les agents

d'extension agricole avaient souvent affirmé

que « kori tigi ye nyo tigi ye, » (les cultivateurs de

coton prospères sont aussi des cultivateurs de

millet prospères) (Moseley 1993).

Malheureusement, la stratégie de développe-

ment à long terme pour le Mali basée sur des

augmentations continues de la production de

coton était semée d'embûches pour l'économie

nationale ainsi que pour les écologies et les

moyens de subsistance locaux. Comme les prix

globaux du coton ont diminué, le revenu

d'exportation du pays a fait de même. En

quelques années, il était souvent irrationnel pour

les petits exploitants de faire pousser du coton

mais ils le faisaient car ils avaient accès au crédit.

Comme l' tat ou les donateurs ne voulaient pasÉ

soutenir activement la diversification agricole, la

surexploitation du coton provoqua des dégâts à

la qualité des sols et les champs commencèrent à

décliner dans les anciennes zones de production

(Moseley et Gray 2008).

Le Mali n'a pas non plus été capable de diversifier

sa chaîne de valeur du coton. Bien que, pour être

honnête, il faut admettre qu'il y a eu des

exemples historiques d'une telle chaîne de

valeur dans le pays. Par exemple, il y avait un

secteur traditionnel et animé qui a été détruit

durant la période coloniale française (Roberts

1996). De plus, une industrie textile locale a été

mise en place durant la période de substitution

des importations des années 60 et 70. Bien que

l'industrie textile menée par l' tat connueÉ

comme COMATEX n'a jamais été si compétitive,

sa disparition a été renforcée par une combinai-

son d'ajustements structurels, le commerce

international des vêtements de seconde main et

les importations chinoises bon marché (Baden et

Barber 2005). Par contre, le Burkina Faso qui

dispose des mêmes dotations, a eu plus de

succès en développant une chaîne de valeur de

ses cultivateurs de coton aux usines de coton

pyjamas et autres produits en coton bio (Bassett

2010).

ii. Le Botswana et les diamants
Le Botswana est considéré comme une histoire

de réussite africaine et un miracle de développe-

ment (Samatar 1999). Lors de l'indépendance en

1966, le Botswana souffrait de sécheresse et

avait moins de cinq kilomètres de réseau routier,

peu ou pas d'infrastructures physiques et 23

diplômés. En fait, le pays n'avait pas de ville

capitale, car le protectorat avait été administré

depuis Mafeking en Afrique du Sud. Personne

n'aurait prédit la croissance économique qui

allait suivre. La découverte de diamants quel-

q u e s a n n é e s a p r è s l ' i n d é p e n d a n c e e t

l'excellente gestion de cette ressource ont

permis au pays d'investir fortement dans

l'éducation, les infrastructures et les soins de

santé. Ces investissements, associés à une

population relativement restreinte de deux

millions de personnes, ont permis au pays de

devenir un des pays africains les plus prospères.

Le Botswana a été un des pays à la croissance la

plus rapide au monde en termes économiques au

cours des 40 dernières années. Ce taux de

croissance est comparable à celui des pays

nouvellement industrialisés (PNI) de l'Asie de

l'Est, bien que le Botswana ait réalisé cela avec

une gouvernance démocratique. Aujourd'hui, le

Botswana a un PIB par habitant de 13 100 $ US et

8 billions $ US en réserves, ce qui est suffisant

pour couvrir ses importations pendant 20 ans.
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C'est le premier exportateur mondial de

diamants précieux.

Cependant, malgré tous ses succès, l'économie

du Botswana est toujours étroitement dépen-

dante des diamants, les gemmes précieuses

représentant 76 pour cent du revenu d'expor-

tation, 45 pour cent du revenu du gouvernement

et 33 pour cent du PIB. Hillbom (2008), entre

autres, soutient qu'alors que le Botswana a subi

une incroyable croissance économique, le pays

n'est pas développé. Sa « croissance pré-

moderne, en opposition au développement,

reconnaît des taux de pauvreté importants et

une distribution totalement inégale des

ressources et des revenus qui prévalent au milieu

de la profusion » (Hillbom 2008 : 191).

Malheureusement, les mines emploient

seulement 4 pourcent de la force de travail et ne

sont pas complétées par d'autres types

d'industries. Cela a principalement des effets

dérivés sur le secteur public via l'emploi et les

dépenses du gouvernement. Un résultat

malheureux d'une économie strictement

focalisée sur les mines de diamants qui offrent

peu de postes de travail et un secteur public qui

emploie largement des citadins diplômés, font

du Botswana un pays aux profondes inégalités.

En fait, avec un index Gini de 60, le Botswana a

une des distributions de revenu les plus inégales

au monde. Cette inégalité signifie que bien que le

Botswana est un pays au revenu moyen, 47

pourcent de sa population vit en dessous du seuil

de pauvreté national ( 2012a). ParUNDP

conséquent, une grande partie de la population

souffre de phénomènes liés à la pauvreté et à

l'insécurité alimentaire persistantes (Frayne

2010).

iii. L'Angola et le pétrole
La production de pétrole brut de l'Angola a

grimpé en flèche au cours des dernières années.

C'est maintenant le deuxième plus grand

producteur de pétrole brut d'Afrique, après le

Nigeria, et le plus grand fournisseur de la Chine.

Par conséquent, l'Angola a aujourd'hui la

troisième plus grande économie de l'Afrique sub-

saharienne, derrière l'Afrique du Sud et le

Nigeria, et est peut-être le marché le plus chaud

du continent pour le moment à cause son boom

pétrolier. Entre 2004 et 2008, le produit intérieur

brut de l'Angola s'est accru d'une moyenne de 17

pour cent par an (atteignant un pic de 22 pour

cent en 2007). L'économie devrait croître de 9

pour cent en 2012 (BGA 2012b).

Toutefois, malgré la croissance économique

phénoménale, les statistiques du gouvernement

montrent que la moitié de la population vit

encore avec moins de 2 $ US par jour, et que le

taux de mortalité infantile reste élevé : un enfant

sur cinq meurt avant l'âge de cinq ans (BGA

2012b). Le coût de la vie à Luanda, en particulier, a

explosé avec le boom pétrolier et l'arrivée d'un

grand nombre d'expatriés. Dans de nombreux

cas, il est toujours plus difficile pour les angolais

ordinaires de joindre les deux bouts.

À la différence d'autres économies qui sont

dominées par l'extraction de minerais (telles que

le cas du Botswana discuté précédemment), le

niveau d'emploi créé pour les angolais par

l'industrie du pétrole est assez limité. C'est

pourquoi l'économie de l'Angola a besoin d'être

diversifiée pour assurer qu'un plus large

segment de la société angolaise profite de cette

riche ressource naturelle. Pour cela, les écono-

mistes de la anque mondiale et du FMI ontB

pressé le gouvernement angolais de diversifier

son économie en établissant un secteur privé

renforcé, capable de créer des emplois et d'aider

à distribuer la richesse. Il y a eu des pas prudents

dans cette direction, avec différents « investisse-

ments pensés pour restaurer le secteur agricole

autrefois profitable, renforcer les fabrications
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locales et octroyer des prêts start-up aux petites

entreprises » (BGA 2012b : 6). Cependant, le fait

que trois quarts des revenus du gouvernement

angolais proviennent de la vente du pétrole peut

être un problème sous-jacent. C'est pourquoi la

motivation des membres du gouvernement à

diversifier l'économie pourrait être mise en

veilleuse s'ils ne sont pas dans une bonne

position.

4.4 Approches à la diversification
économique dans les pays
africains riches en ressources

La littérature est pleine d'approches de politique

ayant pour but une diversification économique.

La discussion suivante a trois approches—

substitution des importations, nouvelles

économies structurelles et « fond fiduciaire ». Les

cas du Botswana qui a transformé sa chaîne de

valeur diamant en établissant de nouvelles

industries pour la découpe et le polissage des

diamants bruts, une activité à haute valeur

ajoutée qui était auparavant sous-traitée, est

également mis en évidence.

4.4.1 La montée, la chute et la
renaissance (?) de la
substitution des importations

La théorie de la dépendance et la théorie des

systèmes mondiaux ont entraîné certains

changements de politique sur le sol des pays

africains au cours des années 60 et 70. Le plus

important a probablement été une approche

connue comme industrialisation de « substitu-

tion des importations ». Elle est souvent associée

à l'économiste argentin Raúl Prebisch qui

soutenait (1959) que les pays tropicaux seraient

toujours restés bloqués en tant que producteurs

de matières premières et qu'ils ne réussiraient

donc jamais à se développer sans prendre des

mesures proactives pour changer la nature de

leurs économies par rapport aux autres. L'idée

sous-jacente à la substitution des importations

était que les produits fabriqués ont besoin d'être

produits sur place plutôt qu'importés depuis les

pays industrialisés. Étant donné le manque de

capitaux privés disponibles pour l'industrialisa-

tion et la concurrence acharnée des producteurs

dans les pays industrialisés, de nombreux

gouvernements africains ont été directement

impliqués dans la création de telles entreprises.

Ces entreprises menées par l'état étaient

connues comme parastatales. Les gouverne-

ments ont aussi typiquement érigé des barrières

tarifaires pour protéger ces industries naissantes

ou débutantes jusqu'à ce qu'elles puissent

résister à la concurrence internationale.

De la même façon, mais distinctement de la

substitution d'importations, de nombreux

gouvernements africains avaient nationalisé les

industries détenues par des étrangers durant

cette période de temps, comme la mainmise du

gouvernement zambien sur l'industrie du cuivre

en 1969 (Libby Woakes 1980). Une partie deet

l'idée sous-jacente à la nationalisation est que les

profits (au lieu d'être rapatriés hors du pays)

pouvaient être utilisés pour développer d'autres

types d'entreprises. Une partie des émeutes du

cas zambien était dues au fait que l'industrie du

cuivre était en déclin au milieu des années 70 et,

au lieu de devenir un centre de profit pour le

gouvernement, elle a fini par devenir une

dépense nette.

La substitution des importations était assez

populaire jusqu'à la fin des années 70, lorsque la

« crise de la dette du tiers-monde », comme on

l'appelle, s'est produite. Cette crise a impliqué de

nombreux pays en développement, y compris

plusieurs en Afrique, qui ont frôlé la défaillance

des prêts dus aux créditeurs (principalement des

créditeurs publics dans le cas de l'Afrique). La

crise a largement résulté de l'implication du
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gouvernement, avec des entreprises menées par

l'état incroyablement inefficaces et la crise

énergétique des années 70, lorsque les prix du

pétrole brut étaient un défi pour de nombreux

importateurs de pétrole africain.

À partir des années 80 et jusqu'aux années 2000,

les prêteurs publics ont répondu à la crise de la

dette en imposant un nouvel ordre économique

néolibéral qui a contraint les petits gouverne-

ments, le commerce libre, l'orientation vers les

exportations et la privatisation des entreprises

d'état. De plus, l'ère néolibérale a apporté une fin

décisive à deux décennies d'expérimentation de

la substitution des importations dans le contexte

africain. Les critiques du néolibéralisme suggérè-

rent qu'il s'agissait d'un retour aux politiques

économiques de l'ère coloniale. De plus, on a

reproché qu'il y ait eu une lecture sélective de

l'histoire de façon à rendre le cas de la substitu-

tion d'importation trop problématique et que la

focalisation trop étroite sur les avantages

comparatifs et les exportations de marchandises

étaient la solution (Carmody 1998). Avec les pays

nouvellement industrialisés (PNI) de la ceinture

Asie-Pacifique qui ont été retenus comme les

nouveaux modèles de développement, les

narrateurs ont comme par hasard ignoré le rôle

actif que l'état a joué en protégeant et en

nourrissant initialement ce qui serait devenu ses

principales industries d'exportation. Plus

récemment, certains économistes ont commen-

cé à soutenir que la substitution des importa-

tions devait être revue dans certains cas en une

politique économique (Bruton 1998 ; Amsden

2003).

4.4.2 Nouvelle économie
structurelle

Un développement plus récent consiste en la

« nouvel le économie structurel le », une

approche étroitement liée à l'ancien économiste

en chef de la anque mondiale, Justin Lin (2012).B

Selon Lin, le marché est le mécanisme le plus

efficace d'attribution des ressources à chaque

niveau de développement. Toutefois, le

développement économique nécessite que

l'économie évolue (en passant du primaire à des

activités économiques secondaires et tertiaires)

et qu'elle se diversifie plus. De plus, cette

évolution est souvent fortement dépendante

des améliorations dans ce que l'on appelle les

infrastructures hard et soft, ou les infrastructu-

res physiques et le savoir-faire nécessaire pour

promouvoir certains types d'activités économi-

ques. Étant donné que ces améliorations des

infrastructures hard et soft nécessitent souvent

une coordination et sont une forme de bien

public, le gouvernement devrait jouer un rôle

actif dans le développement de ces infrastructu-

res. Lin fit également appel aux idées de

l'économiste japonais Kaname Akamatsu (1962)

et à s « » poura théorie du vol d’oies sauvages

plaider pour l'intégration économique régionale

entre les différents types d'économies. En

écrivant les perspectives du Japon dans les

années 60, Akamatsu a soutenu que les nations

asiatiques allaient rattraper les pays occidentaux

en formant un bloc régional asiatique dans lequel

les pays les plus pauvres auraient produit les

marchandises qui étaient ensuite transformées

dans les pays plus développés. La métaphore

était un groupe d'oies faisant une formation en

V, avec le Japon à la tête, ensuite le second tiers

formé de NIC (Corée du Sud, Taiwan, Singapour

et Hong Kong), suivi par les pays les moins

développés de cette région.
L'approche de la nouvelle économie structurelle

avait quelques idées en commun avec la

substitution d'importation dans le sens qu'elle

envisage un rôle de l'état dans la création de

nouvelles industries. Toutefois, les approches

sont différentes dans le sens que l'on peut

investir des ressources : la substitution des

importations préfère un soutien direct aux

industries (souvent via des tarifs de protection

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



173

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

ou des subventions), tandis que l'economie

structurelle souligne l'investissement dans les

infrastructures physiques et le savoir-faire qui

faciliteront l'apparition de nouvelles industries.

4.4.3 Approche fond fiduciaires

La troisième tactique est dénommée « approche

du fond fiduciaire », dans laquelle on peuts

effectivement prendre une ressource non-

renouvelable et la convertir en une ressource

renouvelable. Ceci est effectué en réinvestissant

les recettes provenant de l'extraction des

ressources dans un fond fiduciaire qui produit un

flux d'entrées au cours du temps (El Serafy 1991).

L'effet secondaire de cette approche est qu'elle

a le potentiel d'éliminer la tentation de corrup-

tion en prenant les ressources en dehors des

mains des fonctionnaires de l' tat, un facteurÉ

critique identifié par certains intellectuels (Gelb

2011). L'approche du fond fiduciaire a été tentées

dans quelques pays, plus ou moins développés.

Un bon exemple de pays moins développé qui a

poursuivi cette approche est l'île- tat Kirabati deÉ

Micronésie, qui a une population de 90,000

habitants dispersés sur plus de 34 îles et un

revenu par habitant (2004) de 950 $ US. Alors

que la majeure partie de la population (80 pour

cent) est occupée dans une économie

d'agriculture et de pêche basée sur la subsis-

tance, le pays a également des dépôts impor-

tants de phosphate qui sont exploités et

exportés. Depuis 1956, les recettes provenant de

l'extraction du phosphate ont été placées dans

un fond qui est investi off-shore par deuxs

gestionnaires de compte basés à Londres

(Gibson-Graham 2004). Les retours de ce fonds

sont utilisés pour renflouer les services de

financement du gouvernement, y compris les

soins de santé et le développement d'infras-

tructures de communication et de transport

entre les îles. Ceci signifie que la plupart des

habitants de Kirabati sont libres de continuer un

style de vie de subsistance, tout en ayant accès à

des services financées durablement par le

gouvernement. On peut trouver un autre

exemple, cette fois d'un pays développé, la

Norvège, où les recettes de l'industrie du gaz

naturel ont été placées dans un fond fiduciaires

qui subventionne l'approvisionnement de

services du gouvernement (Bantekas 2005).

Les deux cas représentent des situations où les

ressources non-renouvelables (phosphate et gaz

naturel) ont effectivement été converties en

ressources renouvelables (un fond fiduciaires

auto-durable) qui subviennent aux besoins des

investissements en capital humain du pays.

L'oléoduc Tchad-Cameroun est un récent

exemple africain qui inclut une composante

investissement pour les générations futures

géré par la société civile. Les exemples Tchad-

Cameroun et Norvège sont tous deux détaillés

au Chapitre 5.

4.4.4 Efforts de diversification
—économique le cas du

Botswana

Comme nous l'avons dit précédemment, alors

que le Botswana est considéré comme une

économie africaine très prospère (Samatar 1999)

et un des rares à passer d'un pays à revenu faible

à un pays à revenu moyen, il a encore une

économie relativement peu diversifiée qui est

fortement dépendante des diamants. Malgré la

prospérité relative du Botswana, on peut

reconnaître que sa trop grande dépendance aux

diamants est un problème. Plus récemment, il y a

eu une diminution de la demande globale en

diamants suite à la récession internationale, avec

par conséquent une contraction du revenu

d'exportation des diamants du Botswana.

C'est pourquoi le gouvernement du Botswana en

a fait un objectif de politique explicite pour
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essayer de diversifier l'économie. Il a établi cela

de deux façons différentes. D'abord, le gouver-

nement tente d'encourager plus de traitements

des diamants à valeur ajoutée dans le pays.

Jusq , la plupart desu’à une époque récente

diamants précieux du pays étaient exportés sous

forme brute dans d'autres lieux pour être

découpés et polis, de cette façon le pays perdait

de grosses opportunités économiques de valeur

ajoutée. Le but du « programme de valorisation

des diamants » est de maximaliser les bénéfices

économiques de l'extraction des diamants au

Botswana (Leach 2011). Tiffany & Co. a récem-

ment établi Laurelton Diamonds, une filiale

locale au Botswana pour traiter ses diamants

dans le pays. On estime que le on-shoring partiel

du commerce de diamant fini au Botswana va

apporter un revenu supplémentaire de 8 millions

$ US pour le pays. Au moment de la rédaction de

ce Rapport, la capitale du Botswana, Gaborone, a

reçu des travailleurs spécialisés du monde entier

avec une expérience dans la découpe et le

polissage des diamants. L'idée est de transférer

éventuellement ces capacités à la propre

population du Botswana. Même s'il est encore

trop tôt pour prononcer le succès de cette

initiative menée par l' tat, les premiers signesÉ

semblent prometteurs.

L'autre tentative du gouvernement du Botswana

de promouvoir la diversification économique

s'est réalisée à travers des efforts pour encoura-

ger l'entreprenariat dans le pays. Au contraire du

programme précédemment décrit, les résultats

de cette initiative ont été moins prometteurs. Le

gouvernement du Botswana a lancé de nom-

b r e u x p r o g r a m m e s p o u r e n c o u r a g e r

l'entreprenariat. Ces initiatives ont inclus la

formation des entrepreneurs à travers

l'université du Botswana ainsi que des prêts pour

les propositions commerciales (via l'agence de

développement de l'entreprenariat citoyen).

Aujourd'hui, le taux de remboursement sur le

programme de prêt a diminué et le nombre de

nouvelles réussites de sociétés lancées n'a pas

augmenté. Certains soutiennent qu'il n'y a pas de

culture adéquate de l'entreprenariat au

Botswana. Le manque d'activité d'entreprise du

secteur privé du pays est en partie historique, car

cela a été activement découragé durant la

période coloniale (Samatar 1999). D'autres

suggèrent que la position de la haute administra-

tion reste le but ultime dans la société du

Botswana, et l'activité d'entreprenariat est

perçue comme moins prestigieuse, tout en étant

une activité secondaire importante (Chart 2012).

Il y a une importante leçon à tirer de l'expérience

du Botswana, l' tat a un rôle actif dans leÉ

développement de l'infrastructure soft ou du

savoir-faire nécessaires pour supporter de

nouvelles formes d'activité économique. Lors

de la construction d'une chaîne de valeur basée

sur l'industrie du diamant ainsi que d'une culture

d'entreprise plus forte, l'état s'est rendu compte

du besoin de fournir une formation via une

université ou en promouvant le transfert du

savoir-faire au travers de tailleurs de diamants

spécialisés et de ceux qui rentrent dans cette

arène fortement spécialisée.

4.5 Réaliser la transformation
structurelle que faire ?—

L'analyse susmentionnée supporte le rapport

économique de la CEA (Commission écono-

mique des nations unies pour l'Afrique) sur

l'Afrique–Tirer le plus grand profit des produits

de base africains : l'industrialisation au service de

la croissance, de l'emploi et de la transformation

économique ( CEA 2013) qui soutient queUN

l'Afrique ne devrait pas faire attention aux

reproches de l'industrialisation basée sur les

ressources. Bien qu'il faille admettre que le

chemin est semé d'embûches, avec les bonnes
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politiques économiques, la transformation

structurelle est réalisable. L'avis ci-dessus reflète

également les résultats de Bigsten Soderdomet

(2006) qui, en repassant des enquêtes sur des

sociétés menées en Afrique, ont observé que les

industries basées sur les ressources rencontrent

des obstacles comparables à ceux auxquels font

face toutes les sociétés. Et comme Owens et

Wood (1997 cité dans UNECA 2013) soulignent

également, la proximité d'une marchandise ne

confère habituellement pas en elle-même des

avantages de coût suffisants pour permettre à

un pays africain de développer des industries

compétitives basées sur des ressources.

D'autres facteurs, notamment les infrastructu-

res, le capital humain et l'environnement

institutionnel (y compris l'accès aux ressources

financières) peuvent être plus cruciaux pour

déterminer la compétitivité (voir aussi ACBF

2011, 2012).

Un autre argument que l'on entend souvent est

que les secteurs des marchandises favorisent

rarement des liaisons et des externalités. Ici

aussi, l'expérience de nombreux pays riches en

ressources suggère clairement que les secteurs

des marchandises encouragent la croissance de

productivité, l'innovation technologique et les

liens en amont et en aval pour autant qu'il y ait de

bonnes institutions, des capacités et une culture

du savoir-faire sur place (Arezki et Nabli 2012 ;

Mehlum et al. 2008 ; Fontaine 2004). Les

expériences de sélection des pays aux meilleures

pratiques—Norvège, Chili et conseil de coopéra-

tion du golfe (Gulf Cooperation Council) —sont

mises en évidence au Chapitre 5.

Enfin, on a dit que les industries basées sur les

ressources ne correspondent pas aux dotations

de l'Afrique. Cet argument est fortement mis à

mal par les dynamiques émergeant des chaînes

de valeur globales (CVG) ( CEA 2013 ; Szirmai,UN

N a u d é A l c o r t a 2 0 1 3 ) . À l ' é v i d e n c e ,e t

l'importance des sociétés multinationales dans

l'économie globale influence l'accès au savoir et

à la technologie (Szirmai 2013). Et bien queet al.

des opportunités peuvent exister pour certains

pays africains de s'industrialiser, à travers des

usines de transformation légère, les pays

africains riches de ressources doivent sérieuse-

ment prendre en considération de se lancer dans

une industrialisation basée sur les produits de

base où il peut y avoir un plus grand avantage

compétitif ( CEA 2013).UN

Comme cela a été répété auparavant—voir

Chapitre 3—dans les pays émergents, notam-

ment les BRICS, la forte demande en ressources

naturelles maintient les prix des produits de base

élevés (Geda 2012 ; Moseley 2009) ce qui fournit

une grande opportunité sur laquelle les pays

africains peuvent capitaliser. La question ensuite

n'est pas si l'Afrique peut s'industrialiser en

« ignorant » ses marchandises, mais plutôt

comment ces dernières peuvent être utilisées

pour promouvoir un ajout de valeur, des

industries de nouveaux services et des capacités

technologiques qui s'étendent sur les sous-

régions du continent. En d'autres termes,

comment les pays africains peuvent-ils ajouter

plus de valeur à leurs produits de base pour en

récolter de plus grands avantages ? Le Chapitre 8

offre quelques questions et suggestions

pertinentes.

4.6 Conclusion

Aujourd'hui, de nombreux pays africains

continuent à profiter d'un boom des exporta-

tions de ressources naturelles et denrées. De

plus, de nombreux experts pensent que cette

expansion est soutenue par un ensemble de

facteurs de schémas démographiques et de

croissance ce qui la différencie des booms

précédents, poussant certains à conclure qu'une

focalisation continue de l'Afrique sur la produc-

tion primaire est le meilleur pari du continent
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pour une prospérité durable. Ce qu'un tel

raisonnement ignore est la vraie nature des

marchés des produits de base, lesquels, en

l'absence de cartels effectifs, ont subi des déclins

de prix à long terme à cause des tarifs barrières

relativement bas pour la production de certains

types de produits de base (comparé aux secteurs

de production secondaire et tertiaire), des seuils

de prix qui déclenchent le développement et

l'expansion de substituts et l'évolution technolo-

gique qui élargit la taille des réserves exploita-

bles. De plus, les économies non diversifiées

basées sur les produits de base sont fortement

vulnérables aux marchés incroyable-mondiaux

ment versatiles.

Les économies africaines doivent se diversifier

de la production primaire (extraction des

ressources et production de marchandises

agricoles) si elles veulent améliorer leur position

économique vis à vis du reste du monde.- -

Certaines économies africaines ont commencé à

se diversifier en développant des chaînes de

valeur plus étendues dans les industries

d'extraction existantes, tandis que d'autres ont

saisi de nouvelles fenêtres d'opportunités. Dans

les deux cas, nous apercevons les débuts d'une

transformation structurelle effective.

Un compte-rendu de théories du développe-

ment et des études de cas suggère qu'il faudrait

explorer plusieurs étapes pour transformer et

diversifier les économies africaines basées sur les

ressources.

Tout d'abord, alors que le marché peut être un

allocateur efficace de ressources à chaque étape

de la croissance économique, le développement

nécessite une diversification de l'économie et

l'évolution des activités économiques primaires

en activités secondaires et tertiaires. Comme de

nouvelles formes d'activité économique sont

souvent dépendantes de certaines formes

d'infrastructures physiques et de savoir-faire,

l'état joue un rôle clé en créant ces conditions.

C'est pourquoi les gouvernements africains

doivent penser de façon critique à leurs investis-

sements en infrastructures stratégiques et dans

l'éducation. Pour ce faire, il est donc très

important que les pays aient la capacité de

concevoir et de mettre en place des programmes

d'infrastructures stratégiques, dont certains

prendront place sur plusieurs pays. nouveau,À

les capacités et programmes à mettre en place,

bien pensés dans un système d'éducation qui

doit équilibrer la formation professionnelle et les

capacités analytiques (sciences et technologie),

sont également des moyens essentiels nécessai-

res.

Deuxièmement, il y a un grand potentiel pour

construire des chaînes de valeur basées sur les

formes actuelles de production de marchandi-

ses. Souvent, cela signifie transformer une

matière première en quelque chose ayant plus de

valeur pour l'exportation en identifiant les zones

potentielles pour le développement de la chaîne

de valeur, en encourageant les investissements

tout au long de la chaîne et en soutenant le

développement des infrastructures soft et hard

nécessaires. La capacité de cibler les zones

critiques à soutenir dans une chaîne de valeur

donnée et les moyens qu'il faut investir dans les

infrastructures appropriées sont des facteurs

déterminants importants pour la prospérité du

pays.
Troisièmement, dans certains cas, comme

souligné dans ce chapitre et à d'autres endroits

de ce rapport, il peut être utile pour les pays

africains qui ont récemment découvert des

ressources naturelles riches de développer une

approche fond fiduciaire qui convertit unes

ressource non-renouvelable en une ressource

renouvelable qui génère un flux stable de

revenus au fil du temps. Ce flux de revenus devra

être utilisé pour des investissements critiques en

capital humain (éducation, soins de santé) qui

créent la possibilité d'une future diversification
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économique. ce sujet, la capacité stratégiqueÀ

de choisir la bonne approche pour développer un

fond fiduciaire et pour mettre en place les

mécanismes de gouvernance pour gérer un tel

fond fiduciaire pour les générations futures sont

des moyens nécessaires aux pays pour réussir sur

le long terme.

Quatrièmement, encourager l'intégration

économique régionale, comme dans la théorie

du vol d’oies sauvages, a un sens car cela entraîne

le développement d'activités industrielles dans

une sous-région du continent et limite les fuites

de talents vers d'autres parties du monde. Cela

peut éventuellement mener à des activités

économiques affiliées dans d'autres zones de la

région. Le développement d'une telle intégra-

tion dépend de l'assouplissement des barrières

tarifaires entre les pays dans la sous-région où il y

a des complémentarités économiques potentiel-

les (comme entre la côte de l'Afrique de l'Ouest

et les pays intérieurs). Pour réaliser cela, il faut

des capacités primordiales de gestion d'accord

et de programmes complexes entre plusieurs

pays et des politiques de frontière et des

infrastructures nécessaires pour l'intégration

régionale effective.

Enfin, les économies africaines ont besoin de se

diversifier et doivent tirer les leçons de plusieurs

pays qui ont mis en place les bonnes politiques,

développé les capacités et les moyens primordia-

les et investi dans le développement et le

renforcement des bonnes institutions pour leur

permettre de gérer avec succès le risque que les

ressources naturelles passent du statut d'atout

de développement à celui de malédiction. Toutes

ces leçons peuvent être intégrées en un pro-

gramme pour le renforcement des capacités que

les pays devraient stratégiquement mettre en

place pour assurer que la performance de

croissance actuelle ne s'essouffle pas en des

résultats de développement limités lorsque le

cycle de boom finira.
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Chapitre
Durabilité environnementale et

gestion des ressources naturelles—
a question de la capacité, dul

leadership et des choix stratégiques





5

5.1 Introduction

Le développement des sociétés dépend de la disponibilité et des conditions des ressources tant

humaines que naturelles. L'Afrique, en tant que région, est dotée de ressources naturelles et possède

le potentiel pour explorer ces atouts en vue de consolider l'agenda de développement du continent.

Ce chapitre examine les relations entre la qualité du renforcement des capacités aux niveaux indivi-

duel et institutionnel et l'environnement plus large, avec une focalisation particulière sur les implica-

tions pour la gestion des ressources naturelles en Afrique. Le facteur individuel spécifique au cœur du

chapitre est le leadership politique. cette fin, le chapitre tente de poser des questions sur le rôle duÀ

leadership et sur les choix stratégiques dans la gestion des ressources naturelles en Afrique. Une telle

étude, par extension, en est également une sur le rôle de l' tat, et donc de l'économie politique, dansÉ

la gestion des ressources naturelles pour le développement national. Le leadership politique déter-

mine le ton du contexte institutionnel élargi nécessaire pour la durabilité environnementale et du

développement. En explorant le leadership politique à travers plusieurs régimes politiques différents,

le chapitre attire l'attention sur certains cas de leadership politique réussis dans des pays africains et

non africains en ce qui concerne la gestion des ressources naturelles. Enfin, le chapitre met en

évidence le rôle d'une société civile dynamique en relation à la façon dont les leaders politiques gèrent

et justifient la façon dont ils utilisent les ressources naturelles pour le développement national.

Cette section d'introduction est suivie de la section 2 présentant une discussion sur le contexte et le

dilemme de la gestion des ressources naturelles en Afrique. La section 3 est focalisée sur les bases

conceptuelles nécessaires pour comprendre le rôle unique du leadership dans la gestion des ressour-

ces naturelles. Les notes conceptuelles sont suivies de la section 4, avec focalisation sur les principales

politiques des tats africains en matière de gestion des ressources naturelles dans une tentative deÉ

présenter tous les schémas. La section 5 analyse les problématiques et les défis provenant des

régimes de gestion des ressources naturelles en Afrique. Dans la section 6, les options deon souligne

leadership et stratégiques pour un développement durable des ressources naturelles dans l'agenda

de développement africain. Viennent ensuite la section 7 pour passer en revue les défis de leadership

pour la gestion des ressources naturelles et la section 8 qui discute les fonds souverains. Enfin, dans la

section 9, les principales recommandations de politiques et la à suivre.on résumera soulignera voie
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5.2 Contexte et dilemme

La disponibilité en ressources humaines et/ou

environnementales est centrale pour le dévelop-

pement en profondeur d'une société. Les

aspects importants des ressources humaines

comprennent les considérations sur le capital

humain, telles que la dotation de connaissances

et la construction des capacités aux niveaux

individuel et institutionnel ; ceux-ci doivent aller

de pair avec un large environnement de possibili-

tés. Les ressources naturelles, ou environnemen-

tales, comprennent la couverture végétale, la

terre, l'eau, la biodiversité, le pétrole, le gaz, les

minerais. L'importance avec laquelle les

ressources humaines et naturelles influencent le

processus de développement dépend des

conditions qui encadrent leur accessibilité et leur

interaction.

Les ressources naturelles fournissent la base de

l'existence humaine. Alors que la distinction

entre ressources naturelles renouvelables

(animaux, plantes, arbres, herbe et énergie

solaire ou éolienne) et non renouvelables

(combustibles fossiles, pétrole, charbon,

diamants) est valable, les deux types sont liés

entre eux. Les ressources renouvelables telles

que les plantes et les arbres fournissent les blocs

de construction des ressources non renouvela-

bles telles que les combustibles fossiles et le

pétrole. De plus, comme on a atteint les points

d'épuisement pour les ressources non renouve-

lables, l'attention mondiale s'est focalisée sur

l'emplacement des ressources rares (géo-

graphie), leur quantité et facilité d'extraction

(géologie), et sur quelles formes de contrat peut-

on conclure pour leur donner de la valeur dans

des buts domestiques et d'exportation (poli-

tique et économique). De plus, suite à la richesse

africaine en ressources naturelles, l'attention

mondiale a mis en évidence l'interaction entre les

capacités humaines de gérer ces ressources tel

que défini au niveau individuel et les capacités

nationales et régionales nécessaires pour mettre

en œuvre des stratégies effectives pour un

développement basé sur les ressources naturel-

les dans un contexte géopolitique dynamique.

L'Afrique dispose d'abondantes ressources

naturelles et leur utilisation effective est

essentielle pour aborder les conditions de

développement de la région au 21ème siècle

(UNDP 2003 ; NEPAD 2003 ; 2001). Au niveau

mondial, les objectifs du millénaire pour le

développement (O M D) comprennent un

objectif spécifique (OMD 7) focalisé sur la

durabilité environnementale qui fait partie

intégrante de la réalisation de tous les autres

OMD. Par exemple, la gestion durable des

ressources naturelles est cruciale dans tous les

programmes visant à diminuer la pauvreté (OMD

1) et la mortalité infantile (OMD 4) (WWF et

AfDB 2012 ; Ochola 2010 ; UNEP 2007).et al.

Comme nous l'avons discuté dans les Chapitres 4

et 5, lorsqu'un revenu provenant de ressources

naturelles est bien investi (par exemple, dans la

santé publique ou des programmes de vaccina-

tion), cela crée une ressource économique

durable pour financer des réductions importan-

tes de l'incidence des maladies infantiles.

L'importance de la durabilité environnementale

et sa relation avec les ressources naturelles ont

été la base de plusieurs autres traités environne-

mentaux au niveau mondial. Ces derniers

comprennent le sommet avant-gardiste de Rio

en 1992 sur le changement climatique, qui était

focalisé sur la notion de biodiversité et de

développement durable ; le protocole de Kyoto

en 1997, qui mettait en évidence les problémati-

ques du réchauffement global ; le sommet

mondial de Johannesburg en 2002 ; la confé-

rence sur le changement climatique de 2011 à

Durban ; la conférence sur le changement

climatique de Doha en 2012 ; et le sommet de 2012

Rio+20, qui réitérait les thèmes du développe-

ment durable. Le sommet mondial de Johannes-
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burg en 2002 était particulièrement crucial pour

les études sur la gestion des ressources naturel-

les, car il a été le lieu du lancement par le

Royaume-Uni de l' nitiative pour la transparenceI

d industries extractive (ITIE). Alors que laes

plupart de ces initiatives environnementales

globales n'ont pas atteint le consensus anticipé,

en essayant au moins de discuter et proposer des

initiatives, elles démontrent le besoin d'une

structure politique pour guider et informer le

travail délicat de domestication de l'environne-

ment pour le développement humain.

Il n'est donc pas surprenant que l'Union

africaine, le corps politique du continent, soit à

l'origine de plusieurs initiatives visant à mieux

comprendre le rôle des ressources naturelles et

de l'intendance environnementale dans l'agenda

de développement de la région. Il y a deux points

de référence importants : l'initiative de plan

d'action pour l'environnement (NEPAD 2003) et

le système stratégique de renforcement des

capacités de l'Afrique (NEPAD 2010). Le premier

document met en évidence un plan concerté

pour lutter contre la pauvreté, la dégradation de

l'environnement et la perte en ressources

naturelles dans la région. Il est ancré dans

quelques initiatives globales en cours mention-

nées plus haut et insiste sur le besoin pour les

leaders africains de mobiliser des ressources

pour mettre en œuvre leurs plans d'action

environnementaux nationaux. Le second

reconnaît l'importance avec laquelle la pauvreté

et les ressources naturelles influencent les

problématiques politiques et l'engagement

ferme et durable pour le développement

humain. La reconnaissance du leadership

politique implique une compréhension du rôle de

l'état dans le développement (NEPAD 2010). Les

initiatives du continent ont fourni un background

pour les systèmes politiques nationaux de

gestion des ressources naturelles et environne-

mentales.

Plusieurs pays africains ont lancé de nouvelles

politiques, comprenant un engagement aux

doctrines de l'ITIE, pour mieux les aider à

explorer les ressources naturelles pour le

développement. Les pays africains avec des

ressources minières importantes sont en train de

subir un boom (World Bank 2012b ; AfDB et UA

2009 ; Ocheje 2006). Le Golfe de Guinée, qui

s'étend du Nigeria à l'Angola, est devenu le havre

de découverte de dépôts de pétrole. De récentes

découvertes de pétrole ont eu lieu au Ghana,

Ouganda et en Tanzanie (World Bank 2012b : 16).

La bauxite, le cuivre, l'or sont d'autres minéraux

dont le continent africain dispose de dépôts

importants (World Bank 2012b : 15).

Les implications de prospérité de ces industries

pour le développement africain sont immenses

et méritent d'être signalées. Toutefois, la

focalisation récente et l'intérêt pour l'industrie

de l'extraction et son développement potentiel

ne prend pas en compte le fait que les fonde-

ments des règles de la colonisation dans la

plupart des pays africains étaient basés sur

l'industrie de l'extraction. Par exemple, l'or a été

une part essentielle de l'aventure coloniale au

Ghana que les anglais avaient appelé la côte d'or

jusqu'à ce que le pays obtienne son indépen-

dance politique et change de nom en 1957. Les

modèles de développement coloniaux dans des

pays aussi différents que la République démocra-

tique du Congo, le Gabon, l'Afrique du Sud, la

Zambie et le Zimbabwe ont tous été soutenus

par les minerais. Malgré le passé colonial, de

nombreux pays africains contemporains n'ont

pas été capables de domestiquer leur prospérité

minière pour le développement national ; de là

l'inquiétude à propos de l'économie politique de

développement liée aux ressources naturelles

(World Bank 2012b ; Barma et al. 2012). La Sierra

Leone, le Liberia et le Zimbabwe ont été liés par la

notion de « blood diamonds, » alors que la

prospérité liée au pétrole en Angola, Guinée
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Équatoriale, Libye, Nigeria et Soudan a lié le sort

de ces pays et de leurs habitants à la question de

savoir comment ces revenus sont gérés pour le

développement national. Tant dans la période

coloniale que post-coloniale, le « développement

potentiel de la prospérité en pétrole et autres

minerais n'a pas été réalisée. Par conséquent, la

pauvreté est en hausse sur le continent même si

de plus en plus de dollars provenant des minerais

transitent sur le continent » (Ocheje 2006 : 224).

Le résultat est la performance abyssale dans les

pays africains de plusieurs indicateurs du

développement humain (UNDP 2012b).

La récente découverte de pétrole au Ghana et en

Ouganda, par exemple, est donc une excellente

nouvelle mais il faut toutefois faire attention à la

trajectoire de développement de ces deux pays

(Okpanachi et Andrews 2012 ; Gelb et Majerowicz

2012 ; African Business 2011 ; Perry Wadhamset

2010). Dans l'ensemble, les pays africains, au

beau milieu de leur opulence en ressources

naturelles, ont occupé une place centrale dans le

paradoxe du débat de la profusion, selon l'œuvre

phare de Terry Lynn Karl, intitulée « Le paradoxe

de la profusion : booms pétroliers et pétro- tatsÉ

(University of California Press, 1977).

La littérature fait référence à ce paradoxe en tant

que « malédiction » des ressources naturelles et,

par extension, syndrome de « bénédiction »

(Omojola 2012 ; Stiglitz 2012; Ross 2008, 2001 ;

Shaxson 2008, 2007, 2005 ; Collier et Hoeffler

2005 ; Stevens et Dietsche 2007 ; Dietz et al.

2007 ; Humphreys et al. 2007). L'argument parle

de plusieurs facteurs et résultats, en commen-

çant par la façon dont la profusion naturelle

déforme la relation entre le prix des ressources

naturelles et l'économie, en particulier le déclin

du secteur de la fabrication. D'autres soucis

comprennent le déclin de la gouvernance

démocratique et l'absence de toute forme de

transparence, y compris les règles d'entreprise

et la capture par l'élite des institutions économi-

ques et politiques, l'instabilité politique et un

État persistant de conflit armé. Alors que pour de

nombreux pays africains, la profusion de

ressources naturelles a été épuisée par la guerre

ou a donné lieu à des conflits prolongés et très

longs, des dictatures florissantes, l'absence de

toute démocratie représentative, les abus des

droits humains et un désastre économique

complet, l'argument de la malédiction des

ressources n'est pas sans critique (Obi 2010 ;

Davis et Tilton 2005 ; Mehlum 2008 ; Karlet al.

1997). Au cœur de la critique, il y a les problémati-

ques de causalité, de corrélation et le rôle des

institutions. L'importance des institutions peut

dériver du fait qu'elles constituent la base de la

structure requise pour l'interaction effective des

relations politiques et économiques ou ce que

North (1990) appelle les « règles du jeu. »

En Afrique, comme dans de nombreuses autres

régions du monde, les discussions de la structure

institutionnelle mènent inévitablement l'état et

son appareil institutionnel dans un système de

développement (Haslam 2012 ; World Banket al.

2004 ; NEPAD 2003 ; Keeley et Scoones 2003).

Toutefois, le rôle de l'état africain contemporain

dans le processus de développement, comme

d'autres, a subi des changements dramatiques à

cause de ou en réponse à la mondialisation. Ceci

parce qu'avec l'émergence d'acteurs non-

étatiques, y compris les institutions à but lucratif

et à but non-lucratif aux niveaux national et

mondial, le développement national est devenu

un terrain contesté (Beaudet 2012 ; World Bank

2004). La contestation suggère que les résultats

de la politique ne sont pas prédéterminés, mais

plutôt dépendants des complexités dans la

relation entre les acteurs et les institutions

étatiques et non-étatiques. Le leadership

politique est une variable critique pour le

façonnage des résultats de la politique, spéciale-

ment pour les avantages de la société. Donc, les

préoccupations centrales du discours de

développement sont le rôle du leadership
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politique, de l'espace pour les choix et les prises

de décision et de la gestion des ressources

naturelles en Afrique (Swatuk 2005 ; Lange et

Wright 2004).

Etant donné que les pays africains ne sont pas les

seuls avec des ressources naturelles, des

questions pertinentes incluent ce qui suit :

comparé aux autres, comment les pays africains

gèrent-ils leurs ressources naturelles en relation

au développement de leurs citoyens ? Quelles

leçons le leadership politique africain peut-il tirer

de ses homologues dans d'autres régions du

monde, spécialement de ceux qui ont réussi, en

termes de relation entre le leadership politique

et les options stratégiques pour une gestion

durable des ressources naturelles ?

5.3 Cadre conceptuel pour la
compréhension du rôle du
leadership dans la gestion des
ressources naturelles

Le développement national n'est pas un exercice

apolitique. Les calculs politiques incluent la façon

dont les ressources sont explorées et attribuées

au nom du développement national. Le rôle de

l'état ou du gouvernement national et ses calculs

politiques présument que les institutions

gouvernementales ont le niveau de compétence

pour planifier et faire des choix relatifs à la

gestion des ressources. Dans ce chapitre, nous

nous interrogeons sur la relation entre leaders-

hip et choix stratégiques dans la gestion des

ressources naturelles en Afrique en établissant

trois objectifs liés. D'abord, nous présentons une

enquête et nous contextualisons les principales

politiques et pratiques de l'état africain pour la

gestion des ressources naturelles. Deuxième-

ment, nous analysons les problématiques et les

défis gravitant autour du rôle en mutation de

l' tat africain dans le schéma de politique deÉ

gestion des ressources naturelles. Troisième-

ment, nous discutons le renforcement des

capacités en termes de leadership et d'options

stratégiques pour un développement durable

des ressources naturelles en Afrique.

Les concepts suivants étayent le chapitre :

leadership politique et choix, mondialisation et

développement durable. Ces concepts et leurs

définitions opérationnelles sont brièvement

examinés comme suit :

� Le concept de leadership, et plus

spécifiquement le leadership politique,

malgré son intérêt élargi, est illusoire et

contesté (Tettey 2012 ; Cole 1994). Ceci

pour une grande part car le concept est

examiné en termes généraux, ce qui crée

des difficultés à réaliser des évaluations

opérationnelles générales. Dans une

large revue de la littérature, Bolden et

Kirk (2009) notaient quatre grandes

catégories ou perspectives pour le

leadership : essentialiste, relationnelle,

critique, et constructive. La perspective

essentialiste attribue le leadership à

quelque chose que font les leaders, en le

dépeignant donc dans un contexte de

« meneurs » et de « suiveurs. » De plus, un

bon leadership est présenté « comme

résidant tant dans les qualités personnel-

les du leader, que dans ses comporte-

ments et/ou fonctions qu'il réalise »

(Bolden et Kirk 2009 : 70). Le leadership,

dans ce contexte, est supposé dans le

travail de Max Weber comme une

autorité formelle-légale et les caractéris-

tiques type-idéal de la bureaucratie

comme une organisation formelle (Gerth

et Mills 1946). Les institutions bureaucra-

tiques peuvent mieux atteindre leurs buts

avec du personnel spécialisé et expéri-

menté.
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Les perspectives relationnelles du

leadership contraignent les relations que

les leaders ont avec d'autres et se

focalisent sur les processus sociaux sous-

jacents et sur une reconnaissance des

forces contextuelles et systémiques

(Bolden et al. 2008). Les perspectives

critiques sur le leadership soulignent les

aspects de pouvoir et politiques des

institutions ou des organisations et

prétendent qu'i l n'existe pas une

explication définie du leadership. Les

perspectives constructives dépendent

des constructions sociales d'opinions

partagées et de la façon dont ces

constructions autorisent ou donnent une

signification et un sens à la vie des gens.

Des problématiques de processus et

construction apparaissent largement

dans cette perspective (Foldy et al. 2008 ;

Pye 2005).

Malgré les faits précités le point, comme

van Wart (2005 : 221) le fait remarquer, est

q u e l e s « l e a d e r s n ' a g i s s e n t [ o u

n'émergent] pas du vide. » Donc, toute

analyse conceptuelle de leadership doit

faire attention au contexte. Un aspect

important du contexte pour ce Rapport

est le rôle du leadership dans le discours

sur le développement. L'importance est

exprimée dans le fait que plusieurs, sinon

tous les, « gouvernements africains ont à

des moments différents clamé qu'ils

seraient jugés sur leurs capacités

d'apporter le développement. Donc, le

développement sert de norme de

légitimité pour de nombreux leaders

africains, mais c'est le type de gouver-

nance en jeu qui, en grande partie,

détermine le contenu et la direction du

développement » (Makinda 2012 : 67).

Comme illustré dans la figure 5.1, alors

qu'en moyenne de nombreux pays sont

capables d'atteindre certaines formes de

résultats de développement, moins d'un

tiers (27,5 pour cent) des pays enquêtés

sont capables de le faire à un niveau élevé

ou très élevé. Ceci confirme les conclu-

sions de l'agenda d'action de Paris et

d'Accra sur l'efficacité de l'aide et les

résultats du développement.
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Figure 5.1 : Capacités des pays africains à atteindre les résultats de développement

0

10

20

30

40

50

60

2.3

15.9

54.5

25.0

2.3

% 
d

e 
p

ay
s

Degré d’aptitude des pays à réaliser les résultats de développement

Très bas

Bas

Moyen

Élevé

Très élevé

Source : Base de données RICA 2013



RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

Le leadership et la gouvernance sont

essentiels dans les discours sur le

développement dans le contexte africain

où il y a des discussions en cours sur le

leadership des régions et les crises ou

malaises de gouvernance (Tettey 2012 ;

Makinda 2012 ; Arriola 2009 ; Obi 2001).

Quelle que soit la nature ou la forme du

leadership en vogue, les travaux de la

bureaucratie et du leadership émerge-

ront inévitablement en termes de

leadership bureaucratique et de gestion

(Littrell 2011 ; Wanasika et al. 2011). Ces

deux formes de leadership verront

s'opposer les fonctionnaires publics à

leurs maîtres politiques lorsqu'il s'agira

de concevoir, mettre en place et de suivre

la politique de développement (Booth

2011 ; Owusu 2003). Donc, l'élément clé

dans la définition du leadership dans ce

Rapport se focalise sur les fonctionnaires

de l'état (tant engagés qu'élus) et sur les

capacités à forger une vision, un consen-

sus, ou une voie pour l'effort de dévelop-

pement national. Les capacités de forger

une vision impliquent des choix. Les

théoriciens du choix rationnel préten-

dent que les choix sont basés sur la base

d'impératifs rationnels (Bates 2008). Ces

impératifs sont fondés sur les coûts et les

retours associés et sur l'existence et la

disponibilité de l'information requise

pour informer sur les choix rationnels. Les

limites du choix rationnel ont été

exposées dans l'effet du passager

clandestin (Olson 1965) qui souligne le

fait que les choix, comme le leadership,

ne proviennent pas ou n'existent pas

dans le vide. Il y a des limites structurelles

plus larges aux options de choix et de

leadership. Les limitations politiques du

choix rationnel sont présentent dans le

discours de développement car les choix

de développement sont de façon

inhérente des choix politiques. Ces

complications sont mises en lumière de

façon nette dans l'ère de la mondialisa-

tion.

� Mondialisation : Un concept historique,

dont les manifestations contemporaines

ont été rendues possibles par les

avancées technologiques formidables

dans les domaines de la communication

et de l'information. La compression du

temps et de l'espace qui y est liée a

changé la plupart des aspects de

l'interaction humaine (Giddens 1990). Il y

a des implications importantes de la

mondialisation contemporaine sur les

relations politiques, économiques,

culturel les, environnementales et

idéologiques (Steger 2009 ; Scholte 2005 ;

Held et McGrew 2004). La mondialisation

politique, entre autres choses, comprend

des appels pour un rôle minimal de l'état

dans l'économie en particulier et dans les

problématiques sociales en général. Avec

l'état qui cède son rôle dans l'économie à

des acteurs non-étatiques, à but lucratif

et à but non-lucratif, les entités multilaté-

rales et régionales sont devenues les

acteurs principaux de la politique

publique. Un aspect clé de la mondialisa-

tion économique est l'approfondisse-

ment des transactions et des relations

basées sur des marchés. Ici aussi, les

institutions de l' tat sont supposéesÉ

déférer à leurs contreparties non-

étatiques. La relation entre la question

population et les systèmes de consomma-

tion et l'impact plus large sur la nature ou

l'environnement est un thème commun à

la globalisation culturelle et environne-

mentale. La mondialisation idéologique

examine les idées sous-jacentes, les
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valeurs et perspectives qui entourent les

implications théoriques et pratiques de la

mondialisation.

Un aspect de la mondialisation important

pour ce Rapport est le rôle en pleine

mutation de l' tat et le fait que ceÉ

leadership et les choix politiques soient

liés à une gamme complexe de forces

internes et externes. Malgré les com-

plexités, l'épreuve de vérité de leadership

et de choix est le résultat pour les

citoyens. Le débat sur la mondialisation a

lieu dans deux catégories principales - les

hyper mondialistes et les sceptiques

(Steger 2009 ; Scholte 2005 ; Held et

McGrew 2004). Pour la faire courte, les

hypermondialistes se focalisent sur

l'inutilité de l' tat et des marchésÉ

privilèg s dans la prise de décisions, lesié

choix et options d'acteurs privés et

d'institutions publiques rénovées. Dans

cet argument, la réalisation de politiques

est réduite à des processus invisibles et

inévitables émanant de la mondialisation

(Wolf 2005 ; Bhagwati 2007). Les

sceptiques répètent que bien que le rôle

de l'état est réduit, il a une influence sur

l'établissement des paramètres de

m a r c h é e t d e s a c t e u r s p r i v é s .

L'argumentation de cette perspective est

qu'il y a une place évidente non pas pour

un état fort en soi, mais plutôt pour un

état qui arrive à des décisions « intelligen-

tes » en gardant un œil sur la société (Saul

2009 ; Chossudovsky 2003). Les discus-

sions sur la gestion des ressources

naturelles en Afrique ne sont pas

exemptes des forces de la mondialisa-

tion, spécialement si l'accent est mis sur

le développement durable, la gouver-

nance démocrat ique et les choix

institutionnels (Mehlum et ; Karlal. 2008

2007 ; Ribot 2004, 2003).

� Développement durable : Ce concept

renferme le désir d'utiliser les ressources

naturelles d'une façon qui satisfasse les

besoins des générations actuelles et

futures. tant donné que les ressourcesÉ

naturelles constituent une partie de

l'environnement, les discussions sur le

développement durable, par définition,

impliquent également une compréhen-

sion des facteurs environnementaux.

Plusieurs antécédents théoriques

soutiennent les discussions sur le

développement durable. Tout d'abord, le

travail révolutionnaire de Meadows et al.

(1972), « Les limites de la croissance », se

trouvant dans ce que l'on appelle le club

de Rome, en a fait un cas important pour

mieux comprendre les relations entre la

croissance de la population, la production

et la consommation car les ressources

naturelles ne sont pas infinies. Vu la

nature globale des facteurs sous-jacents,

la deuxième étape importante a eu lieu

lorsque les Nations unies ont établi la

Commission mondiale sur l'environne-

ment et le développement en 1983. La

Commission, sous le leadership de Gro

Harlem Brundtland, a produit un autre

rapport d'information, « Notre futur en

commun », en 1987. Cette étude introdui-

sait le concept de développement

durable comme étant le développement

qui « rencontre les besoins du présent

sans compromettre les capacités des

générations futures à rencontrer ses

propres besoins » (CMED 1987 : 3). Le

troisième événement important est le

sommet de la terre de Rio en 1992 et son

Agenda 21, qui soulignait la biodiversité
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comme impliquant les plantes, animaux

et microorganismes et comment ces

écosystèmes interagissent avec les

personnes et leurs besoins en sécurité

alimentaire, médicaments, air et eau frais

et un environnement propre et sain

( 1993). Il y a un débat en cours surUNCED

la mesure dans laquelle Rio 1992 a atteint

ses objectifs (Beckers 2012; Moldan 2012).

Toutefois, ce dont on ne peut pas douter,

c'est la mesure dans laquelle le dévelop-

pement durable a imposé de nouvelles

façons de penser sur la relation entre

l'environnement et le développement

économique, ouvrant donc les possibili-

tés de travail pour repenser les systèmes

de gouvernance et les institutions, les

choix de style de vie et les idées pour le

futur, y compris les discussions sur

l'économie verte (Happaerts 2012 ;

Ishwaran 2012).

Donc, le développement durable fait

partie intégrante du débat sur le dévelop-

pement et implique le rôle du leadership

politique dans la gestion des ressources

naturelles pour le développement

national. Le développement durable

nécessite des capacités, plus spéciale-

ment la capacité « pour des individus,

organisations et sociétés de déterminer

des buts et de les atteindre ; de budgéti-

ser les ressources et de les utiliser pour

des buts concordés ; et de gérer les

processus complexes et les interactions

qui sont typiques d'un système de travail

politique et économique » (ACBF 2011 :

30-31).

Ce bref aperçu des concepts fournit le back-

ground nécessaire pour passer en revue les

discussions sur le leadership, les choix stratégi-

ques et le développement durable dans la

gestion des ressources naturelles en Afrique.

5.4 Leadership politique et choix
stratégiques : l'industrie
d'extraction des ressources
(pétrole) en Afrique

Un point de départ critique du processus de

développement est l'existence d'un système

politique qui souligne comment les relations

entre les ressources humaines et naturelles

peuvent favoriser le développement national. La

littérature sur le développement dans la

mondialisation propose des idées importantes

sur le rôle des politiques, du leadership, des choix

stratégiques et du développement durable dans

la gestion des ressources naturelles dans le

contexte africain (UNDP 2011a ; AU et NEPAD

2010 ; Blaikie 2006 ; Keeley et Scoones 2003).

Les ressources au centre de cette discussion sont

celles d'extraction - spécialement le pétrole, le

gaz et les diamants. Le pétrole et le gaz sont

devenus des ressources pivot et de transforma-

tion dans les efforts de développement national

à cause de leur prix et de leur importance sur les

marchés mondiaux de produits et du discours de

développement mondial (World Bank 2012b).

L'économie mondiale s'est construite sur les

ressources en hydrocarbures et les pays

produisant du pétrole ont atteint une impor-

tance géopolitique qui va à l'encontre des

notions traditionnelles de systèmes de pouvoir

économique et politique. La plupart des pays

producteurs de pétrole dans le monde, particu-

lièrement au Moyen Orient (par exemple l'Arabie

Saoudite) ne sont pas des démocraties représen-

tatives, ce qui met en évidence un aspect du

débat sur la malédiction des ressources, à savoir

si la profusion de pétrole entrave la démocratie,

spécialement dans les pays du Sud (Ross 2001).

Les principaux pays africains producteurs de

pétrole affiliés à l'Organisation des pays

exportateurs de pétrole (OPEP) sont l'Algérie

(1969), la Libye (1962), le Nigeria (1971) et
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l'Angola (2007). Les pays africains ne faisant pas

partie de l'OPEP et ayant une production

potentielle considérable sont le Tchad, le Gabon,

la Guinée Équatoriale et le Soudan, et il y a eu des

découvertes récentes au Ghana, en Tanzanie et

en Ouganda. De par sa nature, l'exploration de

pétrole est une entreprise intensive en capital

qui implique de nombreux partenaires allant des

agences pour l'énergie ou le pétrole des

gouvernements, des financiers locaux ou

internationaux et des sociétés pétrolières

multinationales. Bien que la plupart des sociétés

pétrolières multinationales préfèrent travailler

localement avec des pays qui ont déjà des

relations en cours avec les gouvernements de

leurs propres pays, elles travaillent également

avec des pays qui n'ont pas de fortes relations de

travail avec les gouvernements de leurs propres

pays et utilisent donc leur présence pour

influencer les relations entre les gouvernements.

L'Algérie et la Libye sont des pays producteurs de

pétrole depuis les années 60 et présentent un

système important dans lequel elles jouent avec

les relations entre le leadership, les investisse-

ments étrangers et les conditions changeantes

du marché. Ces deux pays ont encore

d'importantes réserves de pétrole prouvées et

contribuent à faire de l'Afrique du Nord une des

rares régions du monde en développement « où

les sociétés pétrolières ont un accès total aux

réserves [de pétrole] et/ou un accès aux réserves

avec la participation de la société détenue par

l' tat » (Fattouh et Darbouche 2010 : 1119).É

Abdelaziz Bouteflika a été élu président de

l'Algérie en 1999, et en 2009, un amendement

constitutionnel lui a permis de faire un troisième

mandat de président. Muammar Gadhafi a

gouverné la Libye après un coup d'état militaire

et a mené le pays pendant 41 ans avant d'être

chassé du pouvoir par la révolte populaire de

2011. Mohammed el-Magarief, d'après les

élections de septembre 2012, est le président de

la Libye. Depuis que le Nigeria a rejoint l'OPEP en

1971, son leadership politique est passé de

dictateurs politiques (qui dirigeaient la plus

grande partie) à des démocraties constitution-

nelles, spécialement depuis 1999. En 2012, le

Nigeria était sous le leadership d'un président élu

en 1999 ; le Nigeria est généralement vu comme

un exemple pauvre du rôle de la profusion de

pétrole dans le développement national (Watts

2004 ; Khan 1994 ; Turner 1993). Le problème

spécifique est la dualité entre profusion et

misère qui a caractérisé les sphères politiques et

socio-économiques au Nigeria, particulièrement

pour les habitants du delta du Niger, la plaque

tournante du pétrole du pays. La profusion de

pétrole de l'Angola et son appartenance à

l'OPEP datent de 2007, et malgré qu'il soit

relativement jeune comparé aux autres mem-

bres de l'OPEP, mais dans une moindre mesure, il

reflète la dualité entre profusion et misère

associée à la profusion de pétrole au Nigeria (Le

Billon 2001 ; Cillers et Dietrich 2000).

À part les pays africains de l'OPEP, la Guinée

Équatoriale, le Gabon et le Soudan, sont aussi

d'importants pays producteurs de pétrole, bien

que la production de pétrole ait décliné au

Gabon. La Guinée quatoriale fournit une trèsÉ

bonne illustration du potentiel de transforma-

tion des richesses en pétrole. Elle est longtemps

restée sans importance politique et économique

avant que les revenus du pétrole ne transfor-

ment le pays à la fin des années 90 « en une des

économies du monde à la croissance la plus

rapide et en un partenaire politique recherché

dans le Golfe de Guinée » (Frynas 2004). Le

président Obiang Mbasogo, qui a remplacé son

oncle Nguema Mbasogo après onze années de

pouvoir, a été à la tête de la Guinée Équatoriale

pendant plus de trente ans. Le pays continue à

faire les nouvelles internationales pour ce qui

concerne non seulement les revenus du pétrole

mais aussi l'utilisation de cette richesse dans et à
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l'extérieur du pays et pour les problématiques

liées à la gouvernance politique.

Au Soudan, le président Omar al-Bashir a

gouverné depuis 1989, et en 2012 il était au

pouvoir depuis 23 ans. Il était en charge lorsque

le pays a commencé à exporter du pétrole brut

en 1999 (Obi 2007 ; Idahosa 2002). L'état de la

production de pétrole du Soudan a été affecté

par le plébiscite qui a divisé le pays en deux, avec

l'obtention de l'indépendance politique du Sud

Soudan en 2011. Etant donné que le pétrole est

situé principalement dans le Sud Soudan, Juba

(la capitale du Sud Soudan) et Khartoum

(capitale du Soudan) doivent maintenant

négocier les conditions de transfert du pétrole

aux ports du Soudan.

Alors que le Ghana et l'Ouganda, les plus récents

pays africains producteurs de pétrole, ont déjà

été transformés de façon significative par leur

nouvelle source de richesse, l'état de leadership

politique dans les deux pays est essentiel.

Actuellement, les deux pays élisent leur prési-

dent par vote. Jusqu'en 2012, Yoweri Museveni

gouvernait l'Ouganda depuis plus de vingt ans ; il

a commencé en tant que chef militaire et a

adopté ensuite la politique démocratique en—

tant que civil ensuite, il abolit en 2006 les—

termes du mandat présidentiel, ce qui lui a

permis de réaliser un troisième mandat. En 2012,

il en était à son quatrième mandat de cinq ans. Le

Ghana, d'un autre côté, a subi des transitions

démocratiques de gouvernement depuis que la

quatrième constitution républicaine a été

adoptée en 1992. Le président, John Dramani

Mahama, a été intronisé quelques heures après

que son prédécesseur, John Atta Mills, ne

décède dans son bureau en 2012. Le leadership

politique au Ghana, dans le contexte de la

découverte de pétrole, est donc important. Des

exemples de leadership ougandais semblent

n'avoir rien retenu des vérifications et équilibres

constitutionnels et le pays semble aller dans la

même direction que la Guinée Equatoriale.

Tullow Oil, la société anglaise de pétrole et de

gaz, a confirmé la présence de réserves de

pétrole commerciales en Ouganda en 2006.

L'extraction du pétrole dans le lac Albertine

Graben, une région entre l'Ouganda et la

République démocratique du Congo, est

sensible tant d'un point de vue écologique que

politique (Kathman and Shannon 2011 ; Kasimba-

zi 2012). La production de pétrole au Ghana a

débuté en 2010, depuis le champ Jubilee situé au

large au sud-ouest de la ville portuaire de

Takoradi, avec Tullow Oil et d'autres partenaires

comme acteurs principaux (Okpanachi et

Andrews 2012 ; Boohene et Peprah 2011).

Comparé à l'Ouganda, le Ghana semble avoir des

qualifications démocratiques en ce qui concerne

la gestion du pétrole. Néanmoins, il y a un doute

général dans le pays que le pétrole et le gaz ne

mènent à une gestion durable et équitable des

revenus ; ne soient caractérisés par une transpa-

rence et des acteurs engagés, y compris la

société civile; ne garantissent la sécurité et

l'environnement (Ayee 2013 ; Okpanachi et

Andrews 2012 ; Gyampo 2011 ; Attafuah 2010 ;

Manteaw 2010 ; Moss et Young 2009).

Alors qu'il semble que le Ghana sache que le

pétrole est une ressource-malédiction phénomé-

nale et s'atèle à dépasser cela, l'augmentation du

niveau de compétition pour la présidence

pourrait être un signe à surveiller dans le futur. Il

suffit de penser au fait que la police doit utiliser

des gaz lacrymogènes et la force pour disperser

les supporters de l'opposition rassemblés

devant la commission électorale avant la

proclamation des résultats en décembre 2012

(Reuters 9 Décembre 2012). C'est spécialement

important car la marge de victoire de John

Dramani Mahama annoncée sur son principal

challenger Nana Akufo-Addo était plus impor-
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tante que celle obtenue lors des élections

précédentes que le dernier président John Atta

Mills remporta avec une marge de moins de un

pour cent au tour décisif des élections (BBC

2009).

Les diamants sont un autre produit d'extraction

vital pour l'industrie des ressources naturelles en

Afrique. Avec plusieurs pays qui sont des

producteurs actifs, la problématique a été,

comme dans le cas du pétrole et du gaz, son rôle

dans le développement national et ses implica-

tions pour la société en général. Le problème

avec les diamants, comme avec toutes les autres

ressources naturelles en Afrique et dans d'autres

parties du monde, c'est qu'il s'agit d'un produit

mondial. Leur commercialisation et leur

consommation ont lieu dans des établissements

sophistiqués, le plus souvent sous l'influence ou

dans le cadre d'une nation-état particulière,

grâce à l'image attirante que De Beers, le géant

sud-africain des mines, a promu dans le monde

entier avec sa campagne « les diamants sont

éternels ». Les principaux pays producteurs de

diamants comprennent l'Angola, le Botswana, la

République Centrafricaine, la République

démocratique du Congo, la Côte d'Ivoire, le

Liberia, la Namibie, la République du Congo, la

Sierra Leone, l'Afrique du Sud et la Tanzanie. Les

deux pays importants par contraste et bases

d'analyse consécutive sont le Botswana et la

Sierra Leone.

Au Botswana, la gestion durable de la richesse en

diamants (Lange et Wright 2004 ; Auty 2001a) a à

voir avec la signification de leadership politique.

Le rôle des diamants au Botswana est en

contraste net avec celui en Sierra Leone, où les

gemmes, en conjonction à l'écroulement de

l'état, ont contribué aux conflits pendant des

décennies (Silberfein 2004 ; Hirsch 2001 ; Alao

1999). Le contexte historique de l'exploitation

des diamants et de la façon dont les diamants ont

occupé un rôle central dans le conflit en Sierra

Leone implique les chefs, la communauté

commerciale (particulièrement la communauté

commerciale libanaise), la société diamantaire

basée en Afrique du Sud, De Beers, et l' tat. LeÉ

processus d'écroulement de l' tat et l'échecÉ

consécutif des conditions politiques et économi-

ques ont avisé les géopoliticiens des diamants et

le conflit consécutif commencé au début des

années 90 et qui a consommé et dévasté le pays

pendant plus d'une décennie. Il faut remarquer

que le retour de la paix et de la stabilité en Sierra

Leone dans la première partie de la dernière

décennie a contribué à l'émergence d'institu-

tions relativement efficaces et d'une croissance

économique qui a été conduite par les ressour-

ces naturelles, y compris le minerai d'or (World

Bank 2012b). Même si la discussion suivante va

porter sur le cas des pays producteurs de pétrole

et de gaz, il est important de préciser que les

arguments s'appliquent à des pays non pétro-

liers et gaziers et donc à la gestion des ressources

naturelles en général.

Le passage en revue susmentionné met en

évidence les différentes manifestations de

leadership politique dans les pays africains riches

en ressources et soulève plusieurs questions.

Quels sont les points communs ou les différences

sous-jacentes du leadership politique africain

dans les industries d'extraction ? Est-ce que ces

points en commun ou différences sont cohé-

rents avec des succès et des échecs au-delà des

frontières africaines ? Est-ce que les dynasties

politiques qui ont émergé dans certains pays

africains ont apporté les améliorations souhai-

tées en matière de développement humain de

leurs citoyens ?

Les régimes politiques et la longévité de la

plupart des leaders soulèvent des questions sur

le leadership et les conditions de développement

de plusieurs pays africains producteurs de

pétrole (tableau 5.1). Le tableau montre une

faible relation entre les années passées à la tête
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de l'État et le niveau de l'index de développe-

ment humain des principaux pays d'Afrique

producteurs de pétrole. La contestation accrue

des élections présidentielles dans les pays qui

ont profité d'une stabilité raisonnable est

également un domaine à analyser ultérieure-

ment. Une façon utile de répondre à ou

d'analyser ces questions est d'encadrer les

thèmes inter-reliés de leadership politique, des

politiques et institutions et du rôle de la société

civile.
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Tableau 5.1 : Longévité politique des Chefs d'État africains producteurs de pétrole et situation du
développement humain en 2012 de ces pays

Source : Puplampu 2012 ; UNDP 2012b

5.4.1 Nationalisme des ressources

Le leadership politique indique le ton, l'attitude

et le comportement des pays riches en ressour-

ces sous différentes formes. Un de ces points est

le nationalisme des ressources. Comme discuté

en précédence dans le Chapitre 3 (section 3.4.2),

le nationalisme des ressources (particulièrement

le nationalisme de production du pays) - une

situation où les gouvernements mettent en

place un contrôle plus étroit des ressources

naturelles trouvées sur leurs territoires et

placent un large coût de charge sur les sociétés

minières - a eu un élan incroyable au cours des

dernières années. On peut mieux voir cela avec

les membres de l'OPEP et les conséquences des

pétrodollars et le cycle pétro-politique (Brem-

mer et Johnston 2009 ; Vivoda 2009 ; Stevens

2008). Le nationalisme des ressources considère

que les prix élevés du pétrole brut donnent une

richesse suffisante aux gouvernements des pays

producteurs de pétrole qu'ils peuvent utiliser

pour l'agenda de développement national. Ils

utilisent également l'opportunité de tirer profit

de leurs relations avec des acteurs externes, en

particulier les sociétés pétrolières internationa-

les. En alternative, les prix à la baisse imposent à

ces mêmes pays de rechercher des investisse-

ments étrangers pour pousser la production et

mieux gérer les pénuries de budget et les déficits

potentiels, parfois en relâchant drastiquement le

cadre réglementaire des ressources naturelles.

Ce régime réglementaire assoupli n'est pas

toujours cohérent avec les intérêts des investis-

seurs étrangers, spécialement si les tentatives

des gouvernements nationaux d'augmenter les

revenus supplémentaires diminuent les marges

de profit des sociétés pétrolières multinationa-

les.

Dans tous les cas, les augmentations de revenu

des gouvernements provenant du pétrole ne

vont pas nécessairement donner lieu à des

améliorations des conditions de vie des citoyens.

Pays Dirigeant Nombre d’années Rang en 2012
de service sur 187 pays

Algérie Abdelaziz Bouteflika 13 96
Angola Jose dos Santos 33 148
Cameroun Paul Biya 30 150
Congo, Rép. Denis Sassou Nguesso 15 187
Guinée Éq. Obiang Mbasogo 33 136
Gabon Ali Ondimba 3 106
Ghana John Dramani Mahama Moins d’un an 135
Libye Mohammed El-Magarief Moins d’un an 64
Nigeria GoodLuck Jonathan 2 156
Soudan Omar al-Bashir 19 169
Ouganda Yoweri Museveni 26 161



Le Nigeria démontre comment des augmenta-

t ions dramat iques des pr ix du pétrole

n'entraînent pas nécessairement des améliora-

tions dans la vie des citoyens (Obi 2007 ; Shaxson

2007). Le plan de développement du pays de

1975, par exemple, après la première crise de

l'OPEP et le bonanza pétrolier de 1973, établis-

sait l'intention de placer le pays « parmi les

classes de revenu des pays développés en deux

décennies » (cité dans Shaxson 2005 : 311). Le

pays, sur la base des prévisions de revenu

optimistes, mit en œuvre des projets mal-conçus,

comme le projet acier de Ajaokuta. Lancé en

1979, il n'a pas produit de plaque d'acier pendant

25 ans et a commencé une production à petite

échel le en 2004, suite à une in it iat ive

d'investissement par une société indienne

(Shaxson 2005). Le résultat est que malgré les

milliards de revenu du pétrole généré depuis que

le Nigeria a rejoint l'OPEP en 1971, le pays a fait

très peu au niveau des principaux indicateurs du

développement humain et sa position sur l'index

de développement humain soutient les argu-

ments que la prospérité provenant du pétrole n'a

pas bénéficié aux citoyens (tableau 5.1).

La Guinée quatoriale fournit également unÉ

autre cas de nationalisme des ressources dans—

ce cas, en termes de relation avec des sociétés

pétrolières étrangères. L'exploration du pétrole

est une entreprise qui nécessite de gros capitaux

provenant de différentes formes de partena-

riats, mais également de clairs processus de

récompense. Un aspect remarquable du

commerce du pétrole en Guinée Équatoriale est

que l'« aventure risquée du gouvernement dans

le commerce du pétrole a été très modeste,

spécialement en comparaison avec les résultats

des autres » pays africains tels que le Nigeria et

l'Angola (Frynas 2004 : 531). La raison sous-

jacente est un manque de capacités qui a « forcé

le gouvernement à faire confiance à divers

conseillers étrangers …et a laissé la Guinée

Équatoriale avec des accords moins favorables

avec des sociétés pétrolières que d'autres pays

du Golfe de Guinée » (Fyrnas 2004 : 531-532). Les

déficiences de capacité ont aussi compté pour

les « divergences entre ce que les sociétés sont

supposées payer et combien elles paient en

réalité au gouvernement, » et comme le

gouvernement continue à mettre en place les

conditions fiscales et géophysiques minimales, il

n'est pas surprenant que la Guinée Equatoriale

continue à être une destination de choix pour les

sociétés pétrolières multinationales (Frynas

2004 : 533-534).

Le leadership pol it ique a un rôle dans

l'établissement de l'agenda politique au milieu

du nationalisme des ressources, du mouvement

cyclique de production et des niveaux de prix, et

les choix nationaux consécutifs. De tels choix

sont conditionnés par l'idéologie de l' tat, lesÉ

circonstances uniques du pays par exemple,—

l'expérience coloniale le niveau du développe-—

ment socio-économique du pays et ses caracté-

ristiques géophysiques (Stevens 2008). Les cas

de la République du Congo (Congo-Brazzaville)

et du Gabon sont pertinents (Shaxson 2005). La

première, sûre de ses richesses en pétrole et

fervente de l'indépendance post-coloniale de la

France, emprunta fortement en établissement

des plans de cinq ans et doubla son budget

ressources au début des années 70, même si la

plupart de l'argent emprunté provenait du géant

pétrolier français Elf. Le Gabon emprunta

également fortement auprès de Elf pour financer

le projet de chemin de fer Transgabonais (plus

tard vendu à un consortium privé pour deux fois

rien en 1999) qui reliait Franceville, à côté du lieu

de naissance de son président de longue date

Omar Bongo, à la côte. Il a été construit sur la

base des prévisions de prospérité économique et

pour fournir l'infrastructure nécessaire pour

accueillir l'organisation 1977 du sommet de

l' nité africaine à Libreville (Shaxson 2005 : 314-U

316). La République du Congo, qui dépend du

secteur pétrolier pour son développement, a été
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assaillie par une histoire de coups, conflits et un

assassinat de président (World Bank 2012c). Elle a

donc manqué l'opportunité de bénéficier du

boom du prix du pétrole à cause des défis d'une

guerre civile en 1997. L'administration du

Président Denis Sassou Nguesso dirige en 2012

une paix interne peu facile, affrontant des défis

pour générer de la croissance économique et des

résultats de développement malgré les augmen-

tations record du prix du pétrole depuis 2003.

5.4.2 Rôle des intérêts extérieurs

Un autre facteur qui encadre le leadership

politique et le secteur du pétrole et du gaz en

Afrique est le rôle des intérêts extérieurs,

spécialement les sociétés pétrolières transnatio-

nales basées dans les régions et les pays

traditionnellement puissants (Europe et

Amérique du Nord) ainsi que des points chauds

de développement émergents, en particulier le

Brésil, l'Inde et la Chine (Frynas et Paulo 2007 ;

Alden Davies 2006). Cette dimension estet

particulièrement importante dans une ère

globale et vu le rôle changeant de l'état qui y est

lié selon la perspective des hypermondialistes et

des sceptiques, L'argument présenté par les

deux côtés du débat sur le rôle changeant de

l' tat dans la mondialisation économiqueÉ

suggère que les organisations non gouverne-

mentales de tous genres et motivations peuvent

influencer les politiques de façons nouvelles.

D'un côté, organisations non-gouvernemen-

tales, à but lucratif, telles que les corporations

pétrolières multinationales qui n'ont pas

d'alliance avec aucun lieu et qui sont intéressées

à maximiser leurs retours sur investissement

peuvent mettre en place des activités économi-

ques dans des endroits qui vont assurer de tels

retours. Le pouvoir économique de ces sociétés

leur donne la capacité ou le potentiel d'écraser

l'état, encore plus l'état africain. D'un autre côté,

l'État africain supposé écrasé peut, en travaillant

avec la société civile élargie dans le contexte

national et mondial, apporter une pression

importante pour supporter les activités des

organisations multinationales et influencer

certains résultats de politique. Dans l'ère de la

mondialisation économique, « les tats ne sontÉ

plus les seuls acteurs importants…les groupes

de plaidoyer de la société civile… jouent [aussi]

un rôle majeur » (Kobrin 2004 : 428) dans l'arène

politique. Ces relations dynamiques trouvent

une expression tangible dans les activités de la

société minière thaïlandaise, Talisman Energy, au

Soudan. En octobre 1998, la société a acheté 25

pour cent des parts de Arakis Energy, une autre

société canadienne; en mars 2003, elle revend les

25 pour cent de parts à une filiale de la société

pétrolière nationale d'Inde dans laquelle elle a

ensuite eu un projet pétrolier controversé

(Kobrin 2004 ; Idahosa 2002 ; BBC 2003).

Plusieurs facteurs soulignent l'investissement de

Talisman et la controverse au Soudan : le rôle de

l'état soudanais ; comment le projet, situé dans la

partie sud du Soudan met en valeur les aspects

sécuritaires humains de la politique étrangère

canadienne à la fin des années 90 et au début des

années 2000 ; les intérêts à l'étranger de

l'investisseur canadien ; et, par extension, le rôle

des corporations multinationales dans le

développement et l'importance d'une société

civile mondiale définie plus largement (Haslam et

al. 2012 ; Matthews 2005, 2004 ; McBride 2005 ;

Kobrin 2004 ; Idahosa 2002 ; Axworthy 2001 ;

McRae et Hubert 2001 ; Irwin 2001). Dans ce but,

l'agenda sécuritaire humain « place les person-

nes en premier et reconnaît que leur sécurité fait

partie intégrante de la promotion et du maintien

de la paix et de la sécurité internationales »

(Axworthy 2001 : 20). Jim Buckee, le directeur

général de Talisman, était de l'opinion que

l'implication des sociétés au Soudan a contribué

au développement du Soudan en général et de

ses communautés spécifiques. Ces avantages,
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prétend la société, ne seront certainement plus

disponibles et les communautés seront encore

pires sans la présence de Talisman (Idahosa

2002).

Les opérations de Talisman ont fourni des

revenus que le gouvernement soudanais a utilisé

pour financer la guerre contre son propre peuple

durant le conflit entre le nord et le sud Soudan

(McBride 2005 ; Matthews 2004). Les questions

des violations des droits de l'homme et de la

gouvernance étaient inévitables et les activités

de Talisman ont invité à une analyse de l'agenda

sécuritaire humanitaire canadien et de l'éthique

des investissements des sociétés canadiennes à

l'étranger (Matthews 2004 ; Idahosa 2002). Le

gouvernement canadien se trouva lui-même

sous une terrible pression politique de la part de

groupes de société civile, tels que l'association

des communautés du Sud Soudan et Amnesty

International, pour justifier les actions de

Talisman Energy (Harker 2000 ; Federation of

Sudanese Canadian Association 2000). En

réponse, le gouvernement canadien nomma

John Harker, qui documenta à quel point les

revenus du pétrole de Talisman étaient impliqués

dans la guerre en cours entre le gouvernement

du Soudan (basé au nord) et la partie sud du pays,

où se trouvent les deux sites de production de

pétrole et où les crises humanitaires ont été

rencontrées (Matthews 2004 : 236 ; Harker

2000).

Malgré cela le rapport Harker et les démonstra-

tions des groupes de la société civile, Ottawa n'a

joué aucune pièce dans la décision de Talisman

de quitter le Soudan en 2003 (Matthews 2004 ;

Kobrin 2004 ; BBC 2003). Pour démarrer, la

société mit en place une campagne de lobbying à

succès qui révélait qu'en « frappant un équilibre

entre les intérêts de l'élite des entreprises et les

inquiétudes de la « circonscription soudanaise »

recommandant l'aide pour la sécurité humani-

taire au Soudan…les décideurs à Ottawa

penchèrent en faveur des intérêts des entrepri-

ses » (Matthews 2004 : 245). Une ligne

d'arguments plus fructueuse est que la décision

de Talisman de partir doit être située contre la

toile de fond des groupes de la société civile qui

se sont engagés dans des activités prolongées

« pour relier Talisman aux violations massives des

droits de l'homme qui ont eu lieu durant la

brutale guerre civile et [en particulier] la

campagne à succès de ces groupes pour

persuader les investisseurs institutionnels de

céder le stock de la société » (Kobrin 2004 : 426).

Selon Jim Buckee, le directeur général de

Talisman, la société est partie « à cause des

pressions américaines qui menaçaient d'exclure

Talisman des marchés financiers américains »

(BBC 2003). Alors que Buckee semblait avoir pris

la menace au sérieux, tandis que les Etats Unis

« donnaient enfin leur approbation à l'acte de

paix au Soudan en octobre 2002, la clause qui

aurait empêché toute société pétrolière opérant

au Soudan de hausser son capital dans le marché

boursier américain [la] clause qui a donné de—

gros soucis à Jim Buckee a été enlevée— »

(Matthews 2004 : 246). Talisman peut avoir

quitté le Soudan plus à cause de problèmes

financiers de ses actionnaires qui « étaient

fatigués de devoir continuellement surveiller et

analyser les évènements liés au Soudan » (cité

dans Kobrin 2004 : 426). La controverse peut

avoir affecté les intérêts économiques de la

société et l'augmentation consécutive des parts

de Talisman après qu'elle ait vendu ses 25 pour

cent de parts dans le projet peut soutenir ce

démêlé (Matthews 2004).

Alors que la pression ou la menace des tats UnisÉ

d'exclure Talisman des marchés financiers

américains peut avoir fait la différence dans le

résultat final, la clause qui aurait actualisé la

menace a été éventuel lement enlevée.

L'élimination de la clause est cohérente avec les

positions générales des tats Unis vis à vis desÉ - -
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pays producteurs de pétrole, pas seulement

dans le contexte africain mais également au

Moyen Orient. Dans le contexte africain, les

analystes ont remarqué des changements

importants dans le ton et les relations entre les

Etats Unis et les pays africains riches en pétrole

(par exemple, Angola et Guinée quatoriale), unÉ

résultat qui peut bien être la réponse à ou le

résultat du rôle émergent de la Chine en Afrique

(Chouala 2010 ; de Oliveira 2007 ; Campbell 2006 ;

Frynas et Paulo 2006 ; Klare et Volman 2006 ;

Abramovici 2004 ; Keenan 2004 ; Volman 2003 ;

Le Billon 2001).

Pour les tats Unis, les conditions d'accès auÉ

pétrole constituent un risque de sécurité

nationale ; il est donc essentiel d'assurer un flux

et un accès continu aux approvisionnements en

pétrole. En commençant avec le rapport du

groupe national de développement des

politiques énergétiques, « Energie fiable,

abordable et bonne pour l'environnement pour

le futur de l'Amérique, » sous le leadership du

Vice-Président de l'époque, Dick Cheney,

l'Afrique de l'Ouest - spécialement les pays

autour du Golfe de Guinée, y compris le Nigeria,

l'Angola et la Guinée Équatoriale « ont été—

identifiés comme des priorités nationales de

sécurité énergétique » (Chouala 2010 : 146). Cette

déclaration a également permis à plusieurs des

principales sociétés américaines, dont la

ExxonMobil et ChevronTexaco, d'être impli-

quées dans ce que Ghazvinian (2008) appelle la

« ruée vers le pétrole africain. » Les leaders des

pays africains riches en pétrole, tels que Eduardo

Dos Santos d'Angola et Mbasogo de Guinée

É Équatoriale, ont été bien reçus aux tats Unis au

moment même où ces pays montraient de la

bonne volonté à l'égard du dictateur de longue

date du Cameroun, Paul Biya (Chouala 2010 : 157).

Si le pétrole a une telle importance, cela suggère

aussi que les leaders politiques des pays

producteurs de pétrole sont également

puissants et ont des options de stratégie en

termes de décisions politiques judicieuses. La

question, alors, est comment ont-ils utilisé ce

pouvoir ou les choix ou options stratégiques

adoptés au service de leurs citoyens.

5.4.3 L'engagement des citoyens

La variable leadership f inale est l iée à

l'engagement des citoyens en termes de

ressources d'extraction et de sphère politique

élargie. En particulier, cette ligne de discussion

se focalise sur comment les citoyens et la société

profitent de la gestion des ressources naturelles

dans le cas des pays africains riches en pétrole

(Gibbes et Key 2010 ; Oyono 2004 ; Shackelton et

Campbell 2000). Le tableau 5.1 documente

comment la performance des pays africains

riches en pétrole sur l'indice de développement

humain (IDH) du PNUD n'a rien été d'autre

qu'une désillusion totale. Par conséquent, la

gestion des ressources naturelles dans certains

pays africains est devenue une espèce de «

malédiction » (Humphreys 2007; Dietzet al. et al.

2007).

La déception, toutefois, doit être réconciliée

avec les activités spécifiques de certains leaders

politiques africains. Au milieu de la misère noire

et des conditions de vie déplorables en Guinée

Equatoriale, le Président Obiang Mbasogo a

décidé de fonder un prix UNESCO à son nom,

une proposition qui a profondément divisé les

institutions mondiales (Sharma 2010). La lame de

fond résultante des opposants à l'initiative peut

avoir conduit au changement de nom où la

Guinée quatoriale remplaça Obiang Mbasogo.É

Les bases de l'opposition ne comprenaient pas

uniquement la condition humaine malheureuse

de la majorité des habitants du pays mais

l'absence de toute gouvernance démocratique

crédible, des violations des droits de l'homme

galopantes et la perception que le prix était une

tentative du leader âgé de calmer l'opinion

publique internationale à son sujet et, en faisant
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cela, de récolter un peu de légitimité internatio-

nale (Sharma 2010). La controverse n'avait pas

diminué lorsque le Prix international UNESCO de

la Guinée quatoriale pour la recherche enÉ

sciences de la vie a finalement été attribué en

juillet 2012 (Sharma 2012). Au delà de cette arène

mondiale, la Guinée quatoriale a égalementÉ

remporté l'offre d'hôte de l'Observatoire

africain pour la science, la technologie et

l'innovation (NEPAD 2010).

Dans une plus grande mesure, les illustrations ci-

dessus sont des indications d'un malaise de

leadership politique et de mauvais choix en

Afrique lorsqu'il s'agit de la gestion des ressour-

ces naturelles pour le développement national

(Ghazvinian 2007 ; Basedau et Mehler 2005 ;

Silverstein 2002). Un des critères les plus

critiques dans la gestion des ressources naturel-

les est la transparence. Chouala (2010 : 156)

résume les rapports sur la transparence dans

l'industrie pétrolière en Afrique comme « une des

opacités parallèles…[Par exemple, au] Came-

roun, l'argent du pétrole est depuis longtemps

exclu des comptes publics et n'est pas mis au

budget. En Angola, les comptes pétroliers et les

revenus restent « secrets d' tat » et il n'y a pas deÉ

transparence publique. » Dans un contexte de

dynasties politiques et de manque de responsa-

bilité, il y a une absence totale de transparence et

de bénéfices tangibles pour l'ensemble de la

société.

5.5 Qu'est-ce que l'Afrique peut
apprendre des autres ?

La disponibilité en ressources naturelles offre

une excellente opportunité pour les pays

d'accélérer le développement et d'éliminer la

pauvreté (IMF 2010b). Comme Gelb et Associa-

tes (1988) ont avancé, la disponibilité en

ressources naturelles et les revenus importants

qui proviennent de son exploitation devraient

assouplir les trois contraintes traditionnelles du

développement économique : le revenu fiscal,

l'épargne nationale et les échanges extérieurs.

Toutefois, la qualité de la gestion des ressources

naturelles est le principal facteur de distinction

entre les pays qui ont tiré profit de la profusion

des ressources naturelles et ceux qui ne l'ont pas

fait. L'effet de la dotation en ressources

naturelles sur la performance économique et le

bien-être dépend de comment elles sont

explorées, exploitées et commercialisées ainsi

que comment leurs processus sont gérés

(Papyrakis et Gerlagh 2006).

Les pays africains ne sont pas les seuls à être

dotés de ressources naturelles. La littérature

existante est remplie d'exemples de pays qui

ont su tirer profit de leurs ressources naturelles

pour démarrer et conduire la croissance. Romer

(1996) et Wright (1990) ont montré, par

exemple, que les origines de la rapide expansion

industrielle et économique des tats Unis entreÉ

1879 et 1940 étaient étroitement liées à

l'exploitation de ses abondantes réserves en

ressources naturelles. Des exemples récents

provenant du monde entier, comprenant

l'Australie, l'Indonésie et la Norvège, ont montré

clairement que gérer les ressources naturelles

avec succès en tant que moteur de la croissance

n'est pas impossible dans les pays africains,

comme le démontre clairement le cas du

Botswana (Ogunleye 2008).

Cette section présente les expériences de

quelques histoires réussies de pays riches en

ressources Norvège, Chili, Australie et les pays—

du conseil de coopération du golfe (Gulf

Cooperation Council, GCC) pour mettre en—

évidence ce que les pays africains devraient

apprendre de ces cas d'études.
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5.5.1 Norvège

La Norvège, une petite économie dans le nord de

l'Europe au sommet de l'index mondial annuel de

développement humain, est un exemple

atypique dans la gestion du pétrole pour le

développement national ( 2012b). LorsqueUNDP

le pétrole a été découvert en 1969, la Norvège,

sans surprise, n'avait pas les capacités et la

technologie nécessaires pour développer

l'industrie pétrolière [et ainsi la principale

innovation institutionnelle] a été la création de la

société pétrolière Statoil en 1972. Cette société

détenue par l'état a joué un rôle crucial car une

partie de l'industrie de production norvégienne

fut transformée en une industrie de fourniture

technologique avec des connaissances spéciali-

sées dans la production de matériel de forage en

haute mer, de plates-formes pétrolières, de

pipelines et de bateaux d'acheminement

(Cappelen et Mjøset 2009 : 8).

Dans les années 80, les exportations de pétrole

« comptaient pour environ un tiers des exporta-

tions de la Norvège. Dans les années 90, la

production a augmenté à plus de trois millions de

barils par jour, faisant de la Norvège pendant

quelques années le plus grand exportateur de

pétrole brut du monde » (Cappelen et Mjøset

2009 : 8). Il y a un consensus très répandu dans la

littérature sur la façon dont la Norvège a utilisé

des revenus du pétrole au bénéfice de la société

toute entière, en évitant le phénomène de la

maladie hollandaise et offre un modèle pour les

autres pays riches en pétrole ou en ressources

naturelles (Cappelen et Mjøset 2009 ; Velculescu

2008 ; Wigglesworth et Kennedy 2007).

La Norvège fournit des leçons de grande valeur

pour les pays africains pour développer des

institutions fortes et adaptées pour mettre en

place des investissements publics dans la gestion

des ressources naturelles. Au commencement

de sa production pétrolière dans les années 70, la

Norvège a développé les « dix commande-

ments » pour la gestion du secteur pétrolier. Les

commandements centraux sont : 1) les réserves

doivent être développées pour que la Norvège

devienne indépendante dans l'approvision-

nement en pétrole, et 2) le secteur pétrolier doit

contribuer à de nouvelles activités industrielles.

Le moyen de réaliser ces commandements est de

canaliser les investissements publics dans le

développement des secteurs pétroliers et

autres. Cependant, la Norvège n'a pas engrangé

les succès simplement car elle a mis en place ces

commandements, mais parce que le pays a des

institutions fortes et efficaces qui sont capables

de suivre la mise en place des commandements

(Mehlum et al. 2008). L'exemple de la Norvège

vaut la peine d'être explorée dans le développe-

ment des bonnes institutions pour aider les

investissements publics à gérer les ressources

naturelles comme un moteur de croissance en

Afrique.

Bien que l'établissement d'institutions soit

important, le processus institutionnel est

également critique. En particulier, la Norvège a

mis en place un système transparent pour la

redistribution de sa richesse provenant du

pétrole avec des règles fiscales pour les dépen-

ses, l'épargne et les investissements. En 1990, la

Norvège a créé le fond Petroleum, mieux connus

sous le nom de « fond de pension gouvernemen-

tal mondial » (Government Pension Fund-Global

GPF), qui sert de bassin pour le surplus de

richesse produit par les revenus pétroliers.

Actuellement équivalent à 450 milliards $ US, le

GPF a été jugé comme le plus transparent au

monde en termes de portefeuilles d'investi-

ssement et de revenus car il suit strictement les

principes de Santiago, un ensemble de principes

et pratiques généralement acceptés (GAPP)

pour les SWF (Puplampu 2012). Au lieu de

chercher des investissements dans des domai-

nes à haut revenu, la focalisation est sur la

réduction des risques le plus possible à travers la
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diversification pour assurer que le GPF ne soit

pas érodé mais qu'il y ait des ressources suffisan-

tes pour couvrir les besoins des générations

futures. Le but du fonds est de faciliter l'épargne

du gouvernement qui est nécessaire pour

soutenir l'augmentation rapide des futures

dépenses publiques de pension et de supporter à

long terme la gestion des revenus du pétrole.

Pour éviter que le GPF soit dérobé et assurer qu'il

est dirigé vers l'investissement dans la gestion

des ressources naturelles, la Norvège a mis en

place un règlement fiscal pour les utilisateurs du

GPF d'une façon durable au fil du temps. Ceci sert

de barrière de sécurité pour la gestion propre du

fonds et assure qu'il est bien canalisé à la gestion

des ressources naturelles c'est une chose que—

les pays africains doivent apprendre. En effet, de

nombreux pays africains devraient apprendre de

la Norvège la façon d'assurer des opérations

efficaces des fonds d'investissements des

ressources naturelles. C'et particulièrement vrai

pour les pays qui sont en train de prendre en

considération l'établissement de fonds souve-

rains de richesse (Sovereign Wealth Funds, SWF)

pour l'investissement.

En plus d'investir dans le GPF dans des avoirs

offshore, le gouvernement investit aussi une

partie importante du fonds dans les marchés

domestiques. Le Ministère du commerce et de

l'industrie et le Fond d'assurance national sonts e

responsables des deux plus importants éléments

dans le menu d'investissement du fond domes-

tique. Le Ministère du commerce et de l'industrie

gère les investissements du gouvernement

public dans de nombreuses sociétés privées qui

sont engagées dans des activités commerciales

en Norvège ou qui investissent dans des sociétés

qui sont engagées dans de telles activités. De

plus, le Fonds d'assurance nationale a un vaste

portefeuille d'investissements dans les sociétés

norvégiennes reprises. Une partie du fonds est

canalisée au développement du marché des

capitaux, spécialement l'immobilier et les

placements privés. Comme le marché des

capitaux est un instrument très efficace pour

canaliser les fonds des épargnants ou investis-

seurs, l'investissement public du fonds aide à

faire le lien du processus d'intermédiation

financière dans l'économie. Ceci montre que les

investissements publics dans la gestion des

ressources nationales peuvent être un cataly-

seur de la promotion des activités économiques

publ iques dans di f férents secteurs de

l'économie.

En règle générale, la dépense publique est

limitée à 4 pour cent de la valeur du fonds basée

sur le retour réel estimé du fonds. Les économies

sont investies au bénéfice des norvégiens

actuels et futurs. La Norvège a également établi

un système de taxes qui aident le pays à maximi-

ser ses revenus des ressources en pétrole. C'est

particulièrement évident sur les prélèvements

de droits élevés sur l'extraction du pétrole par

des sociétés privées et de fortes taxes sur les

voitures et les carburants. Quatrièmement, le

pays a investi activement ses richesses en

pétrole dans le développement des capacités et

de la technologie et dans les secteurs innovants

tels que les énergies renouvelables, diminuant

les émissions de carbone, et la technologie post-

pétrole. Le pays a aussi canalisé activement les

investissements dans l'aide aux sociétés qui

innovent dans les technologies des énergies

renouvelables et l'efficacité dans le domaine

électrique. Dans ce but, la Norvège s'efforce

d'obtenir la valeur maximale de ses ressources

naturelles au fil du temps et déploie de façon

efficace les revenus qui en résultent pour le

développement du secteur des ressources

naturelles et des autres secteurs durables.

En plus de ce qui a été mentionné auparavant, la

Norvège a une des parts les plus élevées au

monde d'investissement public dans la santé en

proportion du . La valeur culturelle dePIB

l'équité dans l'investissement public du pays
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dans la gestion des ressources naturelles assure

au gouvernement de pouvoir donner la priorité à

l'éducation de haut niveau qui a pour but de

développer les capacités humaines dans les

activités du pétrole et d'autres non-liées. Les

investissements massifs et soutenus dans

l'accumulation de capital humain est un facteur

critique pour la transformation réussie de

l'économie norvégienne en particulier et de la

société en général.

Canaliser les investissements publics dans la

gestion des ressources naturelles a permis à la

Norvège d'atteindre un niveau élevé de dévelop-

pement économique et, en conséquence,

d'obtenir une des meilleures places au monde

pour la qualité de la vie (Voir l'Index de dévelop-

pement humain de plusieurs années). Sur l'Index

de meilleure vie de 2012, les norvégiens sont plus

satisfaits de leur vie pour 72 pour cent par

rapport à la moyenne OCDE, avec 75 pour cent

des personnes ayant des expériences très

positives au cours d'une journée moyenne

(sensations de calme, fierté de réalisation et joie)

plutôt que des négatives (douleur, inquiétude,

tristesse, ennui). Le pays peut attribuer ce fait à

ses performances extraordinaires dans plusieurs

autres indices. Par exemple : les personnes

gagnent en moyenne 30 465 $ US par an, plus

que la moyenne des pays OCDE qui est de 22 387

$ US ; plus de 75 pour cent des personnes âgées

de 15 à 64 ans ont un travail rémunéré, au-dessus

de la moyenne d'emploi OCDE de 66 pour cent ;

81 pour cent des adultes âgés de 25 à 64 ans ont

l'équivalent d'un diplôme d'études secondaires,

plus que le 74 pour cent de la moyenne OCDE ;

l'espérance de vie à la naissance est de 81 ans, par

rapport à la moyenne OCDE de 80 ans ; et il y a

des niveaux de participation civile et un fort sens

de vie en communauté : 94 pour cent des

personnes pensent connaître une personne de

laquelle ils peuvent se fier en cas de besoin, plus

que les 91 pour cent de la moyenne OCDE

(Ogunleye 2012 : 25).

L'accomplissement susmentionné pourrait servi

de base pour la déclaration d'Emmanuel

Mutebi le, Gouverneur de la banque de

l'Ouganda, que « Nous [Ouganda] devons être la

Norvège de l'Afrique » et qui a fait allusion à la

gestion de la richesse en diamants par le

Botswana comme autre exemple qui mérite

d'être encouragé (cité dans Kathman et Shannon

2011 : 25). Un aspect spécifique de la gestion du

pétrole en Norvège, comme nous le signalions

plus haut, est le rôle de Statoil, la société

pétrolière détenue par l' tat, et l'Ouganda estÉ

désireux d'explorer comment sa société

pétrolière nationale proposée peut apprendre

de sa contrepartie norvégienne. Le cadre légale

et la gouvernance élargie des entreprises sont

des aspects critiques de la réussite de la Norvège

et la question est maintenant d'établir une entité

viable en Ouganda et une réglementation

environnementale pour le pétrole et le gaz.

Enfin, que les richesses du pétrole soient ou non

pour l'Ouganda [élite politique] ou les ougandais

[la société en général] fait partie du débat en

cours dans le pays (Kyepa 2012 ; Kasimbazi 2012 ;

Gelb et Majerowicz 2011). Au-delà de la Norvège,

l'Ouganda et d'autres pays africains récents

producteurs de pétrole devraient aussi jeter un

œil au Venezuela et à l'Indonésie en termes de

cadre institutionnel de gestion des richesses

pétrolières pour le développement national

(Parker 2005 ; Ascher 1998).

5.5.2 Chili

Le Chili fournit une autre importante leçon pour

les pays africains sur le besoin d'adopter une

analyse économique et sociale coûts-bénéfices

structurée, intégrée, disciplinée et transparente

dans la gestion des ressources naturelles. Par

exemple, le gouvernement du Chili a établi le

système national d'investissements (National

System of Investments, SNI) au Ministère de la

planification, qui travaille étroitement avec le

Ministère des finances sur les investissements
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publics dans tous les secteurs liés à la gestion des

ressources naturelles. Le SNI fournit un

ensemble de normes, techniques et procédures

qui gouvernent le processus des investissements

publics dans tous les secteurs de l'économie.

Une technique basée sur l'analyse coûts-

bénéfices et qui inclut un taux social de ristourne

et de prix voilés a été développé pour servir de

cadre aux investissements publics. Le pays a une

loi qui oblige que les budgets des investisse-

ments publics envoyés par le Ministère des

finances au Congrès ne puissent inclure que des

projets au sein du SNI et qu'ils doivent avoir été

favorablement accueillis par le Ministère de la

planification. Un planning prudent assure que le

SNI n'est pas le seul point d'entrée des investis-

sements publics dans le processus de budget et

élimine les propositions qui ont le potentiel de

devenir des « projets éléphants blancs ». La

réussite des investissements publics chiliens a

été attribuée à plusieurs facteurs, importants

parmi ceux qui ont soutenu la forte volonté

politique, la formation importante et la construc-

tion des capacités à tous les nivaux du gouverne-

ment, un passage en revue rigoureux et une

appréciation de projets de préfaisabilité, et la

simplification de la méthodologie sophistiquée à

travers des manuels publiés et régulièrement mis

à jour (Fontaine 2004).

5.5.3 Australie

La pierre angulaire des programmes et initiatives

de gestion des ressources naturelles en Australie

est le partenariat entre tous les acteurs impor-

tants, y compris les gouvernements nationaux et

sub-nationaux et le secteur privé (Ogunleye

2012). Dans de nombreux cas, les initiatives de

gestion des ressources naturelles sont financées

conjointement par ces différentes couches de

gouvernement et d'acteurs privés. Cette

structure de financement permet de disséminer

et d'échelonner les investissements au niveau

national et régional. Les initiatives développées

de cette façon laissent de la place à la participa-

tion locale et des communautés en donnant la

parole et un sentiment d'appartenance aux

personnes locales en décidant les investisse-

ments publics qui auront le meilleur impact et

donneront les meilleurs résultats. Cela aide aussi

à la construction des capacités des personnes

locales dans les projets d'investissement public

qui seront de la plus haute importance et

utilisation pour eux. Cela permet à tous les

acteurs et groupes d'intérêt de contribuer de

façon coordonnée aux investissements publics

en améliorant la gestion des ressources naturel-

les.

Une autre leçon importante que les pays

africains devraient tirer de l'exemple australien

est l'importance d'un suivi et d'une évaluation

forts et effectifs des investissements publics

dans la gestion des ressources naturelles à

travers un cadre de Suivi, évaluation, rapport et

amélioration (Monitoring, Evaluation, Reporting

and Improvement, MERI). Le cadre fournit une

approche holistique aux investissements publics

dans la gestion des ressources naturelles qui

inclut les composantes humaine, sociale,

naturelle, physique et financière. Elle poursuit

deux buts. Le premier est l'explication du cadre

conceptuel global pour l'évaluation des pro-

grammes d'investissements publics dans la

gestion des ressources naturelles, avec l'accent

sur l'apprentissage, l'amélioration et la respon-

sabilisation. Le deuxième est de guider le

développement et la mise en place de plans

d'évaluation au niveau du programme et des

investissements pour supporter les efforts de

renforcement, révision et affinement des

stratégies et pratiques pour assurer que la

gestion adaptive se déroule comme faisant

partie de l'amélioration continue. Le cadre

comprend quatre stratégies importantes : a) une

approche intégrée à la conception des investisse-

ments et programmes, le processus de planifica-

tion, l'évaluation et la gestion du programme
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adaptif impliquant des partenaires dans toutes

les juridictions ; b) une approche de l'évaluation

basée sur les actifs qui promeut la définition de

cibles pour les principales catégories d'actifs qui

contribuent à une gestion durable des ressour-

ces naturelles ; c) un format pour suivre la

performance du programme en plus de l'état et

la variation au fil du temps de la situation des

avoirs ; et d) une base de rapport, en mettant

l'accent sur les résultats et les impacts, y compris

aux étapes des résultats intermédiaires (Austra-

lian Government 2009).

En développant des programmes d'investisse-

ment public dans les activités de gestion des

ressources naturelles, le gouvernement

australien (2009) soulignait les principes

structurés qui doivent être suivis. Tout d'abord, il

y a l'évaluation adéquate des programmes,

incluant de nombreuses lignes de faits quantita-

tifs et qualitatifs sur l'état et la tendance dans les

atouts de la gestion des ressources naturelles et

les aspects-clés de performance du programme

qui décrivent les liens de cause à effet entre ce

que le programme a réalisé et comment la

réalisation a été accomplie. Le deuxième

principe est d'établir et encourager un partena-

riat constructif parmi les acteurs, y compris les

gouvernements fédéraux, de l' tat, territoriauxÉ

et locaux, les régions, les communautés et les

industries. Les partenariats ont pour but

d'assurer que les évaluations des recommanda-

tions pour les investissements publics sont bien

appliquées et que la propriété du projet est

garantie. Troisièmement, il faut établir des

arrangements de partenariat et des évaluations

sérieux et efficaces qui soient reconnus par tous

les acteurs comme étant importants, opportuns,

clairs, concis et informatifs. Le dernier principe

comprend l'établissement de méthodes

d'évaluation efficaces et des boucles de

rétroaction de l'évaluation des responsables, de

l'équipe et de la communauté. C'est essentiel si

les leçons d'évaluation doivent être apprises, les

recommandations adoptées et les changements

requis et les améliorations de programme

réalisés.

En février 2011, le gouvernement australien a

fourni une plate-forme pour une implication de

toute la nation et de tous les acteurs dans une

évaluation de ses programmes et politiques de

gestion des ressources naturelles. Il a reçu un

feedback très utile des différents acteurs, y

compris les problématiques telles : la nécessité

de reconnaître la force et l'engagement de la

communauté dans la gestion des ressources

naturelles ; la valeur des agriculteurs et des

groupes industriels à assurer une agriculture

durable et la sécurité alimentaire ; le risque des

résultats de conservation posés par certaines

approches d'investissement actuelles dans la

gestion des semences et des pesticides ; et

l'importance du savoir indigène et de la respon-

sabilité dans les stratégies d'investissement pour

le futur (Ogunleye 2012).

5.5.4 Les pays du conseil de
coopération du Golfe (GCC)

Le succès des réformes économiques dans les

pays du Moyen Orient possédant des ressources

réside dans les investissements importants dans

la construction d'institutions complètes ainsi

que dans les niveaux élevés de capacités

humaines dans les administrations publiques

(Arezki et Nabli 2012). Ceci est spécialement vrai

dans les pays du Conseil de coopération du Golfe

(CCG). Par exemple, le Bahreïn a investi ses

revenus du pétrole pour se constituer lui-même

plaque tournante financière pour la région du

Golfe et le monde arabe, avec une focalisation

particulière sur les banques islamiques. Le pays a

également fortement investi dans le tourisme et

les services de transport. En plus d'investir dans

les services, le Bahreïn a aussi focalisé les

investissements publics dans le développement

du secteur de l'aluminium et a eu la fierté de
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devenir un des principaux producteurs de cette

marchandise. Les Emirats Arabes Unis (EAU)

fournissent un autre exemple exceptionnel de

concentration des investissements publics dans

la gestion des ressources naturelles en visant une

diversification économique. Au vu des investisse-

ments énormes dans les services financiers, le

tourisme et la logistique des transports, Dubaï

est actuellement une plaque tournante mondiale

du commerce et de la distribution des marchan-

dises ainsi qu'un centre financier avec le Dubai

International Financial Center. Le Conseil de

coopération du Golfe a planifié en 2011 des

investissements de 968 milliards $ US disséminés

dans 1 638 projets dans différents secteurs de

l'économie sur les dix prochaines années. Parmi

ceux-ci, la construction, les infrastructures et

l'industrie pétrolière comptent pour 80 pour

cent de l'ensemble des projets. Environ 97

milliards $ US ont été consacrés aux routes et

chemins de fer sur cette période de dix ans, avec

79 milliards $ US pour les chemins de fer, y

compris trains, métros et trams. Les investisse-

ments dans la construction des routes s'élèvent

à 18 milliards $ US (Ogunleye 2012 : 29). Avec les

investissements publics actifs dans le secteur des

ressources naturelles et dans d'autres secteurs

de l'économie, plusieurs pays du Moyen Orient

ont réduit drastiquement leur dépendance en

ressources naturelles. Cette expérience, à

nouveau, offre une bonne leçon aux pays

africains riches en ressources.

5.6 Développement durable—
analyse, problématiques et défis

L'examen précédent fournit une gamme de

facteurs critiques qui font partie intégrante de la

réussite ou de l'échec du leadership politique et

son rôle dans l'exploration de pétrole et de gaz

en particulier et de développement national en

général. Trois catégories principales peuvent

être identifiées : l'importance du leadership

politique, la nature de la bureaucratie de l' tatÉ —

en particulier les relations entre les leaders

politiques et les bureaucrates lors du lancement,

de la mise en place et du suivi des politiques et

des institutions et enfin, les relations tat-— É

société, certainement le lieu pour une société

civile active et animée.

5.6.1 Leadership politique

Les cas de réussite africaine et non africaine de la

gestion de la richesse provenant des ressources

naturelles soulignent un point basique : il n'y a

pas de malédiction inhérente à la dotation en

ressources naturelles. Il s'agit plutôt des

implications de capacité, spécialement aux

niveaux des politiques et institutionnel, qui

déterminent la capacité d'obtenir des résultats

optimaux. Lorsque les leaders politiques

s'engagent dans le développement national via

les ressources naturelles, ils doivent garder un

œil sur les principes sous-jacents au développe-

ment économique durable. Le développement

durable s'associe au débat plus élargi sur le

développement et est donc dépendant du rôle

de leadership politique dans la gestion des

ressources disponibles au nom du développe-

ment national d'aujourd'hui et de demain.

Le leadership politique au Botswana a été

essentiel pour la réussite du pays en matière de

gestion de la richesse provenant des diamants en

particulier et des ressources naturelles en

général, car les leaders ont assuré le fonctionne-

ment des politiques et des institutions. Renforcé

par cette légitimité démocratique, Seretse

Khama, le Président du Botswana, fit ce com-

mentaire sur le refus de Laurent Gbagbo, leader

de la Côte d'Ivoire, d'accepter sa défaite

électorale :
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C'est une véritable tragédie…. Il

est très triste qu'il existe encore

[des leaders] assoiffés de pouvoir

qui veulent satisfaire leur propre

ambition … au point d'ignorer

totalement la volonté de la

m a j o r i t é d e s p e r s o n n e s … .

Lorsque des personnes apportent

leurs intérêts personnels dans un

gouvernement, elles font dérailler

tout un pays et le peuple souffre.

Ce ne doit pas être un voyage

égoïste….Cette règle d'un seul

homme qui continue et continue

doit cesser…. La seule chose que

Gbagbo doit faire est un pas en

arrière et être un vrai chef d'état

(cité dans Tettey 2012 : 37-38).

Le refus de Gbagbo a créé le chaos en Côte

d'Ivoire après les élections générales de 2010.

Des cas de conflit après les résultats électoraux

et le chaos qui en résulte sont habituels en

Afrique, comme cela s'est produit au Kenya

après les élections générales de décembre 2007.

Les gouvernements de coalition sont également

plus nombreux, comme dans le cas kenyan et

avec le résultat arrangé des élections au

Zimbabwe après les deux tours des élections

présidentielles en mars et juin 2008. D'autres

pays ont vu le chaos après des élections, comme

le cas de l'Ouganda en février 2011 et du Sénégal

en mars 2012. Les exemples des élections

montrent du doigt le manque de leadership

politique pour positionner les intérêts généraux

de la société durant les campagnes électorales et

lors de la préparation des prospectus électoraux.

Il est donc impératif d'examiner jusqu'à quel

point le cadre de développement national a la

philosophie du renforcement des capacités

nécessaires pour fonctionner sans tenir compte

des vicissitudes politiques et de l'état d'esprit

général à court terme des politiciens. Ces

capacités résident dans le fonctionnement de la

fonction publique et dans la qualité de

l'administration publique, en particulier dans la

façon dont elles sont liées aux institutions

politiques. C'est cette capacité qui a fait de la

Norvège un modèle.

Campbell (2011) affirme en faisant référence à la

Norvège que la gestion du fonds de souveraineté

des richesses a été caractérisée par un degré

élevé de transparence et ses managers sont

directement responsables des institutions

démocratiques ; la réussite continue a donc été

étayée par la volonté politique, le rôle de la loi et

des institutions démocratiques développées.

Construire des institutions ayant des capacités a

bien entendu pris du temps. Toutefois, il n'y a pas

eu de corrélation entre l'établissement institu-

tions durables ayant les capacités et la longévité

des leaders politiques africains.

5.6.2 Nature de la bureaucratie
Éd' tat

Le leadership doit s'engager dans la question des

capacités des institutions. Il doit se focaliser sur

la nature et le rôle de la bureaucratie de l' tat etÉ

sur les relations générales entre les leaders

politiques et les bureaucrates. Une caractéris-

tique importante de l'État africain postcolonial

est sa « mollesse ». Le concept d' « indul-État

gent » est utile car il passe au travers des

différentiations sur la nature de l'état et prend en

considération les processus qui limitent le

pouvoir de l' (Faaland et Parkinson 1991).État

Selon Myrdal (1968 : 896), les s « indulgents »État

mettent peu en vigueur leur politique. La «

mollesse » de l' réside dans son incapacité « àÉtat

forcer les personnes à mettre en place les

objectifs politiques déclarés…[à cause de] la

structure du pouvoir et d'un écart entre les

intentions réelles et prétendues » (Streeten

1993 : 1282).
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Au moment de l'indépendance politique, la

structure bureaucratique de l'administration

d'état africaine reflétait l'incapacité d'entamer

et de mettre en place des politiques efficaces et a

donc employé du clientélisme et un patronage

de l'état comme moyens de « souder des

coalitions fragmentées et aux décisions

fissipares en des régimes capables de maintenir

la main sur le pouvoir de l' tat » (Boone 1994 :É

110). Avec des départements très centralisés et

en sous-effectif, la machine de l' tat n'a pas étéÉ

capable de promulguer, sans parler de mettre en

œuvre, des politiques efficaces pour lutter

contre les problèmes émergents. La bureau-

cratie post-coloniale a donc opéré dans une

atmosphère où la « notion fonctionnelle de

gouvernement…ne fait pas de distinction entre

la prise de décision et la définition des rôles »

(Chazan et al. 1992 : 42). Sans personnel qualifié,

les mêmes bureaucrates ont débuté et mis en

place des politiques d' tat, et « à cause deÉ

l'incompétence des agences administratives

existantes, le leadership politique répond [a

répondu] par des raccourcis administratifs et en

mettant en place de nouvelles unités administra-

tives heureusement plus réactives » (Berg 1971 :

210).

Dans certains cas, la plupart des institutions

d' tat en expansion sont devenues des poubel-É

les pour personnes politiques nommées et les

cibles de l'interférence politique comme voie

pour étendre leur base politique (Arriola 2009 ;

van de Walle 2006). Les employés du gouverne-

ment, comme Azarya (1988) le remarquait, sont

fortement valorisés car cela augmente leur

statut social. Des augmentations du statut social

impliquent également des augmentations des

obligations pour les familles et la capacité de

distribuer des largesses sociales et politiques.

Manquant clairement de rôles définis et

incapable de séparer les responsabilités de

travail dans les institutions de l'état des attentes

sociales, la structure bureaucratique a été

entravée par la paperasserie administrative, une

administration médiocre, le népotisme et la

corruption administrative (Crook 1983 ; Price

1975 ; Le-Vine 1975). Les implications d'un tatÉ

« indulgent » représentent des politiques de

développement inadéquates ou inefficaces.

Pour être sûr, les institutions financières

internationales, en particulier la Banque

mondiale (1981), au sommet de la crise africaine

des années 80, ont reconnu ces difficultés de

l'état africain postcolonial. Les recommanda-

tions politiques sous l'ajustement structurel,

spécialement la restructuration complète et la

diminution de la présence des institutions de

l'état, ont laissé un vide de capacités qui a

continué à affecter tous les effectifs de la

fonction publique africaine postcoloniale (World

Bank 1989).

5.6.3 Relations entre l' tat et laÉ
société

La problématique finale de l'analyse réside dans

les relations entre l'état et la société, particuliè-

rement une société civile active et animée. En

partant à nouveau du cas de la Norvège, le rôle

d'une société civile animée a été critique dans

l'utilisation sociale des revenus du pétrole.

Généralement, les groupes ayant une base

politique importante préfèrent le status quo,

comme les cas du Nigeria et du Tchad l'attestent

(Moss et Young 2009 ; Obi 2007). Les deux pays

souhaitaient vraiment des réformes qui auraient

approfondi le rôle de la richesse en pétrole dans

le processus de développement national.

Toutefois, dans les deux cas, les élites politiques

ont principalement favorisé leur propre accès à

la richesse nationale, alors que les citoyens

ordinaires assistaient impuissants à ce désastre.

Au Nigeria, il y avait constamment des disputes

entre les départements du gouvernement à

propos de la formule utilisée pour déterminer les

déboursements des revenus du pétrole à l' tat etÉ

aux gouvernements locaux (Ahmad et Singh
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2003). L'aspect remarquable du cas Nigerian est

l'absence de toute conséquence pour mauvaise

gestion ; jusqu'en 2003, personne n'était

criminellement reconnu coupable du pillage

gratuit des richesses nationales (cité dans Moss

et Young 2009). Le programme de développe-

ment pétrolier et d'oléoduc Tchad-Cameroun est

un bon cas d'étude.

Cas d'étude: Programme de développement

pétrolier et d'oléoduc Tchad-Cameroun
Le 6 juin 2000, le conseil des directeurs exécutifs

de la Banque mondiale a approuvé le programme

de développement pétrolier et d'oléoduc Tchad-

Cameroun. Le projet impliquait les principaux

acteurs suivants : a) les gouvernements du Tchad

et du Cameroun ; b) le groupe de la Banque

mondiale ; c) un consortium pétrolier initiale-

ment constitué de Exxon, Elf et Shell, et depuis

2000 de ExxonMobil (40 pour cent et exploitant

du projet), de Petronas (35 pour cent) et Chevron

(25 pour cent) ; et d) des organisations de la

société civile au sein et au-delà des deux pays.

L'importance de ce projet, dans un contexte de

gestion et de développement des ressources

naturelles, était donc légitime dès le départ. Le

Tchad est un pays enclavé fragile avec un

environnement de gouvernance exigeant. En ce

qui concerne son développement humain, le

Tchad se trouve à la 183ème place sur 187 pays

( 2012b). Le président actuel, Idriss DébyUNDP

Itno, arrivé au pouvoir par la force des armes en

1990, a par la suite régularisé son pouvoir à

travers les élections de 1996 et a été réélu en

2001. Cependant, en 2005, il a aboli les limites de

deux mandats à la présidence, supprimé d'autres

groupes politiques et organisé une autre

réélection en 2005, qui a été boycottée par les

autres partis politiques. Il est donc progressive-

ment en train d'assumer la personnalité d'un

« président à vie ». L'homologue camerounais

d'Itno, Paul Biya, a également été au pouvoir

pendant trente ans et a étouffé toute forme de

pluralisme politique dans son pays. En ce qui

concerne le développement humain, le Came-

roun se trouve à la 150ème place sur 187 (UNDP

2012b). Comme dans d'autres pays africains

riches en ressources, le rôle de la gestion des

ressources naturelles et du développement

national n'a pas été sans problèmes.

Le programme de développement pétrolier et

d'oléoduc Tchad-Cameroun a été l'objet de

plusieurs études (Winters et Gould 2011 ; Gérin et

Houdin 2010 ; Arbogast 2009 ; Emmerson 2005 ;

Finkle 2004 ; Jobin 2003). Les problématiques les

plus importantes dans la littérature tournent

autour de l'importance du projet pour le

développement humain des deux pays ; du

leadership de la Banque mondial pour rassem-

bler les acteurs principaux identifiés plus haut ;

de la mesure dans laquelle l'accord entre la

Banque mondiale et le Tchad, par exemple, se

focalise sur les institutions et les initiatives de

renforcement des capacités ; de l'accent

spécifique sur la durabilité environnementale ; et

enfin, du rôle pivot de la société civile. Le projet

avait également de nouvelles caractéristiques.

L'accord légal de gestion des revenus du pétrole

entre la Banque mondiale et le gouvernement du

Tchad, expliquant comment dépenser les

revenus du pétrole, était unique et innovant dans

le discours de développement. Elaborée en

nature, la loi soulignait les types particuliers de

comptes qui devaient être mises en place et les

conditions spécifiques qu'il fallait remplir pour

l'utilisation des fonds. Par exemple, la Banque

mondiale a demandé, et le gouvernement du

Tchad a accepté, de « mettre tous les revenus

directs du pétrole sur un compte- séquestre »

ayant des caractéristiques spécifiques et strictes

pour les dépenses ; par exemple, « 80% doit aller

aux dépenses directes pour le développement et
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la réduction de la pauvreté, 10% sont mis de côté

dans un fonds pour les générations futures, 5%

pour la région de production du pétrole, et les 5%

restants pour des dépenses libres » et également

de mettre en place un gardien de la société civile

(cité dans Moss Young 2009 : 10 ; voir aussiet

Gérin et Houdin 2010 : 17). Voici ce que l'on sait à

propos du programme de développement

pétrolier et d'oléoduc Tchad-Cameroun : le

gouvernement du Tchad est revenu sur sa parole

de dépenser les revenus du pétrole en respec-

tant les lignes de l'accord et voulait mettre en

acte une législation qui abolit l'accord qui

demandait d'attribuer les fonds à un développe-

ment humain plus large ; il échoua aussi à

attribuer des fonds pour supporter la création de

groupes de société civile ayant un mécanisme de

garde-fou. Le gouvernement du Tchad a utilisé

les revenus du pétrole pour rembourser les prêts

de la Banque mondiale, après que la Banque se

soit retirée du Tchad. Le départ de la Banque

mondiale a aussi eu un impact négatif sur

l'engagement d'autres acteurs tels que la

Banque d'investissements européenne, et a été

cité comme un exemple de la théorie du

marchandage obsolète où un gouvernement

hôte renégocie les termes de son contrat comme

des paramètres de négociation ont changé au fil

du temps (Gould et Winters 2007). Cependant, ce

départ a été contrebalancé par l'arrivée de la

Chine, lorsque la société nationale chinoise

pétrolière a acheté en 2007 les intérêts d'un

acteur junior, EnCana, une société pétrolière

canadienne.

Les organisations de société civile (OSC), entrela

autres, portent leur attention sur les droits du

travail et humains, ainsi que sur les problémati-

ques de responsabilité environnementale. Il y

avait deux groupes principaux : ceux au niveau

national au Tchad et au Cameroun et des groupes

internationaux (Gérin et Houdin 2010 ; Associa-

tion tchadienne pour la promotion et la défense

des droits de l 'homme et Centre pour

l'environnement et le développement et

Défense de l'environnement 2002). Les impor-

tantes OSC nationales comprenaient la Commis-

sion permanente pétrole de N'Djamena et la

Commission permanente pétrole locale au Tchad

et rejoignent d'autres telles que le Groupe de

recherches alternatives et de monitoring du

projet pétrolier Tchad-Cameroun. L'aide

humanitaire catholique et le Centre pour

l'environnement et le développement au

Cameroun constituaient aussi d'importantes

OSC. En plus de l'organisation nationale, des

OSC internationales célèbres incluaient Amnesty

International, Allemagne ; les Amis de la Terre,

France ; et Forest People's Programme,

Royaume-Uni.

Une analyse de la détresse et du rôle des OSC

montre comment le rôle qu'elles ont joué et les

questions qu'elles ont posées, ainsi que leur

approche du modèle de développement de

l'oléoduc Tchad-Cameroun ont contribué au

résultat final des négociations. En particulier, les

OCS ont joué un rôle majeur dans les investisse-

ments pour le fonds pour les générations

futures, qui est devenu un aspect particulier de la

loi de gestion des revenus du pétrole, et a des

contributions importantes pour la gouvernance

démocratique dans le pays. L'analyse du rôle des

OCS dans l'oléoduc Tchad-Cameroun s'est

concentrée sur le rôle de l'état africain dans la

gestion des ressources naturelles pour le

développement dans l'ère de la mondialisation

et sur les leçons des relations entre l'état et la

société civile dans le discours sur les ressources

naturelles et le développement.

Les gouvernements du Tchad et du Cameroun,

pour des raisons différentes et sans surprise, ont

poursuivi des intérêts stratégiques différents.

Par exemple, le Cameroun a opté pour une « taxe

fixe sur les barils de pétrole, des dividendes de sa

participation dans la société qui détient et fait

fonctionner l'oléoduc au Cameroun (the
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Cameroon Oil Transportation Company, COTCO

qui est la Compagnie camerounaise de transport

du pétrole) et des taxes sur le revenu, les

entreprises et autres taxes » (Gérin et Houdin

2010 : 7). Cependant, à cause des volumes de

débits faibles, de la détérioration des devises (le

dollar américain, l'Euro et le franc CFA) et des

fortes augmentations du prix du pétrole, le

gouvernement du Cameroun n'a pas suffisam-

ment accru les revenus du pétrole (Gérin et

Houdin 2010 : 12). Ceci illustre que comme ses

homologues ailleurs, l' tat du Cameroun, quiÉ

reste l'acteur principal de la mise en place du

schéma macroéconomique, souffre des

conséquences négatives de ses capacités de

prise de décision lorsqu'il doit négocier l'énergie

et d'autres gros projets sur le continent, avec des

impacts qui s'étendent à l'ensemble de la

société.

Le Tchad, d'un autre côté, a récolté suffisam-

ment de revenus du pétrole, spécialement au

cours des années 2003-2008 et a utilisé les fonds

pour payer ses fonctionnaires et son armée

(Gérin et Houdin 2010). Toutefois, au milieu de la

dégradation du problème de la sécurité depuis

2005, devenue un problème majeur après 2008,

le gouvernement du Tchad n'était pas unique-

ment préparé à armer son appareil de sécurité,

mais demanda également de pouvoir utiliser les

revenus du pétrole plus largement pour

répondre aux priorités de développement

national. Le gouvernement du Tchad était rigide

à propos de sa demande pour une plus grande

latitude dans l'utilisation des revenus du pétrole

pour supporter ce qu'il pensait être les besoins

nationaux urgents. Le Tchad fit un mouvement

en solitaire à travers le parlement et amenda la

gestion des revenus du pétrole (Winters et Gould

2011 ; Gérin et Houdin 2010). Les leçons méritent

ici d'être soulignées : l' tat a suffisammentÉ

d'influence pour utiliser la richesse provenant

des ressources naturelles pour favoriser

l'agenda de développement national. Bien que le

Tchad, supposé fragile, était une fois qu'il avait

les revenus, dans une position dominante pour

imposer à la Banque mondiale, qui à plusieurs

reprises renonça aux demandes du gouverne-

ment du Tchad. Le Président Idriss Déby Itno

comprit que vu les investissements financiers

dans le projet pétrolier, le Tchad avait l'avantage

du propriétaire ; il était dans une position de

force et n'hésitait pas utiliser cette force dans les

négociations avec les partenaires du projet

(Winters et Gould 2011 ; Gérin et Houdin 2010).

De plus, il convient de noter le rôle important de

l'aide étrangère au développement dans le

projet pétrolier Tchad-Cameroun. Historique-

ment, l'aide étrangère était alignée aux concepts

idéologiques des tats Unis, de l'EuropeÉ

occidentale et du Japon. Cette source unique de

développement a donné à l'occident l'avantage

nécessaire pour imposer les conditions de toute

forme d'aide. Cependant, l'émergence de la

Chine, pas seulement en Afrique mais dans le

reste du monde, a introduit une dynamique

créative dans le schéma mondial de l'aide au

développement (Gérin et Houdin 2010). Plus

particulièrement, lorsque la Banque mondiale et

d'autres partenaires basés en Occident ont fait

savoir leur désaccord avec la position du

gouvernement du Tchad sur la gestion des

revenus et d'autres problèmes légaux et leur

souhait de se retirer, le gouvernement du Tchad a

clairement indiqué l'existence de formes de

financement alternatives provenant de la Chine.

La Chine a au fait assumé un rôle dans les

activités importantes du projet et la vraie

question était alors si la présence de la Chine

avait altéré le comportement stratégique du

Président Itno dans les négociations du projet.

Ce qui a été avancé dans des commentaires

récents parle du passage de la compétition à la

coopération entre les différents acteurs

multinationaux actifs dans le corridor pétrolier
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Tchad-Cameroun (tels que ExxonMobil) et les

nouveaux arrivants, la société pétrolière

nationale chinoise (Badgley 2011).

L'approche du Président Itno d'une gouver-

nance démocratique est également significative.

Tout d'abord, il a su défendre les modifications

de la loi de gestion des revenus à travers le

parlement et a orchestré des changements sur

l'abolition des limites aux mandats présidentiels

prévues dans la constitution. Les changements

constitutionnels lui ont permis de réaliser un

troisième mandat, et il pourrait être sur le point

de devenir « président à vie » au Tchad. Deuxiè-

mement, les autres partis politiques, au vu des

changements constitutionnels, n'ont pas

participé aux troisièmes élections présidentiel-

les. Ceci a permis au parlement de faire passer

toutes les propositions du gouvernement.

L'absence de partis d'opposition dans les

troisièmes élections présidentielles a servi de

toile de fond pour discuter le rôle des OSC dans le

programme de développement pétrolier et

d'oléoduc Tchad-Cameroun.

Le niveau national des OSC s'est accru à cause de

l'importance du projet. Elles furent alors plus

visibles et leurs critiques du projet furent

sérieusement prises en considération. De

nombreuses OSC attirèrent l'attention sur le

manque de capacités du Tchad pour gérer le

projet et appelèrent donc « à un moratoire pour

reporter les investissements jusqu'à ce que des

conditions adéquates soient remplies », et la

véritable question est de savoir s'il y avait ou non

« un pays [au monde] retardant son accès aux

ressources jusqu'à ce qu'il soit considéré prêt à le

faire par la communauté internationale ou par

son propre jugement ? » (Gérin et Houdin 2010 :

25-26). Selon les termes de l'accord du projet, les

fonds devaient être attribués aux initiatives de la

société civile. Cependant, avec les changements

que le Tchad avait entamé dans la loi de gestion

des revenus, il devint évident qu'il y aurait des

difficultés pour accéder aux fonds requis pour

maintenir le gouvernement responsable. Les

gouvernements ont tendance à trouver

problématique d'attribuer des fonds publics à

des entités qui, à leur tour, les encaissent pour

leurs initiatives de politique. C'est un problème

habituel auquel de nombreuses OSC nationales

sont confrontées la source des fonds pour—

supporter leurs activités et si la source des fonds

peut donner le ton ou non. La leçon est ici de

savoir comment les OSC peuvent mobiliser des

fonds pour leurs activités et si les fonds publics

peuvent être utilisés pour que les gouverne-

ments restent responsables.

Les difficultés de financement des OSC nationa-

les imposent ou expliquent leurs partenariats

avec des contreparties internationales. Par

conséquent, plusieurs OSC internationales ont

été actives dans le projet pétrolier et d'oléoduc

Tchad-Cameroun. En particulier, les OS C

internationales se sont focalisées sur les droits

de l'homme et du travail ainsi que sur les

problématiques environnementales. La position

des gouvernements nationaux a été de décrire

ces OSC internationales comme des forces

externes qui essaient de fomenter des troubles,

bien qu'ils accueillent l'engagement financier

d'investisseurs extérieurs. En d'autres termes, si

leur argument fondamental est le rôle des forces

extérieures, les gouvernements nationaux ne

peuvent pas étiqueter les OSC internationales

comme des fauteurs de troubles alors qu'ils

s'ouvrent ouvertement aux financiers internatio-

naux.

La solidarité internationale entre les OSC est

peut-être possible avec les avancées spectaculai-

res des technologies de communication.

Toutefois, les possibilités de telles collaborations

doivent toujours se confronter aux politiques

d'identité « nationale » contre celles « internatio-

nale » et ses implications pour le développement

mondial. En dépit de toutes les tendances vers un
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village planétaire, qui ait une compréhension

commune des problèmes des uns et des autres,

la société est toujours l'otage avant toute—

chose de la philosophie des gouvernements—

nationaux. Comment dépasser ce schéma ou le

remplacer par un schéma mondial reste un

problème sur la façon dont les ressources

naturelles sont exploitées dans différentes

parties du monde, parfois d'une façon qui n'est

pas à l'avantage du site de ressources.

De ce qui a été dit précédemment, il apparaît

clairement que la découverte du pétrole au

Tchad a déclenché un ensemble complexe de

forces (Barma et al. 2012 ; Moss et Young 2009).

Tout d'abord, en tant que pays enclavé, il a eu

besoin d'un pays qui lui offrait un point de

livraison, un rôle que le Cameroun a accepté.

Deuxièmement, la Banque mondiale et d'autres

financiers ont demandé que le gouvernement du

Tchad « mette tous les revenus directs du pétrole

sur un compte séquestre » avec des critères

stricts et spécifiques pour les dépenses et

également en place des observateurs et gardiens

de la société civile (Moss et Young 2009 : 10). Le

gouvernement du Tchad a accepté cette requête

mais, dans l'analyse finale, n'a pas réussi à

attribuer les fonds pour la création de gardien de

la société civile. Le parlement a aboli la législation

qui engageait le pays vis à vis du fonds pour les

générations futures et a utilisé les revenus du

pétrole pour rembourser le prêt de la Banque

mondiale, après quoi la Banque a quitté le Tchad

(Barma et al. 2012 ; Moss et Young 2009).

Deux importantes problématiques découlent du

cas tchadien : le rôle des parlements dans le

développement des politiques sur l'utilisation

des richesses du pétrole pour le développement

national, et le clivage entre les aspects théori-

ques et pratiques de la gouvernance démocra-

tique, qui à son tour reflète la limite de l'influence

des citoyens sur le travail du parlement en

particulier et sur le maintien de la responsabilité

du gouvernement en général. Il est également

évident que vu les intérêts nationaux de sécurité

des pays puissants, lorsqu'il s'agit de problémati-

ques du pétrole, seules des initiatives locales

concertées ou une pression pour la responsabili-

té peut faire la différence nécessaire. En ayant

cela à l'esprit, de nombreux analystes suggèrent

que des institutions et des processus de

gouvernance sont nécessaires au Ghana, un

nouveau pays producteur de pétrole, si le pays

veut bénéficier de ses revenus en pétrole et

éviter les résultats qui ont eu lieu au Nigeria et au

Tchad (Ayee 2013 ; Gyampo 2011 ; Boohene et

Peprah  2011  ;  Attafuah  2010  ;  Moss  et  Young

2009). Les pays peuvent aussi tirer les leçons des

positions de marchandage obsolètes qu'ils

peuvent prendre dans les négociations sur

l'extraction des ressources naturelles, particuliè-

rement là où il y a plusieurs inconnus.

5.7 Fonds souverains une—
panacée ? (cas de l'Angola, du
Botswana et du Nigeria)

Les fonds souverains apparaissent actuellement

comme un must pour toute nation africaine

ayant des ressources. Une vague de fonds

souverains sont en train de s'ouvrir sur tout le

continent car les pays ayant des ressources

cherchent à les gérer. Ce n'est pas seulement un

signe fort que les pays africains adoptent une

prudence fiscale ; cela aide aussi à garder

l'attention de la société sur l'industrie de

l'extraction (Giugale 2012). Les données et les

informations sur les investissements publics

dans la gestion des ressources naturelles dans les

pays africains sont rares. Le Nigeria et l'Angola

ont tous deux lancé récemment de tels fonds et

de nombreux autres pays qui viennent à peine de

découvrir une richesse en ressources —

Tanzanie, Ouganda, Ghana, Mozambique et

Kenya ont mis en place ou ont prévu de mettre—

en place un tel fond .s
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Globalement, on estime que depuis 1990, le

nombre de pays qui ont construit de tels fonds a

triplé, et ensemble, ils détiennent environ 5

trillions $ US, dont la majorité provient de la

vente de marchandises (Giugale 2012). Alors que

l'Afrique compte encore pour environ 0,3 pour

cent des avoirs mondiaux sous forme de fonds

souverains en gestion, ce chiffre devrait

augmenter (African Globe 2013). Au-delà de la

promotion de la croissance domestique, les SWF

aident à promouvoir la côte de crédit et ont le

pouvoir d'abaisser les coûts d'emprunt sur les

marchés internationaux (African Globe 2013).

L'Angola a vu côte de crédit mis à jour par les trois

agences internationales entre mai et juillet 2011,

dans chaque cas avec des perspectives stables.

En dépit de la mise à jour qui a eu lieu avant le

lancement du Fundo Soberano de Angola

(FSDEA), l'agence Moody's qui a relevé la—

côte de l'Angola à Ba3 a cité le programme de—

réforme de l'Angola et l'établissement du FSDEA

dans son raisonnement. De façon similaire, le

Nigeria, qui a reçu en novembre dernier pour la

première fois une côte de Ba3 de Moody's —

trois points en dessous du niveau d'investisse-

ment doit ce développement positif à—

l'établissement de l'autorité d'investissement

souverain Nigeriane (African Globe 2013).

La section suivante présente trois pays africains

— —Angola, Botswana et Nigeria qui ont investi

dans des fonds souverains pour assurer que la

richesse provenant de leurs ressources bénéficie

au peuple d'aujourd'hui ainsi qu'aux générations

futures.

Angola
En 2011, le gouvernement angolais a établi une

nouvelle façon de canaliser les investissements

publics dans la gestion des ressources naturelles.

Connu sous le nom de Fundo Soberano de

Angola (FSDEA), le fond de 5 milliards $ US ests

le deuxièmement plus grand fond de l'Afriques

sub-saharienne derrière le fond Pula dus

Botswana (6 9 milliards $ US). Cet outil a été créé,

pour réserver des ressources financières

critiques nécessaires pour payer les projets

prioritaires et pour construire des infrastructu-

res essentielles qui vont ensuite améliorer la

diversification économique et les bases écono-

miques du pays (IMF 2011b). Le fond provients

des revenus des exportations de pétrole et de

gaz et est financé en assignant l'équivalent de

100 000 barils de la production journalière de

pétrole pour financer les projets d'infras-

tructures de base prioritaires. La focalisation

initiale des investissements publics à travers ce

fond s'est faite sur la distribution de l'eau et las

génération d'électricité. Les opérations sur le

fond sont entièrement intégrées et apparais-s

sent dans le budget annuel.

Cet outil d'investissement a été choisi comme

moyen innovant d'améliorer les investissements

publics dans la gestion des ressources naturelles.

L'objectif principal est de financer des investisse-

ments dans les infrastructures de base en

utilisant les profits de la production de pétrole de

l' tat. Le F S D E A prendra le rôle d'outilÉ

d'investissement officiel de l'État, au départ d'un

fond géré par l'agence pétrolière de l'État -

Sonangol. Ce fond a déjà un portefeuilles

impressionnant, particulièrement au Portugal où

il détient des parts importantes dans de nom-

breuses banques et sociétés d'énergie (African

Globe 2013). Malheureusement, les allégations

de mauvaise gestion de Sonangol suggèrent que

le gouvernement a besoin de capacités pour

gérer efficacement le fond . Selon l'observatoires

des droits de l'homme, environ 32 milliards $ US

(environ 25 pour cent du PIB) des revenus du

fond est comptabilisé dans les registres du

Sonangol (Boyce et Ndikumana 2012). Ceci étant

dit, l'Angola a indiqué qu'en mettant en place le

FSDEA, il va appliquer les principes de Santiago,

un ensemble non lucratif de 24 règles établies

pour que les fonds souverains restent transpa-

rents et responsables. En ligne avec ceci,
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l'Angola devra mettre en place des politiques

d'investissement très spécifiques et devra se

justifier publiquement lorsqu'elle cherchera à

soustraire de l'argent du fond .s

Botswana
Le Botswana est un autre pays africain avec une

modalité de canalisation des investissements

publics dans la gestion des ressources naturelles.

L'outil, connu sous le nom de fond Pula (6 9s ,

milliards $ US), est un portefeuille d'investisse-

ments à long terme établi en 1994. Son but

principal est de préserver une partie des réserves

des échanges extérieurs de l'exportation des

diamants pour les générations futures en créant

un portefeuille d'investisse ment séparé pour les-

revenus des diamants. Le succès du fond Pulas

réside dans sa stratégie d'investissement. Son

portefeuille d'avoirs inclut uniquement des actifs

dominés par des devises étrangères, dont la

majeure partie sont des instruments à long

terme -- actions et des titres à revenus fixes (IMF

2012 : 59). Toutefois, il a récemment accusé une

chute importante de revenus suite à la mise en

place du fond de pension des fonctionnaires,s

qui a causé d'importants transferts du gouverne-

ment. La crise économique mondiale de

2008–2009 a également eu un impact sur ce

fond suite aux mauvaises conditions du marchés

et aux dépenses nécessaires pour maintenir le

portefeuille de liquidités aux niveaux requis (IMF

2012). Ceci étant dit, le « Botswana a générale-

ment bien réussi à ) atténuer les dépenses de: a

l'état malgré la volatilité des revenus des

ressources naturelles en accumulant des

réserves au cours des périodes de prix des

marchandises plus élevés et en les ressortant

lorsque les prix diminuent ; et à b) transformer

les revenus des ressources naturelles en une

croissance économique durable en les réinvestis-

sant effectivement dans une capacité de

production supplémentaire [comme indiqué

dans le Chapitre 3] » (IMF 2012 : 35).

Le fond Pula est également un outil pour utilisers

l'épargne nationale pour améliorer le développe-

ment économique durable. Dans ce but, il sert à

diversifier les sources de revenus de celles des

ventes des marchandises dominantes pour

inclure un revenu financier d'investissement.

Ceci implique de faire des investissements à

l'étranger pour rediriger les demandes dans une

utilisation immédiate pour des projets non

productifs et non durables. Étant un moyen

d'accumulation de capitaux financiers à utiliser

dans les investissements publics, son but est

d'intensifier la gestion des ressources naturelles

en tant que moteur de croissance (Acemoglu et

Robinson 2012 ; Acemoglu et al. 2003).

Nigeria
Le Nigeria a lancé son fond souverain les —

Nigerian Sovereign Investment Authority (NSIA)

— en août 2011, après de nombreuses querelles

politiques, avec un capital de départ de 1 milliard

$ US. Bien que beaucoup plus petit que le FSDEA

de l'Angola et le fond Pula du Botswana, cettes

nouvelle stratégie d'épargne et d'investisse-

ment des ressources est absolument nécessaire

et opportune. Son but est d'accueillir, gérer et

investir dans un portefeuille diversifié à moyen et

long terme les revenus de l'État fédéral, du

territoire fédéral de la capitale, des gouverne-

ments locaux et des conseils régionaux pour

préparer l'éventuelle diminution des ressources

en bicarbonate du Nigeria, pour le développe-

ment d'infrastructures critiques au Nigeria qui

puissent attirer et soutenir les investissements

étrangers et pour la diversification économique

et la croissance au Nigeria.

En tant que société indépendante de l'État, le

NSIA a un mandat pour construire une base

d'épargne pour les générations futures de

Nigerians ; favoriser le développement des

infrastructures Nigerianes ; promouvoir la

stabilité fiscale pour le pays durant les périodes
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de stress économique ; et mener toutes les

autres opérations qui pourraient être nécessai-

res pour atteindre ces objectifs. Ce fond a troiss

outils d'investissement : le fond pour less

générations futures, le fond pour les infrastruc-s

tures et le fond de stabilisation, chacuns

recevant au moins 20 pour cent de la valeur

initiale du fond . Avec un actif d'un milliard des

dollars US, sa valeur initiale est un petit morceau

de l'économie Nigeriane de 236 millions $ US,

équivalant à moins d'un demi point de pourcen-

tage du PIB (African Globe 2013). Et le dévelop-

pement du fond a été paralysé par l'opposition

des 36 gouverneurs d'état du pays, qui ont

contesté sa légalité en clamant qu'il violait les

critères constitutionnels selon lesquels les

revenus doivent être partagés entre l'état

fédéral et les gouvernements de l'état et locaux

(African Globe 2013).

Le fond du Nigeria va investir entre autres danss

des initiatives de développement telles que des

projets d'infrastructures sociales pour promou-

voir le développement économique dans des

secteurs desservis ou des régions du Nigeria avec

un potentiel de retour économique moins

favorable. Bien géré et mis en place, le fonds

peut servir d'outil majeur pour canaliser les

investissements dans la gestion des ressources

naturelles au Nigeria et l'établir comme moteur

de croissance. Toutefois, le fond tel qu'il est miss

en place actuellement ne contient pas de

réserves explicites pour les investissements

publics dans le développement du pétrole, du

gaz naturel et d'autres minerais, spécialement

dans la prospection.

5.8 Conclusion

Il n'y a pas de résultats prédéterminés dans la

relation entre le leadership politique et

l'utilisation des ressources naturelles pour le

développement. Bien que plusieurs pays

africains n'aient pas pris en compte de façon

adéquate les revenus provenant des ressources

naturelles dans les plans de développement

nationaux, des initiatives sur la responsabilité

émergeant au niveau mondial et continental

pourraient tenir quelques promesses.

Au cœur de l'échec, il y a la question du leaders-

hip. l'aube du millénaire, les leaders africains etÀ

leurs contreparties et partenaires internatio-

naux ont reconnu le besoin de formuler une

nouvelle vision économique de la structure, qui a

également entraîné la mise en place de nou-

veaux modèles de leadership (Tettey 2012). Le

Mécanisme africain d'évaluation par les pairs

(MAEP) de l'Union africaine a été un instrument

qui a couvert quatre domaines principaux : la

démocratie et la gouvernance politique ; la

gouvernance et la gestion économique ; la

gouvernance d'entreprise ; et le développement

socio-économique. Un passage en revue critique

du MAEP montre la trace mixte du mécanisme et

signale « la gêne ou le mépris de nombreux

leaders africain envers les évaluations de la

performance des objectifs et/ou une reconnais-

sance de la déficience du leadership qu'ils

représentent » (Tettey 2012 : 41).

Un des liens majeurs qui est absent dans le déficit

de leadership de l'Afrique est une place impor-

tante pour l'engagement de la société civile dans

la gestion des ressources naturelles pour le

développement. C'est une omission qui a

également des implications sur la gouvernance

politique. C'est pourquoi la vivacité des groupes

de la société civile qui se focalisent sur le secteur

du pétrole et du gaz au Ghana a tenu quelques

promesses en ce qui concerne la gouvernance de

la richesse en pétrole du pays (Gyampo 2011). Les

relations état-société vont donc encore nécessi-

ter un schéma institutionnel solide. Certaines

initiatives mondiales qui ont trouvé leur expres-

sion au niveau du pays méritent d'être souli-

gnées. Le schéma de certification des processus
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de Kimberley n'a pas été sans problèmes (Wright

2012). Les perspectives de l' nitiative pour laI

transparence industries extractives (ITIE)des

sont liées aux éléments de dereforcement s

capacités (Ayee 2013). L'ITIE nécessite une

transparence dans la comptabilité et cela ne peut

avoir lieu que si les institutions nécessaires sont

en place. Ces institutions ne peuvent être

établies et supportées de façon adéquate que si

les leaders politiques choisissent de fournir le

leadership nécessaire.

Les leaders politiques du Tchad ont d'abord signé

et ensuite renoncé à l'établissement d'une

institution qui aurait été responsable d'assurer

que les revenus du pétrole soient véritablement

utilisés pour le développement national. Les

leaders Nigerians ont dirigé une situation dans

laquelle les revenus du pétrole appartiennent

uniquement à l'élite politique. Ce qui est flagrant

dans ces deux cas, c'est l'absence d'une société

civile active ou de toute autre forme d'indi-

gnation des citoyens. nouveau, les leadersÀ

doivent essayer de promouvoir le bien-être de

leurs citoyens et ne doivent pas les diviser et les

conquérir à travers une identité basée sur des

calculs politiques. Le discours de développement

doit être remplacé par un parcours concerté et

durable vers le développement. Une des voies

viable est d'adopter la diversification, les

investissements durables et un schéma de

gouvernance de la richesse nationale provenant

des ressources naturelles (Okpanachi 2011). « En

fait, la valeur ajoutée des mines en tant que

pourcentage du PIB s'est actuellement accrue

dans la plupart des pays africains disposant de

ressources. Au Tchad, en Guinée quatoriale etÉ

au Soudan, cette part a enflé de moins de 1 pour

cent en 1980 à 44, 92, et 15 pour cent, respective-

ment en 2010 » ( 2012b : 18).World Bank

L'absence de diversification ou de toute autre

transformation structurelle de l'économie est

une manifestation du manque de pensées

stratégiques et de choix créatifs. La richesse

provenant des ressources naturelles est limitée ;

de là la nécessité d'investir dans des fonds pour

les jours pluvieux et de gérer ces fonds en

gardant un œil sur le futur ( 2012b). LeWorld Bank

développement environnemental durable doit

signifier un planning des revenus provenant du

secteur pour consolider et transformer d'autres

aspects de l'économie politique. Si le document

de Rio +20, intitulé « Le futur que nous voulons »,

doit avoir l'impact souhaité, il doit clairement y

avoir une collaboration étroite entre les secteurs

publics et privés et la société civile (Ishwaran

2012).

En deuxième lieu, il est évident que les démocra-

ties établies ne vont pas insister sur les qualifica-

tions démocratiques des pays africains riches en

pétrole qui offrent un flux ininterrompu de

pétrole aux sociétés pétrolières multinationales.

Ceci démontre la complicité des sociétés de

l'hémisphère nord dans le pillage et la corruption

de l'hémisphère sud. La réalité suggère que les

changements ou les tentatives de gouvernance

démocratique et économique durable doivent

commencer avec les forces sociales intérieures.

C'est pourquoi, des efforts tels que « la tentative

de rédemption du Nigeria » (Okonjo-Iweala

2008) de faire passer la richesse provenant du

pétrole dans des avantages mérite d'être

célébrée. Une partie de l'offensive a été la

décision « par les autorités Nigerianes de

poursuivre le Vice-président américain, Dick

Cheney, pour les pots de vin donnés aux- -

fonctionnaires Nigerians lorsqu'il était à la tête

de Halliburton, et les accords successifs avec la

société, illustrent le fait que la corruption n'est

pas exclusivement réservée à l'Afrique, mais est

largement alimentée par l'hémisphère nord »

(Tettey 2012 : 37).

La révélation que les présidents français, de

Charles de Gaulle à François Mitterrand, ont

sanctionné le paiement de « commissions » aux

gouvernements étrangers qui abritaient des
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sociétés françaises démontre les dimensions

intérieures et extérieures de la corruption

(Quetteville 2001). Ces pratiques sont à l'origine

des problèmes légaux de Le Floch-Prigent,

l'ancien PDG de Elf, le géant pétrolier français, et

de son rapatriement consécutif de la Côte

d'Ivoire au Togo pour affronter ces accusations

de fraude (Telegraph 2012). Une partie du

problème est que, jusqu'ici, les initiatives

mondiales de gouvernance, selon une perspec-

tive politique et économique, sont en général

des paroles mais peu ou pas d'actions. Booth

(2011 : 1) attribue le problème à la façon dont les

« programmes pour améliorer la gouvernance

continuent de refléter quels ministres et

parlement sont supportés dans les pays

donateurs, à la place d'un organisme approprié

ayant les connaissances et l'expérience. » Plutôt

que de tenter d'éliminer totalement les institu-

tions locales, les sociétés multinationales

devraient explorer les aspects de la culture qui

peuvent apporter des bénéfices. Une focalisa-

tion spécifique et délibérée sur la possibilité de

résoudre les problèmes locaux devait être au

centre des initiatives globales de gouvernance

(Booth 2011). La réussite du Botswana provient

d'une intégration attentive des pratiques

culturelles locales dans le vaste discours du

développement national. Alors que des élections

périodiques et libres sont cohérentes avec des

pratiques démocratiques, la gouvernance

s'étend au-delà de cela pour inclure des contrô-

les effectifs sur le pouvoir politique.

Il n'y a pas de modèle universel pour définir

l'interaction du leadership politique, des

ressources naturelles et du développement

national. Toutefois, dans la mesure où les

richesses naturelles peuvent faire avancer le

développement tout entier de la société, les

citoyens ont le droit de demander des comptes à

leurs leaders. C'est pourquoi Moss et Young

(2009) appellent à un paiement direct en liquide

des dividendes au ghanéens. En partant des

expériences de l'Alaska, l'argument est qu'une

fois que les citoyens reçoivent un bénéfice direct

en liquide, ce sera à l'état d'instituer des

politiques de taxation effectives pour récolter

les taxes nécessaires pour les biens publics.

Même si les paiements directs vont également

contraindre le grand public à rester vigilant et à

demander la responsabilité et la transparence

dans la gestion des richesses en pétrole, il restera

toujours des questions. Par exemple, les leaders

vont-ils améliorer les instruments de taxation et

donc taxer les paiements de façon appropriée et

utiliser les fonds pour le développement

national ? Dans l'analyse finale, il n'est pas

uniquement important d'avoir des politiques et

des institutions, mais également des leaders de

bonne volonté dont la raison d'être est le bien

national.
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Chapitre
Changement climatique,

croissance verte et gestion des
ressources naturelles en Afrique





6

6.1 Introduction

La science économique traditionnelle s'est focalisée sur la croissance économique et a souvent

négligé les conséquences environnementales du processus de croissance. Des années 60 aux années

90, les intérêts directs de la plupart des nations et industries polluantes ne se sont pas préoccupés des

mouvements environnementaux et ont sapé leur influence dans la théorie du développement.

Cependant, cette approche de « croître en polluant et nettoyer plus tard » n'est plus une raison valable

pour se concentrer uniquement sur la croissance économique.

Au cours des dernières années, des écologistes, quelques économistes du développement et des

économistes de l'environnement ont défié le mode de penser traditionnel et introduit le concept de

« croissance économique environnementalement durable », qui est maintenant souvent dénommée

« croissance verte » (Ekins 2000 ; Hahnel 2011). Le changement du paradigme de conception et de mise

en place des politiques économiques (Weigand 2011) reconnaît la place que l'environnement occupe

dans le processus de développement économique, comme l'a démontré le rapport sur le développe-

ment mondial de 2010 (Banque Mondiale 2010) et ce qu'ont écrit d'autres intellectuels influents du

développement qui ont soutenu cette croissance avec une approche englobant la nature (Collier

2010). La focalisation sur la croissance verte est un changement clairvoyant dans la théorie du

développement grâce à sa concentration sur l'aspect quantitatif de la croissance et sur ses

dimensions qualitatives. Il y a d'ailleurs des discussions intenses à propos de l'économie verte parmi

les intellectuels et les décideurs dans les sommets et conférences tels que le sommet sur le climat de

décembre 2011 à Durban, la conférence inaugurale de la plateforme de connaissance de l'économie

verte de janvier 2012 à Mexico City et le sommet sur la croissance verte globale de mai 2012 à Séoul.

Les pays africains ont également adhéré à l'idée de la croissance verte et sont en train d'entamer des

stratégies pour y arriver. Par exemple, la Banque africaine de développement (BAD) a pour ambition

que tous les pays africains soient sur la route de la croissance verte d'ici 2022. L'encouragement des

mesures est déjà entrepris dans des pays tels que l'Ethiopie1 (hydro) ; le Kenya (géothermal) ; ainsi que

Tunisie, Egypte, Mozambique et Maroc (solaire et éolien) en suivant les initiatives des principales

économies émergeantes telles que la Chine, le Brésil et l'Indonésie. D'autres pays africains,

principalement l'Afrique du Sud et le Ghana, développent également des initiatives qui ont pour but

de promouvoir des voies de développement plus vertes. Les pays africains, par contre, doivent faire

face à une bataille ardue pour réconcilier leurs stratégies de développement national à ces initiatives.
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Il reste encore à voir si l'adoption, le 21 sep-

tembre 2010, de la déclaration de Libreville par

plus de 30 pays africains représente une étape

sérieuse en direction de l'économie verte, elle

aura toutefois au moins démontré un

engagement politique en matière de croissance

verte.

La croissance verte est une des problématiques

les plus exigeantes de notre époque, et ses

implications pour le développement mondial (en

Afrique et ailleurs) sont fortement soulignées

par la plupart des acteurs du développement, les

décideurs et les centres de recherche (O CDE

2011a ; World Bank 2012d ; UNEP 2011 ; UNESCAP

2011 ; CMI 2012 ; AfDB 2012a). Le thème de la

conférence économique africaine de 2011 était

également l'économie verte un concept—

largement discuté au cours du sommet 2012

Rio+20. La stratégie à long terme (2012-2022) de

la Banque africaine de développement (BAD)

met l'accent sur la croissance verte tout en

exposant les messages-clés d'une croissance

complète pour le continent (Schut et al. 2010). La

Banque mondiale pense que c'est nécessaire,

efficace et abordable et il ne sera pas surprenant

de la voir reprendre les principes de la croissance

verte dans ses actions (World Bank 2012d). Il faut

remarquer que même si l'Afrique n'est pas le

principal contributeur au chaos climatique

mondial, cela pourrait compromettre son rêve

d'économie verte à cause de l'utilisation

incroyablement intensive d'engrais chimiques,

qui sont une source importante d'émission de

gaz à effets de serre (Stern 2007).

La croissance verte a des coûts à court terme

mais offre des gains à long terme pour réduire la

pauvreté générale, même si l'on rencontre une

résistance (Resnick et al. 2012 ; Tandon 2011 ;

Arndt et al. 2010 ; Hallegatte et al. 2011). Certains

prétendent que le rêve d'économie verte n'est

pas réalisable et que l'on s'est trompé (Rogers

2010) et que ceux qui offrent une aide externe

exploitent le manque d'expertise de l'Afrique

dans la croissance verte pour remplacer l'aide

climatique pour des réductions d'émission et

réserver les sources de financement pour le

développement durable (Development Today

2011). Certains commentateurs suggèrent que

les principaux donateurs pourraient utiliser le

besoin d'adopter des stratégies de croissance

verte comme moyen de fournir des prêts et des

garanties aux pays en voie de développement.

Des chercheurs mettent le doigt sur les

contextes hyper simplifiés dans lesquels est

discutée la croissance verte et soulignent

l'importance de l'innovation comme condition

préliminaire de la croissance verte (Aghion et al.

2009). La croissance verte n'est pas uniquement

la gestion des ressources naturelles, qui est la

préoccupation de la plupart des chercheurs et

décideurs ; elle vise aussi à modifier la façon de

penser le processus de développement tout

entier et à pousser le processus de croissance

économique pour promouvoir l'utilisation

optimale des ressources environnementales peu

abondantes.

Des questions résident sur les capacités

institutionnelles et humaines de l'Afrique pour

négocier et traiter les problèmes complexes du

changement climatique, la conception et la mise

en place de projets de développement durable et

de créer des fonds pour un avenir meilleur. Les

aspects fondamentaux et abandonnés de la

croissance verte incluent la coordination avec les

stratégies nationales de développement, les

biocarburants, les engrais chimiques, la sécurité

alimentaire, les sources d'énergie renouvelables,

les options de financement, les institutions et le

classement des priorités de l'Afrique.

Ce chapitre discute les débats de politique sur le

changement climatique et l'économie verte. Il

porte une attention particulière et détaillée aux
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études de cas et aux problématiques du

développement des capacités et des choix de

politique pour la croissance verte. Le chapitre

tente également de relier le changement

climatique, la dégradation environnementale et

la discussion sur la croissance verte aux thèmes

des deux rapports ICA précédents (RICA2011 sur

les États fragiles, et RICA2012 sur la transforma-

tion agricole et la sécurité alimentaire). Le lien

logique entre les trois rapports dans le contexte

de ce chapitre peut être articulé comme suit:

l'atténuation du changement climatique et la

croissance verte ne peuvent pas être poursuivis

de façon indépendante sans les lier à la sécurité

alimentaire et aux États fragiles. Un changement

climatique sans contrôle va entraîner des

inondations, sècheresses et miner les sociétés

africaines. Cela peut transformer des pays

relativement stables en des pays fragiles

(RICA2011) et/ou les rendre dangereux (ACBF

2012). Le chapitre encourage des débats et des

discussions futures sur les matières du

développement actuel de l'Afrique et soulève les

problématiques du développement économique

et environnemental avec des perspectives à long

terme.

Le chapitre est organisé comme suit. Dans la

section 2, sur l'interface critiqueon se focalise

entre changement climatique, dégradation

environnementale et utilisation des ressources

naturelles en Afrique. La section 3 présente des

éléments conceptuels liés à la croissance verte,

où la croissance verte, l'économieon définira

verte et les emplois verts. La section 4 va discuter

de l'alignement des politiques vertes avec les

stratégies de développement nationales, les

technologies, les infrastructures, la finance, le

capital humain et la faisabilité de la croissance

verte. La section 5 souligne les capacités

stratégiques nécessaires au vu des problémati-

ques émergeantes et des nouvelles frontières.

La section 6 tire les conclusions et dresse la àvoie

suivre.

6.2 Changement climatique,
dégradation environnementale
et utilisation des ressources
naturelles

Le changement climatique est une crise

éminente humaine et environnementale du

21ème siècle. C'est globalement vrai, mais encore

plus pour des régions en développement comme

l'Afrique. Le groupe d'experts intergouverne-

mental sur l'évolution du climat (GIEC) a indiqué

l'Afrique comme étant très vulnérable à la

variabilité et au changement climatique en raison

de nombreuses contraintes et de sa faible

capacité d'adaptation, et malgré le fait que des

adaptations sont en train d'être mises en place,

cela devrait être insuff isant pour les

changements futurs du climat (GIEC 2007a).

Globalement, les impacts du changement

climatique sont en train de modifier les relations

internationales et de progressivement

réorienter les agendas de développement

national vers de nouvelles formes d'organisation

spatiale, forçant les pays à repenser les

stratégies et les politiques de développement

économique. Pour l'Afrique, cela amène à

repenser les relations complexes de chaque pays

avec l'environnement et également entre eux de

façon à mettre en place des stratégies de

collaboration. Le fait que l' impact du

changement climatique dépasse les frontières

nationales appelle à des efforts renouvelés à

l'intégration régionale, à la coopération et à la

gestion des ressources naturelles au travers des

frontières (une problématique résolue dans le

Chapitre 7).
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Alors que les impacts réels et potentiels du

changement climatique sont vastes et étendus,

affectant de nombreux aspects de la vie de tous

les jours des personnes, de nombreux modèles

prédisent son rôle négatif dans la production

agricole et la sécurité alimentaire pour la plupart

de l'Afrique (FAO 2008). Les effets et la

dégradation environnementale résultants

touchent le continent de façon disproportion-

nelle - les pauvres et les plus vulnérables étant les

plus touchés (Kofi Annan 2006, cité dans Tadesse

2010 : 1).

Indépendamment du chemin ou de la position

environnementale que les pays africains

choisissent, il n'y a aucun doute que les

ressources - spécialement d'extraction, mais

aussi certaines renouvelables telles que eau,

forêts et terre arable - sont limitées si elles sont

mal gérées. De plus, le processus d'extraction du

pétrole, gaz, minerais et le bois est lui-même une

cause des effets négatifs sur les écosystèmes,

une problématique qui devient plus pressante

car la demande en ces ressources augmente et la

société pousse pour des mesures supplémentai-

res dans la recherche des hydrocarbures et

d'autres ressources peu abondantes. Ne

sommes-nous pas inévitablement poussé vers

un point critique ? Bien qu'elles ne soient peut-

être pas délibérées, certaines tendances

d'utilisation des ressources semblent progresser

dans cette direction. Alors que les seuils de

température pour une perturbation à large

échelle des systèmes sociaux et environnemen-

taux - les points critiques - sont connus, « une

augmentation moyenne globale de la tempéra-

ture de plus de 2°C par rapport aux niveaux

préindustriels va favoriser de tels évènements »

(Alliance panafricaine de la justice climatique,

PACJA 2009 : 5). viter les points critiquesÉ

appelle donc à des politiques prudentes qui

prennent en compte le cadre plus général et les

besoins de tous.

Effectivement, sans mettre en place des

stratégies d'adaptation pour anticiper les

changements, l'Afrique sera sérieusement

touchée - particulièrement son secteur agricole.

Cela aura, à son tour, de sérieuses ramifications

pour la sécurité alimentaire du continent et les

niveaux de malnutrition. La croissance

économique et le développement pourraient

être bouleversés, accentuant encore plus des

problèmes sociaux et environnementaux graves

(PACJA 2009 : 3 ; Ndiaye et Niang 2011 ; FAO 2008 ;

UNDP 2008a ; IPCC 2007a).

6.2.1 Changement climatique en
Afrique : nature et impacts

Le changement climatique a déjà des conséquen-

ces graves en Afrique et devrait avoir des impacts

potentiellement plus vastes dans le futur. Selon

le PNUD ( 2008a), les effets duUNDP

changement climatique augmentation du—

niveau de la mer, sécheresses, vagues de chaleur,

inondations et variations des chutes de pluie —

vont entraîner des millions de personnes vers la

malnutrition et augmenter le nombre de

personnes devant faire face au manque d'eau.

L'échelle du changement climatique devrait être

renforcée par de fortes émissions anthropogéni-

ques, les concentrations en gaz à effets de serre

(GES) et la température moyenne globale

(PACJA 2009). Le changement climatique et ses

effets vont avoir un impact supplémentaire sur

les écosystèmes africains, ce qui nécessite une

meilleure compréhension de son fonctionne-

ment dans le but de mettre en place des

p o l i t i q u e s d e g e s t i o n e f f i c a c e s . L e s

changements de disponibilité en eau, de

capacité productive des sols et des schémas

d'établissement humain sont tous des impacts

attendus suite au changement climatique. Les

facteurs humains continuent et continueront à

accentuer ces perturbations, troublant les

systèmes de production (Yaron et Ndiaye 2011 ;

Ndiaye et Ndiaye 2012).
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Dans cette perspective, le changement

climatique est mieux conceptualisé comme un

multiplicateur de menaces qui perturbe les

tendances, les tensions et l'instabilité. Le vrai

défi est que le changement climatique menace

de surcharger les États et les régions déjà fragiles

et en proie à des conflits.

La littérature sur le changement climatique peut

être divisée en trois phases : a) les manifestations

du changement climatique (variabilité des

précipitations et augmentation des températu-

res) ; b) dégradation des écosystèmes ; et c)

stratégies d'adaptation des acteurs.

a) La variabilité des précipitations et

l'augmentation des températures :

D'après les scénarios climatiques de

l'IPCC (2007), l'augmentation moyenne

de la température du globe sera environ

de 2°C au cours des 15-20 futures années,

et elle atteindra 4 à 6,5°C à la fin du 21ème

siècle. En Afrique, l'augmentation de la

température va toucher toutes les zones

géographiques. Cependant, les effets

seront différents pour chaque pays : +3°C

sur la côte (Sénégal, Gambie, Côte

d'Ivoire, Bénin), et +4°C à l'intérieur des

terres (Mali, Burkina Faso, Niger) (UNEP

2009).

Gaye (2010) souligne que l'augmentation

de la température moyenne (figures 6.1a

et b) va coïncider avec une réduction des

précipitations totales (figures 6.1c et d),

et avec une succession plus marquée des

saisons des pluies et saisons sèches. Les

jours secs seront plus fréquents (figures

6.2a et b) et les situations extrêmes

seront plus récurrentes (figures 6.2c et

d).

Le réseau de connaissance du climat et du

d é v e l o p p e m e n t ( C l i m a t e a n d

Development Knowledge Network —

2012) concorde avec Gaye (2010) et les

scénarios sont également reportés dans

un document récent IPCC (2011). Selon

Lebel et al. (2009), les bouleversements

des schémas de précipitations seront plus

prononcés dans le Sahel une région qui—

a subi des schémas spatio-temporels

variables depuis les années 50.



Figure 6.1 : Prévision des paramètres climatiques (températures : a et b ; précipitations : c et d)

Source: Gaye 2010

Figure 6.2 : Prévision des paramètres climatiques (jours secs : a et b ; intensité : c et d)

Source : Gaye 2010
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Globalement, le continent a subi des augmenta-

tions générales de vagues de chaleur depuis l'ère

industrielle (IPCC 2007a). La variabilité des

précipitations est également devenue plus

importante. En Afrique de l'Ouest, la moyenne

annuelle des précipitations a diminué fortement

depuis la fin des années 60. D'autres régions,

particulièrement le sud et l'est de l'Afrique, « ont

vu des sécheresses plus étendues et plus

intenses et une augmentation significative des

fortes précipitations » (PACJA 2009 : 9). Des

études identifient trois périodes de référence : la

période humide (1950–1969) (P1) ; la période

sèche (1970–1990) (P2) ; et la période de « retour

apparent » des précipitations à la normalité

depuis la fin des années 90 (P3).

En Afrique, la conscience et la préparation

environnementale s'améliorent. Sur les 44 pays

de l'étude, environ 96 pour cent ont mis en place

des systèmes environnementaux nationaux bien

structurés, dont 90 pour cent ont procédé à la

mise en œuvre de leurs plans environnementaux

(figure 6.3).
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Figure 6.3 : Développement et mise en place d'un plan environnemental national
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Aujourd'hui, les perturbations de la saisonnalité

des pluies sont partout évidentes avec : a) des

diminutions généralisées des précipitations

totales (déficits de -20 pour cent à -50 pour cent),

un phénomène plus prononcé dans les régions

pluvieuses (soudanaise et guinéenne), même si

c'est moins visible là à cause de la grande

quantité annuelle et de la disponibilité particu-

lière en eau ; b) une perturbation de la séquence

des saisons de pluie, marquée par des débuts

retardés et des arrêts précoces, avec un

rétrécissement des saisons des pluies et de

l'hiver, selon la région considérée ; et enfin c) des

coupures pluviométriques longues ou courtes

durant la saison qui affectent en conséquence le

cycle de végétation si elles se produisent durant

la saison végétative (germination, floraison)

(Salack et al. 2012).

Malgré un « retour apparent », les analyses

suggèrent que les tendances de pluviométrie

sont en dessous de la moyenne mondiale (figure

6.4, ligne discontinue) et que par conséquent,

l'optimum des années 50 est loin d'être atteint.

Cette position est confirmée par les tendances

des dix dernières années montrées dans la figure

6.5.

Le Plan est mis
en œuvre

Le Plan n’est pas
mis en œuvre
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En ligne avec ce qui a été dit précédemment, un

récent rapport SREX souligne que : « La plupart

des grandes villes africaines situées sur les côtes

courent le risque d'être inondées » (SREX/GIEC

2012 : 11). Au cours des dix dernières années, ce

développement plutôt dramatique a causé la

panique et la misère des populations principale-

ment pauvres et vulnérables habitant ces zones

côtières (Ndiaye 2011).
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Figure 6.4 : Tendances pluviométriques au Sénégal : zone nord Soudanienne (1921-2006)

Source : Ndiaye et Sané (2010)

Figure 6.5 : Tendances décennale de la variabilité des précipitations au Sénégal, zone nord

Soudanienne (1961 à 2000)
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b) La dégradation des écosystèmes : la

pression humaine, la salinisation des

terres et de l'eau. D'après l'UNEP (2006),

les écosystèmes naturels le long des

côtes africaines sont en train de subir des

changements critiques dus à leur fragilité

et vulnérabilité au vu du changement

climatique. Cet aperçu corrobore avec les

résultats de Niang-Diop (2001) et Diop

(2007), qui soulignent tous deux que ce

phénomène concerne la côte atlantique

toute entière et plus particulièrement la

côte de l'Afrique de l'Ouest. En fait, les

activités socio-économiques essentielles

telles que l'agriculture et la pêche se

déroulent désormais dans un environne-

ment fragile. De plus, la bande côtière (de

Lagos à Dakar) a les plus grandes

concentrations en population humaine

dans la région.

Les impacts environnementaux et socio-

économiques sont donc très importants.

Comme Diop (2007) et Blivi (2007) le

notent tous les deux, l'érosion côtière

prend place en même temps que le repli

sur les lignes côtières. De plus, l'augmen-

tation du niveau de la mer provoque des

intrusions salines qui affectent les

marécages de la mangrove et causent

leur dégradation progressive ; elles

détruisent également les sanctuaires

aquatiques pour la faune ornithologique.

Toutes les conditions d'une diminution de

diversité biologique et d'une vulgarisa-

tion des écosystèmes sont présentes.

L'intrusion de sel de mer contamine

également la surface des terres dans les

zones côtières et les îles. Comme Niang-

Diop (2001) avertit, la salinisation est en

train de détruire les fournitures d'eau

potable des communautés et bouleverse

les activités socio-économiques liées au

secteur agricole.

Depuis les années 70, les ressources

forestières de l'intérieur des terres en

Afrique ont été dégradées par la variabili-

té persistante de la saison des pluies,

intensifiée par les actions anthropiques;

en réduisant de façon significative la

productivité et le potentiel ligneux,

même dans les pays forestiers (CIFOR/

CIRAD, 2007 ; République du Congo

2004). Ceci a évidemment des impacts sur

les revenus et les moyens de subsistance

ruraux. De plus, dans d'autres zones, les

alizés se sont intensifiés avec la diminu-

tion de la couverture forestière ; les

petites particules de sable fin sont

emportées plus loin à cause de la faible

couverture végétale (Ndiaye 2009) et,

ces dernières années, aux limites des

zones d'habitation telles que Nouak-

chott, Mauritanie, où des maisons et des

routes ont été ensevelies par la progres-

sion des dunes.

Dans de nombreux autres endroits,

particulièrement en Afrique de l'Ouest, la

croissance démographique a intensifié

l'utilisation des ressources naturelles

(Ndiaye 1992). Dans les zones urbaines et

périurbaines, par exemple, ceci a entraîné

la déforestation, suite à une demande

accrue pour le combustible bois ou le

charbon.

La pression sur les ressources naturelles

affecte également les pasteurs, spéciale-

ment en Afrique de l'Est (Wellard-Dyer

2012). Partout ailleurs, de la Mauritanie au

Niger, les pasteurs voient leurs zones de

pâturages diminuer, ce qui entraîne la

migration des gardiens de troupeau vers
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les villes et bouleverse les moyens de

subsistance de certaines sociétés

nomades, particulièrement les Touaregs

(Pourtier 2005).

c) Les stratégies d'adaptation des acteurs:

politiques, populations, acteurs étran-

gers. D'après Ndiaye et Niang (2011), au

vu de ces changements de paysage, de

nombreux pays ont commencé des

programmes multiples et soutiennent

des projets ayant pour but la gestion

environnementale durable. Les ONG et

les agences internationales telles que

l'UICN participent également à des

programmes de conservation de la

biodiversité pour une gestion intégrée

des ressources, la réduction de la

pauvreté et le développement des

capacités (Yanon et Ndiaye 2011 ; Sylla et

al. 1998).

Alors qu'il n'y a pas d'approches définiti-

ves pour lutter contre les impacts du

changement climatique sur le continent,

les solutions doivent être spécifiques au

contexte et enracinées dans la connais-

sance des conditions locales (PACJA

2009). Il faut donc porter une grande

attention aux « stratégies effectives

d'adaptation sous la forme de finance-

ment prévisible, [renforcement] des

capacités et technologies adaptées, [si

l'Afrique veut] minimiser les coûts du

changement climatique futur, particuliè-

rement au nom de ceux qui sont les plus

vulnérables aux impacts du changement

climatique » (PACJA 2009 : 3). Il est

toutefois important de remarquer que

certains pays africains ont déjà développé

des programmes d'action nationaux

d'adaptation aux changements climati-

ques (PANA) qu'ils ont intégrés dans

leurs stratégies de réduction de la

pauvreté.

Alors qu'une vaste gamme de stratégies

d'adaptation spécifiques à chaque pays

existe, à un niveau plus large, l'Afrique a

besoin d'approches holistiques dont

certaines doivent dépasser les frontières.

Par exemple, il faut créer des program-

mes de ressources en eau pour une

gestion intégrée presque partout en

Afrique (Parent 2004 ; Valensuela 2005),

ainsi que des programmes d'adaptation

sous l'égide d'institutions telles que le

PNUD. Des initiatives similaires ont

également été mises en place pour

l'agriculture, la biodiversité, les établisse-

ments sur la côte et le tourisme, entre

autres. Dans toutes ces initiatives, la

col laborat ion des acteurs-c lés —

communautés locales, OSC, gouverne-

ments, acteurs du secteur privé et les

agences internationales de développe-

ment est critique pour la réussite et la—

durabilité. De telles initiatives doivent se

baser sur les principes de : a) augmenta-

tion de la sensibilisation et des connais-

sances ; b) renforcement des institutions ;

c) fourniture d'une assistance financière ;

d) développement de stratégies spécifi-

ques au contexte ; et e) facilitation de la

participation locale, de la propriété et de

l'approvisionnement (PACJA 2009 : 24).

Les coûts exacts restent incertains, bien

que la CCNUCC estime que les pays

africains auront besoin d'environ 220

millions $ US par an pour l'adaptation

globale au changement climatique d'ici

l'année 2030 (UNFCCC 2007, cité dans

Tadesse 2010). D'autres présentent de
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façon similaire que les coûts potentiels du

changement climatique pour l'Afrique

seront dans une gamme de 1 5-3 pour,

cent de son PIB d'ici 2030 (PACJA 2009).

6.2.2 Dynamiques et conséquences

Raleigh et Urdal (2007), se basant sur l'impact du

changement climatique de le GIEC en 2007,

identifient trois processus majeurs qui devraient

dériver du changement climatique : dégradation

des terres cultivées, augmentation de la rareté

en eau potable et déplacement des populations.

De plus, « les conditions du climat se combine-

ront aux facteurs sociaux, économiques et

environnementaux pour accentuer la vulnérabili-

té africaine dans le futur, y compris le manque

d'eau, l'insécurité alimentaire, les maladies, les

conflits et la dégradation des ressources

naturelles » (PACJA 2009:9). En d'autres mots,

le changement climatique aura un impact en

Afrique surtout sur ce qui suit :

a) Agriculture : En Afrique, le secteur de

l'agriculture emploie la plupart de la

population active (ACBF 2012). Même s'il

compte pour moins de 30 pour cent du

PIB dans la plupart des pays, il a un rôle

important dans le total des exportations

(Cleaver et Schreiber 1994), c'est le

principal utilisateur de produits dérivés

(engrais) et il fournit les matières

premières pour le textile et l'industrie

agro-alimentaire.

D'après l'UNEP (2009), plus de 40 pour

cent de la population agricole de l'Afrique

vit dans la pauvreté. Leur situation

devrait encore se détériorer avec le

changement climatique, qui a un impact

secondaire sur la production des

communautés et l'augmentation de la

vulnérabilité. Dans de nombreuses zones

tropicales africaines, où l'agriculture de

terre sèche domine, même une augmen-

tation minimale de la température devrait

se faire au détriment de la production

alimentaire (IPCC 2001). L'impact sur le

maïs, par exemple, est une probléma-

tique importante dans l'Afrique de

l'Ouest et du Sud, alors que la diminution

des champs de céréales dans le nord de

l'Afrique pourrait intensifier la famine

(Warren et al. 2006). Suite à cela,

l'élévation du niveau de la mer le long de

la ligne côtière et l'intrusion d'eau salée

dans les systèmes d'eau douce de

l'intérieur des terres va bouleverser la

pêche dans les mangroves et les lagons,

ainsi que provoquer un manque de

productions agricoles et donc—

contribuer à la migration vers des zones

côtières ou à proximité des fleuves (IPCC

2001). Les cultures des côtes qui vont

potentiellement être touchées incluent le

riz en Guinée, l'huile de palme et les noix

de coco au Bénin et en Côte d'Ivoire et les

échalotes dans la région Volta du Ghana

(IPCC 2007a).

Le changement climatique va également

avoir des effets considérables sur

l'agriculture africaine et la sécurité

alimentaire, avec des effets directs sur

l'exode rural (Yanon et al. 2010). Les

déplacements résultants pourraient

potentiellement engendrer des tensions

et créer des problèmes de possibilités de

logement dans les zones rurales,

périurbaines et enfin urbaines (voir Kahl

2006).

Pour apporter une note posit ive,

l'accroissement des pluies et de la

température peut entraîner des saisons
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de culture plus longues et donc une

augmentation de la production dans des

régions telles que les hauts plateaux

éthiopiens et le Mozambique.

b) Eau : Les ressources en eau en particulier

font partie d'un secteur qui est fortement

dépendant et influencé par le change-

ment climatique. De nombreux pays de

l'Afrique subissent déjà un stress

hydrique important suite à des précipita-

tions insuffisantes et peu fiables, un

résultat de la modification des schémas

qui cause sécheresse et inondations.

L'augmentation des températures et les

pluies variables pourront ajouter une

pression supplémentaire sur la disponibi-

lité en eau douce (voir Chapitre 8).

Avec 9 pour cent des ressources mondia-

les en eau douce, l'Afrique en a suffisam-²

ment pour sa consommation, avec

4 979m³/personne/an (CIA 2010), même,

si la ressource hydrologique n'est pas

distribuée de façon homogène. La

Mauritanie, dont les trois quarts de la

surface sont désertiques, n'a pas les

mêmes potentialités que la République

démocratique du Congo, qui a un fleuve

qui compte pour 35 pour cent des

réserves d'eau douce de l'Afrique - mais

c'est aussi l'incarnation du paradoxe des

ressources, car la plupart de ses habitants

n'ont pas accès à l'eau potable.

Selon le Groupe de travail 2 du GIEC

(2007 cité dans PACJA 2009 : 16) d'ici

« 2055, en Afrique, 350-600 millions de

personnes de plus seront à risque d'une

augmentation de stress hydrique,

spécialement dans le nord et le sud du

continent. »

Les grands systèmes hydrologiques ayant

un cours latitudinal, les ressources en eau

passent donc par conséquent le plus

souvent à travers les frontières, générant

d'énormes problèmes de gestion. Ces

ressources représentent jusqu'à 80 pour

cent de la surface en eau et sont le cœur

des init iat ives d' interdépendance

essentielle sub-régionale (FIDA 2001).

Dans la plupart des pays africains, les

défis du changement climatique se

combinent au manque de planification

efficace pour une utilisation judicieuse de

l'eau. Les conséquences les plus visibles

sont : allongement des périodes d'étiage,

salinisation des sols et inondations. Le lac

Tchad est un bon exemple de stress

hydrique lié à la dégradation du climat et

de l'environnement. On pense ici que

l'exploitation socio-économique non

planifiée, la forte évaporation et la

déforestation ont contribué à rétrécir le

lac d'une surface de 25 000km² en 1963 à

moins de 1 500km² en 2001 (PACJA 2009).

La réduction des sources d'eau a un plus

gros impact sur les écosystèmes fragiles,

l'agriculture et la santé entraînant une—

perte de vie, flore et faune et obligeant

hommes et animaux à migrer (PACJA

2009). Les zones pastorales de la Corne

de l'Afrique (Ethiopie-Kenya-Somalie) ont

déjà subi plusieurs graves sécheresses

récurrentes (Tadesse 2010).

Les décideurs travaillent pour améliorer

la gestion de l'eau en Afrique et pour

limiter les impacts du changement

climatique. l'échelle régionale, lesÀ

initiatives ont été activées par des

institutions telles que le Comité perma-
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nent nter- tats de utte contre lai É l

sécheresse au Sahel (CILSS) et l'autorité

inter-gouvernementale sur le développe-

ment (Inter-Governmental Authority on

Development - IGAD) en Afrique de l'Est.

Sur une échelle internationale, il faudra

aussi reconnaître que ces projets

supportés par l'UICN et la Banque

mondiale ont pour but d'aller au-delà des

approches sectorielles pour une gestion

intégrée des ressources en eau. À

nouveau, nombre de ces efforts ont été

insuffisants pour créer des économies

d'échelle à long terme et permettre aux

pays d'atteindre les cibles des OMD dans

ce domaine.

c) Dégradation des terres : Selon Brabant

(1992), la dégradation des terres

résultant du changement climatique va

toucher environ 15 pour cent de la surface

de l'Afrique. Malgré cela, avec 18 8,

millions km² de terres arables, le capital

terre reste important et donne un revenu

à 60 pour cent de la population. Ceci

explique pourquoi, en tenant compte du

nombre croissant de conflits de terre, il

est urgent de protéger cette ressource

fondamentale.

En Afrique, la diminution à long terme des

précipitations a augmenté l'avancée des

déserts entraînant le déplacement de

dunes en place comme en Mauritanie. On

peut observer des dynamiques similaires

dans les zones côtières qui subissent

l'élévation du niveau de la mer et

l'infusion successive d'eau salée.

Les forêts africaines ont également été

détruites pour différentes raisons (mines,

abattage, extension urbaine, expansion

agricole). La couverture forestière

africaine est donc exploitée très rapide-

ment et d'anciennes forêts protégées de

l'ère coloniale (par exemple, les « forêts

classées » du Sénégal et d'ailleurs dans

l'Afrique francophone de l'Ouest) ne sont

plus protégées. La déforestat ion

engendre aussi la perte de biodiversité,

parfois amplifiée par des facteurs

aggravants tels que les conflits armés.

D'après le GIEC (2007b), le changement

climatique va influencer la biodiversité et

entraîner la perte de quelques espèces de

plantes.

Un autre facteur, qui intensifie les conflits

de terre, est la saisie des terres - un

développement des 10 dernières années.

Selon Oxfam (2012), parmi les 45 millions

d'hectares de terre vendus à des

investisseurs étrangers dans le monde en

2008–2009, les deux tiers se trouvent en

Afrique. La saisie des terres reflète deux

problématiques-clés - l'utilisation des

ressources et la mondialisation. Et liée à

cela, il y a la problématique critique de la

capacité de signer des contrats et de

gérer les ressources de l'Afrique.

d) Déplacements de la population : Les

effets du changement climatique -

sécheresse, inondations, élévation du

niveau des mers ont tous un impact sur—

l'établissement des hommes. Avec le

changement climatique et l'élévation du

niveau des mers, de nombreuses

agglomérat ions côt ières et leurs

populations seront déplacées. Les

inondations vont à nouveau obliger les

personnes à se déplacer. En 1999–2000,

au Mozambique, les inondations ont

déplacé plus d'un million de personnes et

en ont tué d'innombrables autres. Les
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pasteurs et les autres populations

nomades de la zone sahélienne sont déjà

menacés par la désertification.

Les industries en Afrique (bien que très

limitées) et les activités humaines

contribuent à la dégradation de l'environ-

nement urbain de l'Afrique. Les effluents

des tanneries d'Addis-Abeba, Ethiopie,

empoisonnent les rivières et les habitants

qui y vivent tout au long. Abidjan, CôteÀ

d'Ivoire, les femmes récupèrent les

déchets de l'installation Blohorn pour

faire des savons-faits–à-la-maison au

risque de leur santé (Pourtier 2005 ;

Ndiaye et Ndiaye 2012).

e) Autres impacts : L'Afrique est riche en

ressources d'extraction. Cependant,

l'exploitation de ces ressources est

souvent accompagnée d'une destruction

massive de la flore et de la faune et de la

pollution des systèmes hydriques. La

fracturation des roches et les techniques

d'infiltration, ont des effets, et les

déchets provenant des produits (tel que

le mercure dans le cas de l'or) polluent les

sources d'eau souterraines, les sols,

l'atmosphère et la chaîne alimentaire

toute entière. Ces facteurs doivent être

reconnus et affrontés. La localisation des

ressources dans des zones écologiques

sensibles (telles que des réserves

naturelles désignées ou protégées,

estuaires, rivières internes et mers)

déclenche souvent des problèmes

d'exploitation et des conflits d'appro-

priation.

De nombreux pays ont subi des conflits

liés à la gestion des ressources naturelles

au cours des cinq dernières années. En

fait, 57 pour cent des pays étudiés dans le

cadre de l'ICA ont subi une forme de

conflit lié à la gestion des ressources

naturelles.

La nature et les schémas de conflit

peuvent être illustrés par le cas du

Nigeria. La production étrangère de

pétrole et gaz au Nigeria se trouve dans la

région la plus peuplée du Delta du Niger,

qui a été l'épicentre de violents conflits

liés à la destruction d'environnements

locaux des populations indigènes —

comme les Ogoni. La société pétrolière

multinationale hollandaise impliquée,

Shell, malgré ses différents efforts pour

gérer les problématiques naissantes,

reste le symbole de l'agression contre

l'environnement naturel et humain du

Delta du Niger : pollution des cours d'eau ;

destruction de la pêche et de l'agricul-

ture ; et échappement de gaz (Pourtier

2005). L'exploitation du pétrole n'a pas

amélioré les moyens de subsistance des

personnes locales. En réalité, malgré plus

de 30 milliards de barils en réserve,

environ 70 pour cent de la population vit

avec moins d'un dollar par jour (Ngodi

2005), et la dégradation du Delta du Niger

est une énorme catastrophe écologique.

On peut retrouver des faits similaires au

Liberia et en Sierra Leone, où l'exploi-

tation du bois et de l'ivoire, ainsi que des

diamants, a détruit l'environnement et

les moyens de subsistance locaux. En

République démocratique du Congo,

l'aide militaire rwandaise et ougandaise

en rebelles, est un écran de fumée pour le

vol des ressources naturelles bois et—

minerais précieux (Pourtier 2005). Les

faibles mécanismes de résolution des

querelles ont encore compliqué le rôle du

gouvernement dans la gestion des
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conflits liés à l'extraction des ressources

naturelles. Parmi les pays étudiés dans le

cadre de l'ICA, 19 pour cent n'ont pas

encore mis en place un mécanisme

effectif de résolution des conflits ; 14 3,

pour cent ont de tels mécanismes mais ils

ont été mis en place par des acteurs

indépendants du gouvernement ou

autres.

6.2.3 Durabilité des programmes—
les expériences à préserver

À la lumière de ce qui a été mentionné, l'Afrique a

besoin d'assurer que les impacts du développe-

ment actuel du changement climatique sur ses

économies et populations sont reconnus et qu'il

y a un agenda de développement intégré dans

les négociations sur le climat ( 2010).World Bank

Il n'existe pas de voies définitives pour lutter

contre le changement climatique sur un

continent. Les solutions doivent être spécifiques

au contexte. La sé lect ion des opt ions

d'adaptation à mettre en place doit être basée

sur la connaissance des conditions locales

(PACJA 2009). Et alors que les faits restent

incertains, PACJA (2009) estime les « coûts

économiques potentiels du changement

climatique pour l'Afrique de 1 5–3 0 pour cent du, ,

PIB d'ici 2030 » (PACJA 2009 : 6). L'étude ci-après

postule que « les besoins de financement de

l'adaptation potentielle de l'Afrique pour

soutenir les coûts [du changement climatique]

sont également très incertains mais devraient

constituer un minimum de 10 milliards $ US par

an d'ici 2030 » [PACJA 2009:6).

Ceci étant dit, les nations africaines ont déjà

entamé certaines étapes. Par exemple, dans le

secteur forestier, la Commission des forêts

d'Afrique centrale et le Programme de conserva-

tion et utilisation des écosystèmes forestiers en

Afrique centrale sont basés sur les besoins de

dialogue sur les politiques de gestion des

ressources forestières dans la sous-région.

L'Agence française de développement travaille

également sur une gestion durable du bassin

forestier du Congo. Le NEPAD, la BAD et le

gouvernement anglais ont aussi institué le fonds

du bassin forestier du Congo pour améliorer les

capacités pour une meilleure gestion forestière.

Dans le Sahel, de nombreuses initiatives de

collaboration ayant pour but de combattre le

changement climatique, telles que le CILSS et le

club OCDE Sahel et Afrique de l'Ouest existent

déjà.

Depuis la moitié des années 90, de nombreux

États africains ont adopté les plans d'action de la

gestion environnementale nationale (National

Environment Management Action Plans —

NEMAP), qui ont suivi le sommet de la terre de

Rio en 1992. Les pré-requis pour toute action

environnementale sont : la définition de

domaines de prior ité d' intervention et

l'implication des pouvoirs publics. Malgré cela, la

faiblesse de l' tat institutionnel et les ressourcesé

matérielles insuffisantes empêchent la réalisa-

tion de nombreux projets (Pourtier 2005).

À une échelle locale, une gestion conjointe

réussie entre les agences du gouvernement et

les communautés locales explique la réussite des

expériences réalisées dans le secteur de

l'aquaculture dans les lacs de Bagré et Kompien-

ga au Burkina Faso, Kossou en Côte d'Ivoire,

Volta au Ghana, et Sélingué au Mali. En utilisant

des responsabilités partagées et en impliquant

les communautés locales de pêche dans la

définition des objectifs de gestion des sociétés

de pêche, leur réalisation et l'évaluation des

résultats ; ces exemples de gestions conjointes

fournissent une confirmation évidente qu'elles

améliorent les conditions des communautés

locales ainsi que la durabilité des ressources.
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À l'échelle des individus, les initiatives populaires

« informelles » telles que les cultures maraîchères

en groupe dans les périphéries urbaines ou dans

les espace interstitiels (Abidjan, Niamey, Nairobi)

doivent être contrôlées et réorientées vers une

agriculture verte, car elles diminuent la pauvreté

et enlève un peu de pression sur les ressources

naturelles.

6.3 Débattre de la croissance verte
—en Afrique problématiques

conceptuelles

En progressant, les leaders africains doivent faire

plus pour générer la croissance verte et les

sections suivantes en montrent le chemin.

Toutefois, pour faire cela de manière significative

il faut faire la distinction entre croissance verte et

emplois verts.

6.3.1 Croissance verte

Il y a une confusion sur la distinction concep-

tuelle entre croissance verte et économie verte.

Les définitions suivantes ont pour but de clarifier

la confusion et d'indiquer quelques différences

subtiles.

La croissance verte traite de la façon de rendre

les processus de croissance efficaces au niveau

des ressources, plus propres et plus résistants

sans nécessairement les ralentir (Hallegatte et al.

2011).

Les politiques vertes ou respectueuses du climat

sont celles qui encouragent le développement,

réduisent la vulnérabilité et financent la transi-

tion à des voies de croissance avec peu de

carbone (World Bank 2010). Mais comme nous

l'expliquerons plus loin, la croissance verte en

Afrique, ce n'est pas seulement un développe-

ment avec peu de carbone.

La croissance verte est en train de gagner du

soutien en tant que façon de poursuivre la

croissance économique et le développement

tout en évitant la dégradation environnemen-

tale, la perte de biodiversité et l'utilisation de

ressources naturelles non durables (OECD

2011a).

L'économie verte résulte en une amélioration du

bien-être humain et une équité sociale, tout en

réduisant de façon significative les risques

environnementaux et les pénuries écologiques.

Dans sa plus simple expression, une économie

verte consomme peu de carbone, utilise les

ressources de façon efficace et est socialement

inclusive (UNEP 2011). Une économie verte peut

être imaginée comme une vision alternative pour

la croissance et le développement qui peut—

générer de la croissance et améliorer la vie des

gens d'une façon cohérente avec le développe-

ment durable. Elle promeut une ligne de fond

triple : économique durable et en progression,

environnementale et de bien-être social (World

Resource Institute 2011). Toutefois, à cause de

l'énorme coût préalable pour verdir une

économie, on devrait observer une inégalité

mondiale croissante due à la croissance verte.

Certains pays pourront se le permettre et être

donc plus rapides que d'autres dans ce proces-

sus. C'est pourquoi l'économie verte pourrait ne

pas être inclusive.

On pourrait remarquer que la croissance verte a

quelques points en commun avec les program-

mes d'ajustement structurel (PAS) des années

80 et 90, qui avaient pour but de lutter contre la

mauvaise gestion économique non durable

(Resnick et al. 2012). Tant la croissance verte que

les PA S impliquent des transformations

économiques importantes de conception. La

croissance verte est une réaction à la mauvaise

gestion environnementale continue qui ne



RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

garantit pas une croissance durable. Certains

prétendent que le cas de la croissance verte a

une base analytique ( 2012d) ; enWorld Bank

particulier que « les politiques vertes peuvent

contribuer à la croissance économique à court

terme…Les politiques vertes peuvent contri-

buer à la croissance à travers leurs effets ; un

effet d'input (augmentation des facteurs de

production), un effet d'efficacité (rapproche-

ment de la production de ses limites), un effet de

stimulus (stimulation de l'économie en temps de

crise) et un effet d'innovation (accélération du

développement et adoption de technologies) »

(World Bank 2012d : 29). Ceci étant dit, les

gouvernements auront du travai l pour

convaincre de la mise en place de politiques qui

apporteront des résultats seulement à long

terme. Malgré cela, les gouvernements en

Afrique ont entrepris la mise en place de

politiques environnementales qui encouragent

la protection et l'utilisation durable des ressour-

ces naturelles et la gestion de la pollution (air,

eau, déchets, gestion de la conservation, gestion

des zones côtières et gestion des ressources

naturelles).

Une évaluation de la mesure dans laquelle les

politiques environnementales engendrent la

protection et l'utilisation durable des ressources

naturelles et la gestion de la pollution (air, eau,

déchets, gestion de la conservation), suggère

que de nombreux pays sont sur la bonne voie.

Les résultats de l'étude sur le terrain de l'ICA

indiquent que 73 8 pour cent des pays observés,

ont des politiques de cette nature en place.

Mais qu'est-ce que la croissance verte en

Afrique ? Il faut reconnaître que la croissance

verte pour l'Afrique est supposée sur différents

critères/conditions provenant de la croissance

verte de la partie développée du monde. La

croissance verte en Afrique n'est pas liée à la

fabrication de voitures électriques ou à la

réduction de l'empreinte carbone des sociétés,

mais plutôt à un chemin de développement

durable qui promeut la création d'emploi,

l'investissement et la croissance avec un accès

durable à la nourriture, l'eau, la santé et l'énergie

(AfDB 2012b). La Banque africaine de développe-

ment est déterminée à diriger ses activités tout

au long des lignes de cette stratégie de crois-

sance verte en gardant cela à l'esprit et aussi en

faisant des efforts pour limiter l'émission de gaz

à effet de serre provenant des activités économi-

ques.

Comme souligné dans la figure 6 6, en moyenne,.

l'Afrique est la région avec la plus faible émission

de carbone par personne ( igure 6 6). Toutefois,F .

les émissions de carbone sont très importantes

(écart-type = 1,45). Dans les pays observés, les

émissions de CO2 par personne vont de 0 02,

tonnes métriques par personne (Burundi) à 8,98

(Afrique du Sud). La distribution est très désaxée

vers la droite. Par contre, sur les 44 pays obser-

vés, 80 pour cent émettent chacun moins d'une

tonne métrique de CO2 par personne. Ceux qui

émettent le plus sont le Botswana (2,64), l'île

Maurice (3,08) et l'Afrique du Sud (8,98).
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L'Afrique a des capacités limitées pour s'adapter

au changement climatique et doit faire face à un

avenir très incertain en ce qui concerne le

verdissement de ses économies au vu de la crise

financière mondiale, la diminution des aides et

l'élévation de la malnutrition et de la faim (Stern

2007). Transformer son secteur agricole de façon

respectueuse pour l'environnement, nourrir ses

populations en utilisant ses terres sagement (au

lieu de mettre en péril les moyens de subsistance

avec une production commerciale de biocarbu-

rants), trouver l'argent pour l'atténuation et

l'adaptation au changement climatique et

aligner les stratégies de développement des

pays, voilà les défis importants qu'il faut relever

dans le contexte de la croissance verte.

6.3.2 Emplois verts

Les politiques de croissance verte ont des

conséquences sur l'emploi. Dans cette sous-

section, nous nous focaliserons sur la mesure des

effets de l'emploi et sur un schéma conceptuel

des conséquences de la croissance verte sur le

marché du travail. On utilise souvent le schéma

du chômage involontaire kenyan pour examiner

les effets sur l'emploi des politiques économi-

ques de croissance verte. C'est défendable dans

les pays en voie de développement étant donné

leur vulnérabilité aux chocs macroéconomiques

(par exemple, instabilité et détérioration des

ressources naturelles en terme de commerce).

De plus, les modèles de surplus de travail et les

modèles multisectoriels (tels que les modèles

d'équilibre général) fournissent des informa-

tions utiles sur les conséquences des politiques

environnementales. Il est évident que les

marchés du travail dans le secteur de l'agri-

culture ne se comportent pas de la même façon

que ceux du secteur industriel. Donc, il est

important de noter les conséquences de la

création d'emplois dans les deux secteurs.

La mise en place réussie des étapes de la

croissance verte entraîne la création d'emplois

dans les secteurs de projets écologiques, tels que

le développement et le financement des projets

verts dans les sources d'énergie renouvelables

tels que l'éolien, le solaire, l'hydro, la géothermie

et la bioénergie. Les secteurs public et privé vont

générer des emplois en fonction des accords de

financement des projets écologiques. La

croissance verte nécessite des investissements

énormes et des innovations radicales pour

matérialiser les nouvelles possibilités de

croissance avec une durabilité environnemen-

Source : Calculs effectués à partir de Key World Energy Statistics, 210, AIE

Figure 6.6 : missions de carbone par personne par région du monde (2008)É
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tale. Toutefois, cela dépend de l'échelle des

projets verts et du but des implications technolo-

giques, des infrastructures, des financements et

des capacités humaines impliquées.

Même si l'on considère généralement que la

croissance verte génère des emplois verts

corrects (UNEP 2011 ; Pollin et al. 2008) qui

apportent une contribution positive au bien-être

et une réduction de la pauvreté, certains

chercheurs considèrent que certaines politiques

environnementales se font au détriment de

l'emploi (Morriss et al. 2009 ; Michaels et Murphy

2009 ; Hughes 2011 ; Alvarez et al. 2010). Alternati-

vement, la définition d'emploi vert est basée sur

les attributs de marchandises et services

produits dans une économie donnée. Donc, tout

emploi menant à l'efficacité énergétique, qui

décarbonise l'économie ou réduit les déchets et

la dégradation doit être considéré comme un

emploi vert (UNEP/ILO/IOE/ITUC 2008). Par

exemple, un entrepreneur en Ethiopie est

devenu un phénomène mondial en utilisant les

matières locales (par exemple le caoutchouc) qui

auraient pu polluer l'environnement pour

produire des chaussures pour les marchés locaux

et internationaux. La littérature sur le double

dividende provenant de la taxation environne-

mentale/verte souligne comment les marchés du

travai l sont affectés par le mécanisme

d'allocation des revenus générés par les taxes

carbone ou les limitations de carbone (Fullerton

et Metcalf 1997 ; Sartzetakis et Tsigaris 2007).

Il n'y a pas une définition unique de l'emploi vert.

Non seulement les attributs des marchandises et

services produits, mais aussi d'autres aspects du

verdissement d'une économie, peuvent

entraîner la génération d'emplois verts. La

problématique en est donc la mesure. Comment

dénombrer les personnes qui ont un emploi vert

dans une économie donnée ? Les politiques

vertes peuvent avoir des effets directs, indirects

et induits sur l'emploi, qui peuvent être à court,

moyen et long terme. La plupart des modèles

d'approche se focalisent uniquement sur les

effets directs (Kammen et al. 2004 ; Wei et al.

2010) et utilisent des modèles analytiques

simples sur feuille de calcul et des estimations

techniques. Les emplois verts peuvent créer des

initiatives de renforcement des capacités qui

promeuvent une croissance respectueuse de

l'environnement car la formation et le support

font partie de l'agenda de l'économie verte. Des

tableaux entrées-sorties sont adoptés pour faire

des estimations directes et indirectes. Capturer

les effets multiplicateurs et toutes les ramifica-

tions dans l'économie des politiques vertes sous

la forme d'effets à long terme ou induits

nécessite un schéma d'équilibre général tel que

le modèle d'équilibre général calculable (EGC).

Cette approche n'est pas à un niveau avancé

d'application ou largement utilisée en Afrique.

Dans 49 pour cent des pays observés, le gouver-

nement fournit suffisamment de fonds pour les

institutions d'enseignement et de formation, les

organisations de recherche et développement et

les institutions du secteur public qui régulent le

secteur des minerais, tel que les études géologi-

ques, les départements de sécurité des mines et

les agences de contrôle de l'environnement.

Un moyen de capturer les effets des emplois

induits est de déterminer l'impact des politiques

vertes sur les investissements étrangers directs

ou sur d'autres entrées de capitaux via le

mécanisme de développement écologique. Un

autre moyen est d'évaluer la mesure dans

laquelle un pays a contribué aux financements

internationaux et bilatéraux des projets

environnementaux et aux aides de développe-

ment. Le déboursement brut de l'APD pour la

protection générale de l'environnement dans les

44 pays observés s'élève environ à 500 millions $

US en 2009, bien que distribué non uniformé-
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ment (moyenne = 11,4 millions, écart-type = 11 6,

millions). Les 5 premiers pays (Sénégal, Maroc,

Kenya, Tanzanie et Afrique du Sud) comptent

pour 37 6 pour cent de l'APD (figure 6.7).,

Figure 6.7 Déboursement de l'APD pour les projets environnementaux en 2009 : le top cinq:

Source : Base de données RICA 2013
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En plus des critères techniques de décompte des

emplois verts créés, il faut également faire un

effort pour saisir les estimations des emplois

détruits à cause des politiques vertes, qui

peuvent, par exemple, mener à des initiatives

d'abandon des mines de charbon ou déplacer les

cultures alimentaires à des cultures de biomasse

basées sur une technologie demandant moins

de travail. Même si les dynamiques à long terme

de la croissance verte ne sont pas complètement

comprises, les déterminants les plus importants

des impacts des politiques vertes sur l'emploi

général sont la structure du marché du travail et

la nature des interventions des politiques

(Bowen 2012). Ceci implique la présence

d'hétérogénéités spécifiques aux pays étant

donné les variations dans les accords institution-

nels et les dotations en ressources naturelles.

Les emplois dans la reforestation (Barbier 2009),

les énergies renouvelables tel que le secteur de

l'énergie hydrique (Rutovitz 2010 ; GCN, 2010),

les infrastructures de transport (telles que la

construction d'un chemin de fer longue distance

en Ethiopie), et la production et conversion de

biocarburant sont quelques exemples d'emplois

verts pertinents dans le contexte africain.

6.4 Considérations importantes
pour les décideurs africains

6.4.1 Stratégies d'avantage
comparatif, économie
politique et développement
national

L'Afrique est diverse. La plupart des pays

dépendent de l'agriculture, certains sont riches

en ressources minérales alors que d'autres

occupent simplement de vastes étendues de

terres arides ou désertiques. Cette diversité
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procure de l'hétérogénéité dans les types de

politiques vertes que l'on peut potentiellement

poursuivre. Resnick et al. (2012) ont signalé les

différences dans les études de cas de trois

pays Malawi, Mozambique et Afrique du—

Sud qui ont, respectivement, des conditions—

agroécologiques favorables, des biocarburants

et une industrie minière. Le tableau 6.1 présente

les émissions de CO2 par habitant pour ces trois

pays et leur utilisation d'énergie en 2008.
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Pays CO2 p r en 2007a habitant
(Tonne métriques)

Utilisation de l'énergie en 2008
(kg d'équivalent pétrole p r , 2008)a habitant

Malawi 0,07 83,3
Mozambique 0,12 416
South Africa 8,98 2756,3

Tableau 6.1 missions de CO2 et utilisation de l'énergie Malawi, Mozambique et Afrique du Sud: É —

Source : Base de données RICA 2013

Une condition favorable pouvant être exploitée

n'est pas toujours respectueuse de l'environne-

ment, comme dans le cas des mines de charbon

en Afrique du Sud, car c'est contraire aux

principes de base de la croissance verte. En fait,

l'Afrique du Sud est un des plus gros contribu-

teurs aux émissions de gaz à effet de serre au

niveau mondial et se trouve parmi les 13 plus gros

pollueurs (Banque mondiale 2011b). Trouver une

alternative verte qui n'est pas basée sur un

avantage comparatif du pays est donc une

considération de politique importante. D'un

point de vue pratique, elle peut bénéficier du

commerce vert, tel que les importations

électriques, pour satisfaire sa forte demande en

électricité (Boonyasana 2012).

Les conditions agro-écologiques du Malawi sont

adaptées à l'expansion de la productivité

agricole mais son agriculture est basée sur des

techniques de culture intensives. Ceci est à

nouveau contraire à la croissance verte, car la

stratégie de développement national du pays

promeut les subventions et l'encouragement

des agriculteurs à utiliser des engrais chimiques

pour favoriser les cultures. Toutefois, si le

gouvernement dessine une nouvelle stratégie de

développement de la croissance verte, il pourrait

perdre sa base de soutien pour les élections à

cause de la popularité des systèmes de subven-

tion pour les engrais. Ce cas illustre les interrela-

tions entre les avantages comparatifs des pays

africains, leurs stratégies de développement

actuelles et les conséquences économiques et

politiques du passage à de potentielles politi-

ques vertes. Par contre, la capacité de gérer les

défis macroéconomiques des revenus prove-

nant des ressources naturelles, qui devrait

permettre aux pays d'exploiter leurs richesses en

ressources naturelles d'une manière durable, est

un autre facteur qui interagit avec la capacité de

choisir parmi une série de stratégies de crois-

sance verte. Les résultats de l'étude de terrain

suggèrent que le Mozambique a bien mieux géré

la crise macroéconomique que le Malawi.

La discussion sur la croissance verte en Afrique

ne peut donc être dévolue à la reconnaissance

des avantages comparatifs/compétitifs de

chaque pays et aux considérat ions sur

l'alignement avec les stratégies de développe-

ment national et les problématiques d'économie

politique (Clapp et al. 2010). Quelques pays ont

les infrastructures nécessaires pour exploiter les

ressources naturelles de façon efficace. Parmi les

44 pays enquêtés, seul 35 7 pour cent disposent,
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des infrastructures nécessaires vitales (routes et

rail) pour exploiter leurs ressources naturelles.

L'Ethiopie, par exemple, a fait des progrès

considérables à ce sujet avec son plan pour un

système de transport par chemin de fer à travers

tout le pays et la construction d'un des plus

grands barrages hydroélectrique du continent

(FDRE 2011 ; MOFED 2010).

Ces problématiques fondamentales sont

souvent négligées et les besoins de développer

des économies vertes sont traités superficielle-

ment. Les pays font progresser leurs stratégies

de développement basées sur des avantages

comparatifs ou compétitifs qui ne sont pas

nécessairement respectueux de l'environne-

ment. S'éloigner du potentiel des économies et

des liens de croissance a des conséquences au

détriment de l'économie politique car de

nouvelles stratégies de développement sont

inévitablement suivies de conséquences de

distribution à la majorité ou à quelques groupes

d'intérêts importants dans la société. L'agenda

de la croissance verte nécessite donc une

révision soignée du schéma de décision existant

et ne peut pas être discuté de façon séparée des

avantages comparatifs et des problématiques

complexes d'économie politique, comme un

support ou opposition à des initiatives de

croissance verte par l'électorat, qui prévaut dans

un pays donné. Ceci pose le défi le plus difficile

pour les États africains.

6.4.2 Implications des technologies

La technologie et l'innovation sont des éléments

importants dans la mise en œuvre d'une

transition vers une économie verte. Les critères

technologiques de la croissance verte entraînent

des écarts radicaux dans les façons de faire

actuelles. Ils peuvent également augmenter les

importations de technologies et innovations

chères provenant des économies riches. Ceci

affaiblit les investissements actuels en capital

humain et physique en Afrique, qui sont souvent

alignés avec les stratégies de développement du

passé qui reflètent une attention minimale aux

problématiques environnementales à long

terme (Weigand 2011). Un domaine de très haute

importance est la biotechnologie. Les probléma-

tiques qui sont intrinsèquement liées aux

biotechnologies sont l'évaluation environne-

mentale risque/bénéfice des produits biotechno-

logiques (cultures génétiquement modifiées), la

protection des droits de propriété intellectuelle

et les implications sur les dépenses en R&D et les

effets fiscaux du développement des biotechno-

logies. La croissance verte implique une expan-

sion de la recherche chimique et biologique

verte. D'un point de vue des politiques et des

réglementations, la standardisation des produits

biotechnologiques est nécessaire, comme cela

se fait pour les produits basés sur les combusti-

bles fossiles et leurs dérivés. Il faut des cadres

institutionnels et légaux forts, qui sont toutefois

absents dans la plupart des pays africains, pour

mettre en œuvre les stratégies de croissance

verte (O CD 2012).E

L a q u e s t i o n e s t c o m m e n t , e n p é r i o d e

d'austérité, les pays africains peuvent se

permettre d'attribuer des ressources limitées

pour satisfaire les demandes en nouvelles

technologies, alors qu'ils doivent faire des choix

immédiats pour les moyens de subsistance

durables à court terme. Une meilleure diffusion

technologique et un meilleur développement

des innovations dans les pays pauvres sont

possibles à travers des investissements directs

étrangers (Dutz et Sharma 2012). Des gouverne-

ments se réal isent de l ' importance de

l'augmentation des dépenses en R&D dirigées

vers le développement des technologies vertes.

Dans le schéma général du développement

économique, les pays peuvent faci l i ter
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l'absorption de l'innovation et des technologies

en formant dans des compétences précises et en

gardant les experts compétents avec des

incitations concurrentielles. Ceci, en retour,

renforce le cas de la croissance verte. Les

gouvernements qui y réussissent sont ceux qui

ont réussi à créer un environnement de politi-

ques nationales et régionales dans lequel les

activités d'extraction peuvent prospérer et ont

donc une responsabilité pour aligner les

politiques minières à la vision du développement

national.

Malgré les recommandations du plan d'action de

la Vision africaine des mi9nes (Africa Mining

Vision Action Plan) adopté par la conférence de

l'UA des ministres responsables du développe-

ment des ressources minières, 29 pour cent des

44 pays africains de l'étude n'ont toujours pas

pris de mesures pour créer un schéma de

politiques nationales et régionales (avec des

politiques alignées à la VAM) dans lequel les

activités minières peuvent prospérer. Pour les 71

pour cent restants, il y a quelques actions en

cours sur l'établissement de ce schéma de

politiques.

6.4.3 Renforcement des capacités
en capital humain et
compétences

Pour les pays africains, faire une transition vers la

croissance verte c'est aussi trouver la bonne

combinaison des compétences dans la popula-

tion. Jusqu'ici, il y a un manque de formation et la

formation disponible est inadéquate. Le manque

de compétences va empêcher la transition vers

les économies vertes dans de nombreux pays

d'Afrique. Même dans des pays développés tels

que l'Allemagne et le Royaume-Uni, il y a pénurie

en ingénieurs spécialisés dans le « vert ». C'est un

défi redoutable en Afrique, où la pénurie s'étend

jusqu'au spectre des compétences des ensei-

g n a n t s , c o n c e p t e u r s d e p r o g r a m m e s

d'enseignement, et formateurs aux nouvelles

compétences. Bowen (2012) maintient qu'il y a

au moins trois façons dont la demande en

compétences et capital humain est affectée dans

cette transition. Tout d'abord, il y a un change-

ment structurel dans les industries ou une

restructuration écologique (comme le déclin ou

la fermeture des activités des mines de charbon).

L'intensité du travail d'une activité économique

donnée varie par secteur. Par exemple, de

nombreuses économies africaines sont moins en

dehors des perspectives de chômage si elles se

focalisent sur les sources d'énergie renouvela-

bles. Ceci car les énergies renouvelables

demandent plus de travail que les énergies

combustibles fossiles, qui nécessitent un niveau

relativement élevé de compétences (Pollin et al.

2009). Deuxièmement, il va y avoir de nouveaux

métiers verts (parmi eux, contrôleurs de

l'empreinte carbonique, agriculteurs des

cultures de biocarburants, travailleurs dans des

grandes plantations commerciales). Troisième-

ment, la nature des métiers existants change car

ils reflètent l'efficacité énergétique et les

niveaux plus bas d'application de technologies

p o t e n t i e l l e m e n t d a n g e r e u s e s ( t e l q u e

l'utilisation réduite des engrais chimiques).

En puisant dans l'étude sur le terrain, nous

réalisons que plus de 60 pour cent des pays

observés ont établi des programmes de

formation et développement sur mesure pour

renforcer les capacités ; 30 8 pour cent ont un,

bon alignement de leur secteur éducation et

formation avec les besoins de la VAM et de

l'industrie. Malgré cela, seulement 14,4 pour cent

des pays observés reportent une augmentation

au cours des cinq dernières années du nombre

d'étudiants diplômés dans des domaines liés aux

minerais (figure 6.8).
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La liste des mesures suivantes, adaptée de ILO et

CEDEFOP (2011) et Bowen (2012 : 30), démontre

les critères de développement des capacités en

relation à la transition vers la croissance verte. Il y

a un besoin en :
1. Renforcement des capacités pour les

employeurs dans l'économie informelle

et dans les micro-entreprises et petites

sociétés pour entrer dans les marchés

verts là où c'est le plus nécessaire ;
2. Formation des entrepreneurs et accom-

pagnement commercial des jeunes et des

adultes pour démarrer des activités

vertes avec des projets de micro finance-

ment ;
3. Conscience environnementale parmi les

décideurs , leaders commerciaux,

administrateurs et institutions de sys-

tèmes de formation formels et informels ;
4. Renforcement des capac i tés des

constituants tripartite pour renforcer les

mécanismes de dialogue social et pour les

appliquer au dialogue sur l'accès à la

formation aux métiers verts ; et
5. Augmentation de la capacité des

systèmes formels d'éducation et de

formation à fournir et améliorer les

compétences de base de la force de

travail nationale. Ceci comprend l'amélio-

ration des systèmes d'apprentissage et la

construction de synergies avec les ONG

qui fournissent l'éducation et la forma-

tion.

Les groupes consultatifs, ateliers et consulta-

tions d'acteurs offrent un soutien critique de

solutions durables pour une gestion efficace des

ressources naturelles. Des nstitutions telles quei

le réseau de connaissance sur le développement

et le climat promeut des résultats de développe-

ment humain durables. tabli en 2010, ce réseauÉ

de groupes de réflexions travaille au bénéfice

des pays en voie de développement pour

concevoir et mettre en place un développement

respectueux du climat. Ses idées de conseil pour

la mise en place de politiques et d'une croissance

durable offrent à l'Afrique une bonne alternative

à la dépendance de l'aide et de l'assistance

technique occidentale avec des conditionnalités

Figure 6.8 : Domaine de formation des compétences et capacités

Source : Base de données RICA 2013

Il existe des programmes
personnalisés de formation et de

développement

Bon degré d'alignement des
programmes d'éducation et de

formation dans le pays en
réponse à la VAM (30,8 %)

Tendance à la hausse du
nombre d'étudiants formés en
mines au cours des 5 dernières

années (15,4 %)
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reliées à eux. Ce réseau maximise également les

opportunités de financement, tel que le

financement lié au climat. Des initiatives

récentes en Ethiopie, par exemple, financent des

projets ayant pour but le renforcement de

capacités pour le personnel des institutions

d'enseignement supérieur dans le domaine de la

gestion des ressources naturelles et de

l'écotourisme. Un autre projet important est le

mécanisme de renforcement des capacités pour

le développement vert du PNUE (Capacity

Development for the Clean Development

Mechanism), qui aide les pays à atteindre leurs

objectifs de développement durable. Seuls

quelques pays sont ciblés par ce projet, comme

ceux de l'Afrique du Nord.

Parmi les pays observés, 77 5 pour cent avaient,

un programme de groupes consultatifs en cours,

ateliers et consultations d'acteurs tous ayant—

pour but de renforcer les capacités d'acteurs

ciblés dans la chaîne de valeur de la gestion des

ressources naturelles.

En donnant leur soutien à la gestion des connais-

sances et au renforcement des capacités, les

programmes de support du PNUE sont impor-

tants. Le PNUD a supporté des initiatives de

développement durable et des projets de

renforcement des capacités en support à

l'économie verte depuis le début des années 90.

Il y a une reconnaissance croissante qu'une

approche programmatique basée sur des

investissements à long terme est une des clés du

succès (UNDP 2012c). Dans le district semi-aride

du Mozambique de Guija, une initiative du PNUD

forme les communautés à faire pousser des

plantes résistantes à la sécheresse telles que les

patates douces, le manioc ou le sorgo. Les

communautés sont formées dans les prévisions

météo, les informations climatiques, les

techniques d'adaptation, la production durable

de charbon et la production de fourrage. La

formation a entrainé des changements dans la

gestion de l'eau et les pratiques pastorales. De

tels changements de comportement devraient

être appliqués au niveau du continent car ils

détiennent la clé pour pouvoir pratiquer la

croissance verte dans l'avenir.

Au Zimbabwe, par exemple, des agriculteurs de

quatre villages ont été formés dans la diversifica-

tion des cultures, la récolte de l'eau de pluie, les

stratégies de conservation du fourrage et la

production de plantes résistantes à la séche-

resse. Les leçons à tirer de ces programmes de

formation ont été disséminées dans des ateliers,

documents imprimés et des infos radio et sont

une partie de la stratégie du réseau de connais-

sance du développement du climat. Pour que de

telles initiatives de formation et de développe-

ment des capacités aient un impact, il faut une

action à large échelle sur toute l'Afrique. Le

PNUD gère le réseau mondial Cap-Net, qui est un

système mis en place pour le renforcement des

capacités en gestion durable des ressources en

eau. Le réseau promeut l'efficacité des ressour-

ces, l'inclusion sociale et les faibles émissions de

carbone. Les programmes « Train the Trainer

(former le formateur)» au niveau local réduisent

le besoin en consultants externes. L'équité et

l'équilibre des sexes encouragent l'inclusion

sociale, et la promotion de l'efficacité énergé-

tique et de l'utilisation maximale des énergies

renouvelables (telles que l'éolien, le solaire,

l'hydro et la géothermie) encourage un faible

développement du carbone.

6.4.4 Infrastructures

Si le capital physique qui accompagne la

croissance n'est pas de type et dimension

corrects, les politiques vertes n'atteindront pas

les objectifs souhaités. La construction des

« bonnes » infrastructures est une entreprise

sérieuse à cause de la nature irréversible de ces
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investissements ou du grand laps de temps

nécessaire pour faire les changements. En

Afrique, le compromis auquel font face les

décideurs n'est pas un choix entre utiliser les

infrastructures existantes et faire des modifica-

tions pour s'aligner aux stratégies vertes. En

premier lieu, les infrastructures sont inadéqua-

tes pour servir la population du continent qui

s'élève à un milliard de personnes. Cette absence

peut être perçue comme un défi ou une opportu-

nité. C'est un défi car la plupart des pays africains

n'ont pas de routes, systèmes ferroviaires, eau,

santé, irrigation, énergie et services adéquats.

L'absence est une opportunité dans le contexte

de l'économie verte car les nations ont la chance

de construire le type d'infrastructures appro-

priées, celui qui s'adapte, atténue l'impact du

changement climatique et contribue au dévelop-

pement économique durable. Toutefois, les

besoins initiaux en investissements et le coût

total de la « bonne » construction ne sont pas

modestes ( 2012d).World Bank

En recherchant jusqu'à quel point les gouverne-

ments fournissent des financements d'infras-

tructures et le support relatif aux investisse-

ments miniers en tant que projets autonomes—

ou via des partenariats public-privé le terrain—

observé a montré que l'image était plutôt

sombre ; seulement 18 pour cent des pays étaient

d'accord que ce soutien était beaucoup ou très

élevé. Un peu plus du tiers (38 pour cent)

déclarait que ces supports étaient faibles ou très

faibles ; les 44 pour cent restants considéraient le

support satisfaisant (moyen) (figure 6.9).

Figure 6.9 : Étendue des infrastructures et du support financier du gouvernement au secteur minier

Très Bas
10%

Bas
28%

Moyen
44%

Élevé
15%

Très élevé
3%

Les conditions météorologiques et climatiques influencent fortement le type d'infrastructure

nécessaire. Le tableau 6.2 reprend des exemples de secteurs sensibles au changement climatique et

les infrastructures requises avec des durées de vie variables.

Source : Base de données RICA 2013
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6.4.5 Faisabilité de la croissance
verte : qu'en est-il du discours
de la révolution verte ?

Dans le cadre de la définition spécifique de la

croissance verte en Afrique, nous fournissons

une évaluation de la faisabilité de la croissance

verte en Afrique. Les deux éléments critiques de

notre focalisation sont l'utilisation des engrais

chimiques due à de la révolution verte/ transfor-

mation agricole menée en Afrique et la produc-

tion de biocarburants. Des cas supplémentaires

complexes sont discutés plus loin dans le

chapitre.

i. Engrais chimiques
Les vingt dernières années ont vu une

forte augmentation de l'utilisation des

engrais chimiques sur le continent. Cette

technologie a été financée initialement

par les principaux donateurs tels que la

Banque mondiale, particulièrement dans

les années 70 et 80. L'intensification de

l'agriculture réside dans le discours

récents sur la révolution verte en Afrique.

Les engrais et les variétés à forte

productivité sont au cœur de ce mouve-

ment. Donc, dans une proposition de

nourrir sa population et d'augmenter la

productivité par hectare de terre,

l'Afrique est devenue un utilisateur non

négligeable d'engrais chimiques (Morris

et al. 2007). La plupart des stratégies de

développement nationales incorporent

les engrais comme un des intrants clés

pour la transformation agricole ou la

révolution verte.

La politique d'industrialisation axée sur le

développement agricole de l'Ethiopie est

un bon exemple. Même si certains pays

essaient de se diriger vers la révolution

verte en ut i l i sant des engra is et

l'irrigation, nombreux sont ceux qui ne

réussissent pas à atteindre la sécurité

alimentaire. Au contraire, nombre

d'entre eux ont un secteur agricole

caractérisé par une productivité agricole

en déclin, principalement pour des

raisons d'échelle d'exploitation et la

nature des moyens de production.

L'économie verte suggère une applica-

tion réduite d'engrais ; ceci va intensifier

l'insécurité alimentaire existante et

entraîner une productivité plus faible par

unité utilisée. C'est pourquoi la crois-

s a n c e v e r t e d a n s l e d o m a i n e d e

l'agriculture pourrait mettre un frein au

besoin de transformer le secteur agricole

et ralentir les capacités à combattre la

pénurie de nourriture (par exemple, voir

le RICA 2012) car elle nécessite moins

d'engrais chimiques. De nombreux
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Table 6.2 : Secteurs avec forte sensibilité au changement climatique

Source : Adapté de Hallegatte (2009)

Secteur Exemple Échelle (année)
Eau Barrages, réservoirs 30-200
Planification de l’utilisation des
terres

Nouveau développement dans
les zones de plaine inondables
ou zones côtières

>100

Défenses côtières et contre les
inondations

Digues, brises mer >50

Construction et habitat Isolation, fenêtres 30-150
Transport Infrastructures portières,

ponts, routes, chemins de fer
30-200

Urbanisation Densité urbaine density, parcs >100
Production d’énergie Centrales au charbon 20-70
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gouvernements d'Afrique soit subven-

tionnent (comme le cas du Malawi) soit

supportent un schéma de crédit (comme

en Ethiopie) en engrais chimiques pour

étendre la production alimentaire.

L'utilisation des engrais chimiques

augmente la production alimentaire,

mais au vu de ses effets à long terme sur

l'environnement, elle fait face à une

opposition. Il y a donc en cours des

considérations vertes ainsi que celles

liées à l'économie politique et à la qualité

agricole des sols lorsqu'il s'agit de leur

utilisation généralisée. Par exemple, en

Ethiopie, le programme de crédit des

engrais est sujet à une critique croissante

et l'on pense qu'il est impopulaire auprès

de certains agriculteurs à cause de son

effet sur l'endettement des ménages et

ses effets néfastes sur la qualité des sols

(Kedir 2012). Certaines communautés

d'agriculteurs prétendent que cette

utilisation régulière des engrais détruit à

long terme les capacités de production de

leurs terres et met en péril les moyens de

subsistance de nombreux foyers.

Comment peut-on réconcilier utilisation

des engrais, sécurité alimentaire et

atténuation du changement climatique

dans le contexte de l'Afrique ? C'est un

autre défi important dans un continent

avec une forte dépendance à l'agriculture

face à une population en expansion. Dans

une étude récente au Kenya et en

Tanzanie, Palm et al. (2010) fournissent

un aperçu de ce que les décideurs doivent

affronter dans le but de rendre la sécurité

alimentaire à l'Afrique et, en même

temps, d'atténuer l'effet défavorable du

changement climatique. L'étude a

comparé trois scénarios d'intensification

agricole et a trouvé qu'avec de faibles

densités de population et une grande

disponibilité en terres arables, les

objectifs d'atténuation du changement

climatique et de la sécurité alimentaire

étaient compatibles, alors qu'il est

difficile d'améliorer les récoltes et de

réduire les gaz à effet de serre avec de

fortes densités de population car il faut

utiliser les engrais de façon plus intensive

(Palm et al. 2010).

ii. Biocarburants
Malgré les engagements et les discours

politiques, les principaux coupables des

émissions de gaz à effet de serre —

pétrole, gaz et charbon sont toujours—

les pr incipales sources d'énergie

mondiales (Addison et al. 2011 ; IEA 2009).

Dans un continent où il y a 42 pays

importateurs nets de pétrole, les

technologies d'énergies renouvelables

sûres et abordables (biocarburants) sont

des ingrédients critiques pour le dévelop-

pement durable. Toutefois, au cours de la

vague récente de découverte de pétrole

dans plusieurs lieux d'Afrique (notam-

m e n t a u G h a n a e t e n O u g a n d a ) ,

l'utilisation diffusée des technologies

d'énergies renouvelables est très

improbable dans ces pays et cela va

prendre beaucoup de temps à être

accepté. Trouver des sources d'énergie

alternatives est d'une importance vitale

dans le contexte des , prix deOMD

l'énergie élevés, crise alimentaire

perpétuel le et ralent issement de

l'économie mondiale. De nombreux pays

d e v r o n t i n t r o d u i r e d e s m e s u r e s

d'efficacité de l'énergie pour étirer la

capacité en ressources d'énergie

existantes.
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Le paysage du PIB par unité d'énergie

consommée ($ en PPA par kg d'équi-

valent pétrole) en Afrique (année de

référence = 2008) est représenté dans le

tableau 6.3 ci-dessous.
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Tableau 6.3 : PIB par unité d'énergie consommée (2008)

Source : Base de données RICA 2013

La production d'énergie hydrique et

renouvelable occupe seulement un petit

pourcentage de la consommation totale

des pays africains et ils sont nombreux à

avoir besoin de trouver des alternatives

car la pénurie en eau s'aggrave toujours

plus avec le changement climatique. Les

biocarburants sont présentés comme

plus respectueux de l'environnement que

les combustibles fossiles mais sont

reconnus avoir des impacts sociaux et

économiques indirects (Rogers 2010). Ils

sont produits utilisant des cultures

comestibles telles que le maïs et le soja et

si on les produit pour remplacer les

combustibles fossiles, ils peuvent être

contre-productifs à cause de la possible

remontée des prix alimentaires déclen-

chés par la limitation des cultures

essentielles au profit de la production de

biocarburants, comme cela s'est produit

en 2007. La production de biocarburants

à grande échelle entraîne une demande

accrue de grandes parcelles de terrain, ce

qui peut faciliter la déforestation en

l'absence de terres arables disponibles.

Les biocarburants ne pourraient donc pas

être aussi respectueux de l'environne-

ment que ça et s'ils entraînent le déplace-

ment de communautés pour faire de la

place à des investisseurs étrangers qui

mettent la main sur des terres pour la

production de biocarburants, les coûts

politiques peuvent être désastreux. Le

plus grand problème pour l'Afrique est de

nourrir sa population croissante et de

satisfaire les demandes en énergie sans

compromettre les systèmes de produc-

tion agricole. Et faire pousser des cultures

pour du carburant semble une priorité

déplacée ou un objectif difficile à

réconcilier avec l'objectif plus vital de

sécurité alimentaire.

L'Afrique dépend généralement beau-

coup des combustibles renouvela bles et-

des déchets biomasse solide, bio-—

masse liquide, biogaz, déchets industriels

et déchets communaux. Sur les 44 pays

observés, 46 pour cent dépendent des

combustibles renouvelables et des

déchets pour plus de 70 pour cent de

l'utilisation d'énergie. Le pays le plus

dépendant est la République démocra-

Minimum = 0,914 (RDC) La RDC est le moins efficace, car le pays produit moins
d'un dollar (PPA) du PIB par unité d'énergie utilisée

Maximum = 12,679 (Botswana) Le Botswana est le pays le plus performant en Afrique.
Une unité d'énergie utilisée produit 12,7 $ US de PIB
(PPP). La République du Congo et le Gabon suivent avec
10,5 $ US et 10,3 $ US respectivement

Moyenne Afrique = 4,440 L'efficacité est très variée à travers l'Afrique
(Écart type = 3,448)
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tique du Congo (93,4 pour cent). Les

autres avec une dépendance plutôt

élevée plus de 80 pour cent sont :— —

Ethiopie, Mozambique, Nigeria, Tanzanie,

Togo et Zambie. Les moins dépendants

sont le Maroc (3,2 pour cent) ; avec des

niveaux remarquables pour l'Afrique du

Sud (10,4 pour cent), la Namibie (11,2 pour

cent) et la Tunisie (13,6 pour cent). La

moyenne pour tous les autres pays est de

43,4 pour cent.

Collier (2010d) soutient que cette

conversion des cultures de biocarburants

en éthanol utilise autant d'énergie qu'elle

n'en produit et est simplement « une

fantaisie américaine. » En Afrique,

l'éthanol est le produit biocarburant le

plus prometteur que l'on peut produire à

partir de différentes matières premières.

Pour générer une source d'énergie

durable et accélérer l'économie verte via

les biocarburants, les décideurs doivent

prendre en considération les conditions

environnementales et socio-économi-

ques spécifiques du pays.

Quel est l'état de la production de

biocarburants en Afrique ? Elle est très

maigre et limitée en échelle malgré

l'énorme potentiel existant. Ce n'est pas

un mauvais résultat étant donné les défis

difficiles qui accompagnent la production

de cultures de biocarburants et leur

conversion en combustible. Pour une

transition au niveau du continent, il faut

une stratégie de développement des

biocarburants cohérente. Cela peut être

une des solutions pour le problème en

augmentation constante des carburants,

qui est intensifié par l'instabilité des pays

producteurs de pétrole. La production de

biocarburants a démarré dans seulement

13 pays africains depuis les années 80,

n'est pas soutenue par les investisse-

ments, est à petite échelle et entravée par

la fourniture de services médiocres et de

matières premières erratiques.

L'Afrique est à un tournant lorsqu'elle

décide de produire des biocarburants en

utilisant son vaste potentiel de terres

arables et donc d'utiliser des cultures

dans des buts énergétiques. L'Union

européenne est en train de prendre des

mesures législatives pour encourager les

pays membres à produire et à utiliser des

biocarburants pour réduire l'intensité du

carbone dans les principaux secteurs tels

que le transport. Toutefois, l'Europe ne

dispose pas de vastes terres arables non

utilisées pour produire des biocarbu-

rants. C'est pourquoi elle vise des

endroits comme l'Afrique pour produire

des cultures via des projets d'investisse-

ments directs étrangers. Non seulement

l'Europe, mais aussi les économies

émergentes telles que la Chine, essaient

de sécuriser l'accès à d'énormes parties

de terres pour la production de biocarbu-

rants. La Chine a réalisé cela en Répu-

blique démocratique du Congo et en

Zambie ; l'Allemagne en Ethiopie ; la

Suède au Mozambique ; et le Ghana, le

Nigeria, la Tanzanie et le Kenya ont aussi

été impliqués dans cette tendance. Ce

développement mène au récent débat

sur l'appropriation des terres. Si les

décideurs d'Afrique ne sont pas pru-

dents, le continent va simplement être

exploité pour produire des cultures pour

d'autres au lieu de les convertir en

sources d'énergie verte, et la sécurité

alimentaire va en souffrir. Si la production
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de biocarburants par des multinationales

se fait au détriment du déplacement des

terres cultivées, l'Afrique risque de

perdre non seulement la potentialité de

verdir son économie, mais aussi de

contribuer par inadvertance à l'extension

de l'insécurité alimentaire et de la

pauvreté. Les décideurs d'Afrique

devraient prendre des décisions judicieu-

ses pour éviter les schémas d'utilisation

des terres qui ont des conséquences

néfastes sur le développement potentiel

des sources d'énergie propres, la

disponibilité alimentaire et le bien-être

général. Les cadres réglementaires et

politiques sont donc importants et aussi

complexes que les critères technologi-

q u e s , d e m a t i è r e s p r e m i è r e s e t

d'investissements de la production de

biocarburants (Amigun et al. 2011). Il

faudrait faire une sérieuse considération

sur la déclaration de 2007 à Addis-Abeba

sur le développement durable des

biocarburants. La décision ne se limite

pas au développement des terres pour les

cultures de biocarburants avec la

conversion d'énergie à l'esprit. Cela

implique un choix difficile entre produc-

tion alimentaire et biocarburants pour un

avenir plus vert. C'est ce qui rend le sujet

du développement des biocarburants si

complexe et nécessite un examen

attentif de chaque pays africain.

6.5 Schéma des problématiques
complexes

6.5.1 Contraintes et options de
politique

De nombreux pays d'Afrique souffrent d'une

forte dépendance aux ressources naturelles

(tant renouvelables que non renouvelables),

d'une vulnérabilité au climat, d'un manque

d'infrastructures de base (transport, assainisse-

ment, énergie et eau), et de capacités financières

et technologiques. Dans un tel contexte, les

actions immédiates qu'il faut entreprendre

incluent d'éviter et réduire fortement l'accès

libre aux ressources naturelles, d'augmenter la

productivité/efficacité de l'utilisation des

ressources, d'évaluer le risque climatique des

stratégies de développement du pays, d'investir

fortement dans les infrastructures, et de prendre

les conséquences environnementales très au

sérieux. C'est la seule façon dont laquelle on peut

croire en une société gardienne de l'environne-

ment pour les générations actuelles et futures.

Le tableau 6.4 résume quelques options de

politiques-clés à disposition des pays face aux

difficiles défis.

Les contraintes tableau 6.4 sontprésentées au

des défis de longue haleine. Les autres contrain-

tes comprennent la taille en croissance cons-

tante de la population africaine, l'urbanisation

rapide qui s'ensuit, le coût des politiques vertes

et le degré limité d'engagement politique/
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d'investissements pour utiliser au mieux les

ressources du continent, tel que l'énergie

éolienne et solaire. Les exceptions sont les États

du nord de l'Afrique, tels que l'Egypte et le

Maroc, qui sont de loin les plus avancés dans le

développement de leur secteur des énergies

renouvelables avec des stratégies plus claires (en

particulier dans le cas de l'Égypte). Ces pays ont

même les futures ambitions d'exporter de

l'énergie propre en Europe. L'Egypte a établi son

Autorité pour les énergies nouvelles et renouve-

lables en 1986 et a pour but de faire de son

énergie solaire concentrée sa source d'énergie

verte clé et de l'exporter également en Europe.

Le défi est pour les autres pays de l'Afrique de

répliquer ces bonnes pratiques de développe-

ment vert vu le capital naturel largement

disponible, tel que le solaire et l'éolien. Sans

aucun doute, les sources d'énergie verte sont

très coûteuses, particulièrement en termes de

coûts fixes initiaux élevés, ce qui représente un

défi qui ne semble pas immédiatement faisable

pour l'Afrique.

Qu'est-ce qui est en jeu en ce qui concerne les

énergies solaires et éoliennes ? L'Afrique a un

énorme potentiel pour l'énergie solaire à cause

de la lumière solaire abondante, au contraire des

zones tempérées plus froides et sombres dans

l'hémisphère nord. Il y a donc une marge pour

développer des énergies renouvelables.

Toutefois, les sources d'énergies renouvelables

telles que l'éolien et le solaire ne sont pas aussi

évolutives que l'énergie nucléaire (qui est sans

carbone). La problématique de l'échelle peut

être résolue en investissant suffisamment de

ressources dans la recherche.

La croissance de la population, qui a entraîné le

surpeuplement des villes et la dégradation de

l'environnement rural et urbain, reste un des

défis les plus importants du développement

économique général et de la durabilité environ-

nementale en Afrique (Kedir 1994). De plus, le

défi des politiques est de construire des infras-

tructures futures basées sur une diminution de

l'intensité du carbone, de la terre et de l'eau.

Pour contourner l'expansion toujours plus

Table 6.4 : Politiques éventuelles pour résoudre les contraintes de la croissance verte

Source : Adapté de OECD (2011b).

Contraintes à la croissance verte Options politiques
Taxes, tarifs, transferts, et partenariats public
privé

Faible capital humain et social et faible
qualité des institutions

Taxes, Subventions réforme/retrait

Droits de propriété incomplets / pas en
sécurité, subventions

Examiner et reformer ou enlever

Incertitude réglementaire Se donner des objectifs, créer des systèmes
de gouvernance indépendants

Externalités d'information et incitations
dispersées

Normes d'étiquetage, approches volontaires,
subventions, et technologie et standards de
performance

Externalités environnementales
Faibles rendements de la R&D

Effets de réseau

Barrières à la concurrence

Taxes, permis négociables, subventions
Subventions à la R & D et incitations fiscales,
accent sur les technologies à usage général
Renforcer la concurrence dans les industries
de réseau ; subventions ou garanties de prêt
pour les nouveaux projets de réseaux
Réforme réglementaire ; réduire le monopole
du gouvernement

Infrastructure inadéquate
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grande des quartiers pauvres dans de nombreu-

ses villes africaines, les urbanistes devraient

suivre scrupuleusement des schémas de

construction qui assurent un certain standard

minimum de dignité humaine et de protection

face aux désastres naturels, tels que les inonda-

tions, et des accidents humains tels que les

incendies.

Malgré les défis, quelques pays sont de bons

exemples d'utilisation prudente des ressources

naturelles et fournissent des leçons utiles pour

les autres pays. Ceci est largement basé sur une

technologie appelée cogénération qui est bien

établie en Afrique (Baguant 1992). L'île Maurice,

un utilisateur extensif de cette technologie, a

une industrie sucrière qui est autosuffisante

pour ses besoins électriques et utilise de façon

efficace l'énergie en excès en la rendant

disponible dans le réseau national. En 1998, un

quart des besoins en électricité du pays étaient

couverts par l'industrie sucrière et ce taux

devrait passer à 33 pour cent ou plus les prochai-

nes années. Karekezi (2002) maintient qu'un

investissement modeste de capital, la sélection

judicieuse du matériel, l'utilisation efficace de

l'énergie dans la production sucrière et une

bonne planification peuvent entraîner une

augmentation de 13 fois de la quantité d'énergie

produite. D'autres pays, tels que l'Ouganda, ont

des plans pour augmenter leur efficacité en

énergie provenant de la biomasse (Kedir 2012 ;

Kyokutamba 2012).

Les principales options de politiques pour une

transition vers l'économie verte comprennent

des réglementations (limitations de pêche,

cibles d'émission) ; taxation (taxes impact de

développement, taxe carbone, crédits taxe et

exemptions) ; dépenses/investissements (R&D

dans les technologies vertes, transport urbain et

infrastructures d'habitation, afforestation,

développement des capacités humaines) et

institution (sécurisation des droits de propriété).

6.5.2 Coûts, bénéfices et
mécanismes de financement
de la croissance verte

Il y a un large consensus sur les bénéfices de la

prise d'actions pour combattre le changement

climatique. Il y a de nombreux bénéfices que l'on

peut atteindre à des coûts relativement bas. Les

bénéfices sont de long terme et non-marchands,

ce qui les rend difficiles à quantifier. Les coûts

sont à court terme (par exemple, les coûts

directs de fourniture des infrastructures pour les

énergies renouvelables). Il y a un appel pour une

action immédiate pour éviter des améliorations

coûteuses dans le futur (UNDP 2012c). La

croissance verte a des gains nets en emploi par

rapport à l'ancien paradigme de développement

(UNEP 2011). Les coûts sociaux et environne-

mentaux se reflètent dans les prix (taxes) et les

subventions (par exemple sur les combustibles

fossiles ou les engrais). Les subventions pour la

consommation des combustibles fossiles dans

les économies en développement et émergentes

ont contribué à limiter l'inflation et à atténuer les

effets sur le bien-être des augmentations

brusques du prix mondial des combustibles. La

transition à la croissance verte suggère

l'élimination des subventions, qui convertit cet

élément de coût en bénéfices pour les gouverne-

ments. Toutefois, de nombreux pays (spéciale-

ment en Afrique) ne sont pas en position

d'éliminer les subventions sur les combustibles

et/ou les engrais car ils sont essentiels pour la

survie. Leur élimination aurait des conséquences

terribles sur le bien-être et mènerait à des

dynamiques politiques indésirables, comme

observé lors des protestations contre le prix des

carburants dans les principales villes de pays

africains tels que le Nigeria.
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Les économistes modélisateurs soutiennent que

le coût de la croissance verte ne va pas ralentir la

croissance de beaucoup et fournissent des

estimations pour les principales économies telles

que les États-Unis. Les estimations existantes

montrent que la croissance annuelle du PIB des

États-Unis diminuera de 0,03 à 0,09 points de

pourcentage pour la période allant de 2010 à

2050. On pense que le déclin de la croissance du

globe (y compris l'Afrique) est plus faible que

l'estimation pour les États-Unis (Krugman 2010).

Toutefois, les modèles de coûts et bénéfices de la

croissance verte sont complexes. Par exemple,

personne ne sait le coût exact de l'énergie solaire

s'il s'agit de se focaliser sur un usage à grande

échelle. En supposant que les pays prennent

sérieusement des politiques de croissance verte

en croyant que cela génère des bénéfices

durables avec des coûts gérables, il faut se

résoudre à trouver des façons de financer les

stratégies qui seront mises en place.

i. Mécanisme de développement propre

(MDP)
Le mécanisme de développement propre

est un mécanisme ambitieux de compen-

sation des émissions qui sera bénéfique à

toute l'Afrique, car elle est souvent le

dernier pollueur coupable mais le plus

affecté par des conditions climatiques

défavorables qui ont des mécanismes

mondiaux déclencheurs. Les avertisse-

ments de l'initiative traitent de sa

structure partielle et spécifique, qui crée

des avantages pour ne pas réduire les

émissions générales/totales de carbone

alors que les émissions spécifiques sont

évitées (Collier 2010d). Il y a quelques

tentatives de financer des projets qui

réduisent les gaz à effet de serre via le

MDP, tel que le programme de support

carbone de l'Afrique de la banque

afr ica ine de développement, qui

supporte l'accès des pays membres

régionaux à des fonds pour des projets

verts et des efforts pour améliorer leur

faisabilité financière. L'Afrique a un long

chemin devant elle, car elle compte pour

seulement 2 pour cent des projets MDP

existants enregistrés au niveau mondial

(AfDB 2010). Les projets MDP reçoivent

des unités de réduction cert if iée

d'émission pour le montant réel de

réduction des gaz à effet de serre atteint

(AfDB 2010). Ces unités peuvent être

achetées par les pays riches ou émer-

gents qui sont souvent les plus grands

coupables de l'émission de gaz à effet de

serre.

Le succès des MDP dépend de plusieurs

considérations. Une option financière a

trait au maintien ou à l'accroissement du

carbone stocké dans les forêts. Le

carbone constitue une opportunité pour

accéder à des flux de nouveaux revenus

émergents. Un exemple en est le schéma

de transfert de paiement basé sur les

performances connu sous le nom de

Réduction des émissions provenant de la

déforestation et de la dégradation des

forêts (Reducing Emiss ions from

Deforestation and Forest Degradation -

REDD+) (Santos 2012). Toutefois, suite à

une fausse annonce d'obtenir un accord

mondial sur la REDD+ à la conférence de

Copenhague en 2009, il y a un débat

intense sur les effets de la REDD+ sur la

corruption dans de nombreux pays

africains. Donc, au lieu d'améliorer la

gouvernance et la gestion des forêts,

l'initiative pourrait être une source de

préjudices environnemental, social et

économique au continent (Kedir 2012).
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Une important source de financement est

la nécessité pour les institutions africai-

nes elles de déclarer les revenus qu'elles

obtiennent des ressources naturelles et

les allouer aux questions d'importance

économique, tel que les infrastructures,

R&D et les technologies pour les énergies

renouvelables. Ceci est étroitement lié à

la transparence et la responsabilité

comme promu par l'ITIE (voir discussion

au Chapitre 2).

Une proportion importante des contrain-

tes financières de l'Afrique peuvent être

résolues en affaiblissant les incitations au

pillage dans la plupart des pays riches en

ressources. Les fonds provenant des flux

de revenus locaux ne devraient pas être

sporadiques mais bien systématiques et

étendus à l'échelle de nombreux pays. Le

besoin en initiatives efficaces internatio-

nales, qui nécessitent de la transparence,

spécialement de la part des pays riches en

ressources, est urgent (Collier 2010d).

Une gouvernance effective est essen-

tielle pour que cela devienne vrai. C'est

également la forme de source de

financement la plus garantie et est plus

fiable que les petits coups de main

versatiles de l'aide étrangère, qui

peuvent être supprimés à l'improviste à

cause de l'intensification de disputes

diplomatiques ou autres entre le(s)

donateur(s) et le(s) bénéficiaires(s).

Les paiements pour des services écosys-

témiques (P S E) sont un excellent

exemple d'un mécanisme qui peut être

utilisé pour générer des revenus dans des

zones rurales principalement au bénéfice

de l'agriculture et de la foresterie

durables (UN 2012). Toutefois, cet outil de

paiement fonctionne uniquement s'il y a

une masse critique d'utilisateurs de

services d'agriculture et de foresterie qui

ont une conscience écologique et qui

sont prêts à payer une prime pour des

services et produits respectueux de

l'environnement. Cet argent peut alors

être utilisé pour atténuer le changement

climatique et promouvoir des activités

vertes qui préservent la biodiversité et

réduisent la dégradation.

ii. Taxe carbone, limitations carbone et

unités de réduction certifiée des émissions
La taxation est un instrument puissant et

a un fort effet dissuasif vis à vis des- -

responsables des émissions de gaz à effet

de serre. La nécessité d'une réforme des

taxes environnementales a été discutée

dans la littérature depuis les années 50 ;

en réalité, la proposition de taxer ceux qui

sont responsables de la créat ion

d'externalités négatives date des années

20, lorsque Pigou pris une position en sa

faveur dans son livre « The Economics of

Welfare » (Krugman 2010). Mais l'idée est

maintenant en train de gagner du terrain

alors que la société doit faire face à une

crise environnementale imminente, à un

nouvel accord vert mondial et à la taxe

carbone (Bovenberg et Goulder 1996 ;

RSA 2010).

L e s r e s s o u r c e s n é c e s s a i r e s p o u r

s'attaquer au changement climatique

dans les pays en voie de développement

d'ici 2030 sont estimées à environ 140-175

milliards $ US (World Bank 2010). Le coût

de l'adaptation au climat est estimé à 75-

90 milliards $ U S supplémentaires

(Addison et al. 2011). L'actuelle assistance

officielle au développement est bien

inférieure au montant requis pour les

évolutions liées au changement clima-
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tique. La taxe carbone et d'autres

instruments similaires (par exemple, la

vente aux enchères des l icences

d'émissions de carbones) sont donc des

sources de revenus prometteuses (Dervis

2008). Si l'on sait calculer de façon

correcte les coûts sociaux des émissions,

il est alors possible d'utiliser la taxe

carbone comme un instrument, tandis

qu'on peut faire appel aux permis

carbone lorsque l'on connaît le niveau de

quantité socialement désirable. Les

instruments de prix qui limitent les

émissions de carbone peuvent fournir

des moyens rentables de s'occuper des

menaces liées au changement climatique.

Un autre instrument, conceptuellement

équivalent à une taxe Pigovienne, est un

système de permis d'émissions commer-

cialisables dont on parle souvent dans la

littérature sous le nom de « plafonne-

ment et échange ». En tant qu'instrument

de taxe par nature, le système de

plannement et d'échange crée un effet

dissuasif aux pollueurs (Krugman 2010).

Un aspect important souvent ignoré dans

les discussions de la croissance verte est

l'opposition potentielle aux taxes par le

contribuable/électeur. Il n'est donc pas

toujours certain que les taxes soient la

solution pour procurer des fonds à la

c r o i s s a n c e v e r t e . P a r e x e m p l e ,

l'introduction de la taxe carbone pour

réduire la demande énergétique en

Afrique du Sud a entraîné des augmenta-

tions des prix locaux du charbon et des

tarifs de l'électricité. Des études de

simulation ont également montré que le

coût élevé des investissements dans les

technologies efficaces pour les nouvelles

sources d'énergie constitue un tort

potentiel à la croissance de l'économie

d'ici 2030. Donc, l'introduction d'une taxe

carbone rencontre l'opposition en

Afrique du Sud, et les pays font face à des

complications économiques et politiques

épineuses (RSA 2011).

Le marché des unités de réduction

certifiée d'émissions n'est pas dévelop-

pé. Sa commercialisation est mise en

doute et insignifiante avec l'expiration du

protocole de Kyoto à la fin 2012, et il n'y a

pas de vision alternative claire après cette

date. Il y a d'autres instruments financiers

pour promouvoir la croissance verte.

Ceux-ci comprennent le Fonds vert

africain établi par Environment Africa

pour l'Afrique australe ; le fonds vert pour

l'Afrique de la Banque africaine de

développement (FVA) ; et des fonds

fiduciaires multilatéraux et bilatéraux

pour le renforcement des capacités dans

la gestion environnementale (par

exemple, le fond fiduciaire norvégien

pour le développement environnemental

et social durable et le support remar-

quable à la REDD+ de la Norvège).

Il y a des inquiétudes que ces fonds

souffrent de dysfonctionnements

similaires à ceux de leurs prédécesseurs,

qui étaient plus symboliques que

fonctionnels. Le Fond Pula du Botswana,s

qui est très similaire au fonds souverain

de la Norvège, fait exception : c'est une

source de financements utiles pour les

générations futures. Il faut établir des

fonds de ressources naturelles et des

règlements fiscaux pour maximiser les

bénéfices que les pays réalisent de

l'extraction et l'exploitation des ressour-

ces naturelles (Humphreys, Sachs, et

Stiglitz 2007). Le Fond d'investissements
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climatique de la Banque mondiale est une

source de financement multilatérale

importante, bien qu'il y ait de plus en plus

de critiques sur son utilité. Certaines ONG

avancent que le fonds pourrait faire plus

de mal que de bien aux nations pauvres à

cause de son déboursement conditionnel

et réservé de fonds verts principalement

pour supporter les intérêts des pays

riches.

L'atténuation et l'adaptation au change-

ment climatique ont été largement

discutées en novembre 2011 au cours de la

17ème Conférence des parties (COP17) à

la Convention-cadre des nations unies sur

le changement climatique (CCNUCC) et

dans le protocole de Kyoto. Pour

atténuer l' impact du changement

climatique et s'adapter aux nouvelles

circonstances, les financements sont

primordiaux. En tant qu'une des organisa-

tions multi latérales pionnières du

continent, la Banque africaine de

développement soutient des petits et

moyens entrepreneurs en Afrique à

travers le Fonds des énergies renouvela-

bles pour l'Afrique, qui est financé par le

Danemark et devrait devenir un fonds

multi-donateurs. De plus, le programme

de développement accéléré des énergies

renouvelables pour les pays à faible

revenu (SREP) soutient le développe-

ment de stratégies pilotes d'énergies

renouvelables dans le contexte de la

réduction de la pauvreté en Ethiopie, au

Kenya et au Mali. Des initiatives similaires

peuvent cibler d'autres pays. Par

exemple, l'Angola a un fort potentiel

d'expansion de l'énergie hydroélec-

trique, alors que l'Afrique du Sud a le plus

grand potentiel pour l'énergie solaire.

C'est un des programmes sous l'égide du

Fond stratégique pour le climat du Fondss

d'investissement pour le climat, qui aide à

démarrer de nombreux projets verts à

grande échelle. La Banque africaine de

développement fait du bon travail en

termes d'engagement à financer des

initiatives ciblées pour la croissance

verte. Elle soutient les secteurs de

l'énergie, des transports et autres qui

promeuvent en Afrique des solutions

énergétiques propres en utilisant un

Fonds pour les technologies propres

(FTP) aux environs de 625 millions $ US

( 2010). Le tableau 6.3 reprendAfDB

quelques plans clés d'attribution des

financements pour l'Afrique.
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Lieu Type/source de financement Montant (en dollars US)

Tableau 6.5 : Plans de fonds d'investissement en technologie propre approuvés par région

Source : BAD (2011b) Climate Finance Newsletter

Universellement Financement total 4,4 milliards
Afrique Financement total 1,94 milliard

Via BAD 625 millions
Egypte Financement total 300 millions

Via BAD 50 millions
Co-financement BAD 140 millions

Région MENA (Egypte, Jordanie, Financement total 750 millions
Maroc, Tunisie, Algérie)

Via BAD 250 millions
AfDB co-financing >250 millions

Maroc Financement total 150 millions
Via BAD 50 millions

Nigeria Financement total 250 millions
Via BAD 100 millions

Afrique du Sud Financement total 500 millions
Via AfDB 150 millions
Co-financement >230 millions
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Jusqu'ici, les fonds approuvés sont

concentrés dans les pays au nord du

continent, les grands pays plus riches sub-

sahariens. Les plans sont approuvés pour

développer des sources d'énergie

renouvelables telles que le vent (Egypte,

Maroc et Afrique du Sud), le solaire

(région MENA) et la conservation de

l'énergie (dans le transport urbain au

Maroc et au Nigeria). Etant donné

l'important manque d'investissements

pour le reste de l'Afrique, il faut un

engagement continu agressif et authen-

tique de la Banque africaine de dévelop-

pement, ainsi que les autres sources et

instruments identifiés plus haut. Ceci

nécessite des efforts en Afrique et, plus

important, un engagement pour une

action mondiale coordonnée avec un fort

soutien de financement (Sandler 2004).

Il y a un espace pour le financement du

secteur privé, qui a une importance

critique. Le Comité des donateurs pour le

développement de l'entreprise (CDDE)

est « un forum qui réunit 21 donateurs et

les agences des NU pour promouvoir une

réduction durable de la pauvreté à travers

le développement d'un secteur privé

dynamique » (DCED 2011 : 2). En Afrique,

le secteur privé peut être une source

importante d'emplois verts en se

focalisant sur le développement d'entre-

prises respectueuses de l'environne-

ment. Les acteurs privés peuvent

travailler sur une variété de projets verts,

tels que le recyclage, la gestion des

déchets et le développement des

énergies renouvelables. Les gouverne-

ments peuvent aussi mettre en place des

procédures réglementaires efficaces

pour laisser le secteur privé obtenir des

prêts verts, des garanties et des fonds de

départ. Lorsque les gouvernements

encouragent le secteur privé à s'engager

dans les activités vertes, ils peuvent cibler

leurs efforts sur les investisseurs

nationaux et étrangers.

iii. Solutions régionales et mondiales
L'agenda de la croissance verte est

multidimensionnel et complexe et a des

dimensions nationales, régionales et

mondiales. La mise en œuvre de déclara-

tions et conventions multilatérales qui

sont en place est un des défis les plus

grands. La déclaration de Libreville sur la

santé et l'environnement (2008) et la

déclaration de Libreville sur la biodiversi-

té et la réduction de la pauvreté en

Afrique (2010) sont des engagements

politiques de nombreux pays à faire un

pas vers une économie verte. Elles

incluent toutes deux les principes des

déclarations de Rio 1992 et Rio+20 sur

l'environnement et le développement.

Des voix se sont élevées pour que les

échanges d'électricité réduisent les

émissions de CO2 et le réchauffement

mondial. L'intégration régionale et des

accords de quotas globaux peuvent

faciliter cet échange. En utilisant les

informations de la théorie internationale

des quotas, Boonyasana (2012) a

soigneusement examiné si la coopération

internationale (telle que l'importation et

exportation d'électricité) peut réduire les

niveaux d'émissions de CO2. L'analyse

des données du panel couvre 131 pays et

aussi les divisions de pays par continent,

avec des échantillons annuels pour la

période de 1971 à 2007. Les résultats

montrent que la coopération électrique
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est très importante pour diminuer les

émissions de CO2 par unité de produc-

tion. Au niveau du continent, l'Asie

montre le plus grand déclin en émissions

de CO2 de son importation électrique,

avec le plus petit déclin pour l'Afrique à

cause du nombre de barrières aux

échanges de l'électricité. Cette étude

rigoureuse et prometteuse révèle que la

coopération électrique peut avoir un

impact positif sur la gestion efficace de

l'environnement, promouvoir la décarbo-

nisation de la fourniture électrique, et

servir d'instrument pour les gouverne-

ments dans leur combat contre le

réchauffement mondial. Si plusieurs pays

sont impl iqués dans l 'échange/ la

coopération électrique, le poids des

émissions de CO2 de notre planète va

diminuer. C'est un des cas complexes

d'action collective mondiale qui ne peut

être menée que dans des forums

multinationaux (Sandler 2004).

iv. Inadéquation entre la croissance verte et

les stratégies de développement

existantes
Les stratégies de développement de

nombreux pays du monde (pas seule-

ment ceux en Afrique) sont en désaccord

avec les principes de la croissance verte.

C'est pourquoi l 'engagement des

décideurs et des professionnels du

développement dans la croissance verte

représente un changement de paradigme

de la pensée et de la pratique. La contri-

bution clé des leaders d'opinion, des

chercheurs et des institutions telles que la

Fondation pour le Renforcement des

Capacités en Afrique est de tirer les

leçons en séquencant, coordonnant et

exploitant les synergies potentielles des

politiques de développement existantes

des États africains et en montrant

comment elles peuvent être développées

pour incorporer les principes de la

croissance verte. C'est une énorme

entreprise ambitieuse que tous les pays

doivent entreprendre avec urgence pour

éviter une inadéquation entre les

politiques existantes et l'avenir de la

croissance verte. Le tableau 6.4 souligne

les processus clé de planification et la

mise en place nécessaires pour intégrer

les principes de la croissance verte aux

stratégies de développement écono-

mique national existantes pour chaque

pays.

257
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Évaluer les accords institutionnels existants pour les stratégies de

développement économiques existantes (alignement avec les DSRP et les

documents de stratégie par pays (DSP) à travers l'exercice d'intégration de la

Banque mondiale) ; faire le lien avec les problématiques nationales de

politiques (infrastructures, pauvreté, insécurité alimentaire) ; faire la liste des

experts avec connaissance des liens entre environnement et économie

(vision de la BAD de d'intégrer la croissance verte dans toute l'Afrique d'ici

2022)

Ministères des finances et du développement économique ; agences des

ressources environnementales et naturelles ; Ministères de la société civile et

le secteur privé

Evaluer les faiblesses de l'organisation des institutions ; favoriser la

participation des environnementalistes dans la conception des stratégies de

développement et mettre en place des incitations pour les agences de

développement économique pour prendre en compte les problématiques

environnementales ; identifier les meilleurs « point d'entrées » disponibles

dans le cycle des plans de développement nationaux et le rôle potentiel des

« champions » ; prioriser en fonction d'une évaluation réaliste des

opportunités

S'assurer que les acteurs clés des agences pour l'environnement

comprennent le système et le processus de la gestion et du développement

économique ; informer des liens entre impacts environnemental et social ;

fournir des produits de connaissance (études de cas)

Support technique pour l'évaluation des services éco systémiques et analyse

économique des biens et services environnementaux ; support technique de

l'analyse économique ciblé sur les processus de planification (valeur de

l'environnement pour des objectifs économiques et sociaux spécifiques à

long terme ; par exemple, la préservation de la forêt tropicale africaine peut

servir longtemps au continent ou pour diminuer le réchauffement

climatique) ; support technique pour l'analyse coût-bénéfice et d'efficacité

des politiques et investissements environnementaux

Évaluer l'environnement propice

(processus de politique générale,

processus de développement

stratégique, dialogue public)

Identifier les outils analytiques à

adopter et développer la formation

appropriée (faits spécifiques au pays,

présenter les arguments économiques,

élaboration des politiques)

Identifier les besoins de prise de

conscience et de connaissance (briefing,

formation et produits de connaissance)

Identifier les opportunités pour

déterminer les motivations

organisationnelles (favoriser la

transparence et la responsabilité et

prendre des mesures politiques

correctives)

Identifier les acteurs clés

Tableau 6.6 : Intégration de la croissance verte dans les politiques économiques

Priorités stratégiques Questions, actions et acteurs  prioritaires
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Globalement, les organisations multilatérales qui

ont un rôle important dans la mise en place des

politiques nationales, comme la Banque

mondiale, devraient intégrer les principes de la

croissance verte dans leurs actions. On espère

que cela aura bientôt lieu, vu que la Banque a

poussé l'agenda de la croissance verte dans

différents forums ces dernières années. Par

exemple, la Banque mondiale, soutenue par un

nouveau fonds fiduciaire pour la croissance verte

financé par le gouvernement coréen, a récem-

ment travaillé sur les problématiques de la

croissance verte dans le but de les incorporer

dans la conception des projets ; l'assistance

technique ; et les stratégies nationales, régiona-

les et sectorielles telles que l'agriculture, les

infrastructures urbaines et le transport. Cela

représente un pas dans la bonne direction pour

une intégration rapide des politiques économi-

ques nationales, les DSRP, les DSP et les idéaux

de la croissance verte. Le même effort

d'intégration devrait être poursuivi par les

institutions de développement régionales sans

créer d'inconsistance avec l'effort au niveau

mondial de réussir à conjuguer croissance verte

et stratégies nationales.

6.6 Conclusion

Le changement climatique est une énorme

menace pour les économies africaines et

l'engagement vers une croissance verte a pour

but d'éviter les terribles conséquences environ-

nementales, économiques et sociales de

l'inaction. tant donné que les plans de dévelop-É

pement nationaux, les brèches financières et la

sécurité alimentaire sont tous interconnectés au

changement climatique, les stratégies de

croissance verte doivent prendre toutes ces

problématiques clés en considération pour

réussir (Addison et al. 2011). Dans la théorie du

développement économique actuelle, « croître

en polluant et nettoyer plus tard » n'est plus une

raison valable pour se focaliser uniquement sur

la croissance économique. De nombreux pays

africains dépendent des ressources naturelles et

mettent en évidence que le développement de la

chaîne de valeur et la transformation structurelle

dans le secteur des ressources naturelles sont

essentiels.

L'Afrique se trouve à une étape critique en ce qui

concerne la gestion de ses ressources naturelles.

Le choix des politiques doit être honnête,

décourager la corruption et juguler le pillage des

ressources naturelles du continent. C'est encore

plus vrai aujourd'hui, avec l'augmentation de la

prise de conscience des conséquences environ-

nementales des politiques de croissance qui

négligent la nature.

La croissance verte est chaleureusement

adoptée par les organes de décisions politiques
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Fournir un support en utilisant les résultats de l'analyse technique pour

adapter le processus de prise de décision ; supporter les arguments

économiques pour des mesures spécifiques de politiques environnemen-

tales ; développer les compétences en communication et négociation du

personnel des agences environnementales (un modèle est la formation à la

capacité utilisée pour fournir des experts qui défendent la position de

l'Afrique dans les négociations de l'OMC) ; engager les organisations de la

société civile avec le potentiel de contribuer positivement au débat politique.

Source : Adapté de OECD (2011c) avec des modifications prenant en compte le contexte africain.

Dresser des options pour influencer les

politiques (révision des priorités

politiques de la croissance verte—

- -vis à vis de la révolution verte, mise en

—place de stratégies et comment

ordonner les priorités de l'Afrique ou les

priorités de ses groupes hétérogènes/

différents groupes de pays)
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les plus influents en Afrique. Toutefois, il y a un

manque de profondeur dans les débats concer-

nant le développement d'une économie verte

qui apporte des bénéfices aux générations

actuelles mais aussi futures. Les obstacles

évidents sont un manque de compétences,

technologies, infrastructures et finances

nécessaires pour transformer les économies le

long d'une trajectoire verte. Plus important, de

nombreuses discussions ne se focalisent pas sur

les avantages comparatifs/compétitifs des pays

et ne tiennent pas en compte l'hétérogénéité

des politiques de croissance verte au sein du

continent. De nombreuses institutions et

organisations travaillent toujours sur la base de

l'ancien paradigme du développement. Il y a une

frustration populaire croissante due à l'inaction

des décideurs (Bond et Desai 2011 ; Bond 2011). La

transition vers la croissance verte est donc

complexe et nécessite un tissu de réformes avec

l'ordre comme élément central.

I l y a également peu de considérations

d'économie politique dans les discussions, une

conséquence du sentiment que toutes les

politiques de croissance verte doivent être

soutenues par l'électorat. Ce qui est encore plus

préoccupant, c'est que les stratégies de

croissance verte des pays africains négligent les

stratégies de développement nationales

développées sur la base des positions d'avan-

tage comparatif qui ne sont pas nécessairement

respectueuses de l'environnement. Il y a des

déclarations multilatérales (par exemple, la

déclaration d'Abuja de 2012–2015 sur les engrais)

qui sont en désaccord avec l'agenda de crois-

sance verte. Le monde continue à lutter pour

mettre en place les décisions de la Conférence

des nations unies sur l'environnement et le

développement (CNUED) et Rio+20 (Puppim de

Oliveira 2012). Il faut donc encore une coordina-

tion de politiques (croissance verte avec

révolutions vertes ; croissance verte avec DSRP ;

DSP) car les stratégies de croissance verte qui

créent des documents autonomes peuvent

entraîner des politiques économiques parallèles

qui ne fonctionnement pas ou ne sont pas

coordonnées. A un niveau mondial, la reconnais-

sance de la position de l'Afrique en termes

géopolitiques est cruciale pour tous les accords

mondiaux qui ont un impact sur l'environnement

et, en retour, sur l'agenda de développement

vert du continent.

Des initiatives d'autosuffisance énergétiques

telles que la production de plantes pour les

biocarburants et leur conversion en éthanol sont

un défi épineux pour l'Afrique. Les pays du

continent sont loin derrière en matière

d'intégration de toutes ces problématiques et de

présentation d'une stratégie de croissance verte

claire et réalisable. Il y a cependant des dévelop-

pements encourageants, tels que les initiatives

d'énergies renouvelables au Maroc, en Egypte et

dans d'autres pays du nord de l'Afrique, ainsi que

les pionniers de la cogénération tels que l'Ile

Maurice, qui doivent être étendus au niveau du

continent tout entier.

La croissance verte est un but à long terme. Les

obstacles sont politiques, comportementaux et

financiers. La solution réside dans une approche

interdisciplinaire de l'économie, de la loi, des

technologies, de la science politique et de la

psychologie sociale. Il faut évaluer une interac-

tion complexe d'objectifs politiques, économi-

ques et sociaux dans le contexte africain et il faut

prendre en considération l'interaction souvent

contentieuse et inégale du continent avec

d'autres dans un cadre global. Plusieurs pays

peuvent avoir des modèles de croissance verte

différents. Par exemple, la technologie éolienne

semble plus appropriée pour les pays côtiers ;

tous les pays n'ont pas de potentiel hydroélec-

trique ; tandis que pour l'ensemble de l'Afrique,
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le solaire est une option viable à long terme. En

espérant que les pays riches rendent les

technologies propres disponibles aux pays

pauvres, les gouvernements africains peuvent

avoir le but réaliste de prendre des initiatives

pour s'engager dans des réglementations, des

institutions et des politiques vertes et collaborer

avec le secteur privé pour transformer les

économies dans une direction plus écologique

(Aghion et al. 2009).
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7.1 Introduction

Comme nous l'avons brièvement expliqué dans le Chapitre 2, il y a de nombreuses leçons à tirer de la

gestion d'une ressource épuisable telle que l'eau, une ressource essentielle pour la vie et dont

l'Afrique est bien dotée. Ce continent abrite 55 des 200 cours d'eau les plus importants au niveau

international plus que tout autre continent. Ces bassins hydrographiques sont parfois partagés par—

plus de 10 pays africains ( 7.1). C'est ce qui rend la gestion des bassins hydrographiquesFigure

transfrontaliers (TRBM) si complexe (Sadoff et al. 2002 ; UNECA 2006). L'héritage colonial de

subdivisions arbitraires des zones géographiques en différents États est une source de complexité.

Les schémas pluvieux très variables et peu prévisible de l'Afrique, qui entraînent des flux hydriques

extrêmement variables même durant les années à pluviosité normale, compliquent encore plus le défi

(SIWI 2009). Ces dernières années, la littérature scientifique internationale a apporté plus d'attention

aux analyses des moteurs et des contraintes de la coopération internationale pour l'eau. Toutefois, la

connaissance et la compréhension des facteurs clés qui déterminent la réussite des interventions de

coopération technique et de développement des capacités sont encore limitées dans ce domaine. Il

faudrait approfondir les recherches sur les défis, les barrières et les leçons tirées de la gestion des

bassins hydrographiques transfrontaliers.

Dans plusieurs cas, le système tout entier d'alimentation en eau d'un pays trouve ses origines hors des

frontières et dépend de la bonne volonté des pays en amont . Ces paysde soutenir cette provision

incluent l'Egypte (99 pour cent) ; la Mauritanie (95 pour cent) ; le Botswana (94 pour cent) ; et la

Gambie (86 pour cent) (Rieu-Clarke et al. 2012). Dans ces cas, un forum de gestion des bassins

hydrographiques transfrontaliers impliquant tous les acteurs affectés est essentiel.

Malheureusement, seuls 16 des bassins hydrographiques transfrontaliers de l'Afrique sont

gouvernées par des accords à l'échelle du bassin tout entier ; 3 sont partiellement couvertes par des

accords et 40 n'ont pas d'accords spécifiques au bassin (Merrey 2009). La recherche d'une

coopération effective interétatique en matière d'eau et de solutions proactives pour lutter contre des

conflits potentiels est un effort qu'il faut continuer à mener en Afrique (Sadoff et Grey 2002; GWP

2012).

7
Gestion des ressources naturelles à

travers la coopération régionale une—
attention particulière aux États

riverains de l'Afrique

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



266

Les objectifs clés de la gestion des bassins

hydrographiques transfrontaliers incluent les

moyens de trouver comment passer des conflits

potentiels à une coopération constructive et

modifier ce que l'on appelle souvent une

situation embarrassante dont le résultat est nul

— dans laquelle chaque gain d'une partie est une

perte pour l'autre en une proposition—

gagnant-gagnant (Zaag et Savenije 2001)

Les ressources en eau de l'Afrique, spécialement

celles transfrontalières, sont moins développées

que celles des autres endroits du monde. De plus,

des cycles répétés de longues sécheresses

parfois suivies d'inondations, intensifient la

faible disponibil ité en eau du continent

(Falkenmark 1989 ; Chenje 1996 ; Rieu-Clarke et

al. 2012). La plupart des prévisions sur les

schémas de profil en eau et de changement

Source : Adapté de la base de données Transboundary Freshwater Dispute (2000) ; Jacobs (2009)

Figure 7.1 : Les principaux bassins hydrographiques de l'Afrique
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climatique de l'Afrique dans les prochaines

décennies dépeignent une aggravation du

manque d'eau dans différents « points chauds »

tels que les bassins hydrographiques du Nil,

Niger, Zambèze et Okavango (IFPRI 2007 ; FAO

2004 ; Rockstrom et Gordon 2001 ; Chenje 1996).

Il faudrait des barrages et d'autres réservoirs de

stockage pour réduire les impacts des variations

annuelles de précipitations et pour stocker l'eau

pour l'irrigation et la production d'énergie

(Merrey 2009). De tels projets ont des

implications transfrontalières importantes car,

dans de nombreux cas, leur construction n'est

réalisable que sur des cours d'eau partagés par

deux ou plusieurs pays, et il est alors nécessaire

d'identifier et de faire face aux questions

interétatiques d'actualité qui peuvent apparaître

dans ce contexte. Il y a actuellement un besoin

bien articulé de construire systématiquement

des capacités à différents niveaux et d'encoura-

ger les compétences des acteurs clés dans une

fraternité de développement pour arriver à, ou

faciliter, une gestion collaborative et efficace des

bassins hydrographiques transfrontaliers

(Chikozho 2012a).

En utilisant les observations des études de cas

sélectionnées et la littérature existante, ce

chapitre établit la performance de l'organisation

des bassins hydrographiques transfrontaliers

(Transboundary River Basin Organization -

TRBO) et propose des recommandations

spécifiques qui peuvent servir de base pour des

interventions futures de développement des

capacités. On examinera les points forts et

faibles des formes existantes de régimes de

TRBM en tant qu'instruments pour l'intégration

économique régionale et également pour

produire des options, des stratégies et des

étapes institutionnelles alternatives de

politique. Les nouveaux défis, les opportunités

et les voies d'une TRBM améliorée y sont mis en

lumière et des recommandations y sont faites

pour les efforts de renforcement des capacités.

7.2 Gestion des ressources naturelles
transfrontalières

7.2.1 Discussion sur la gestion des
bassins hydrographiques
transfrontaliers

Des chercheurs prétendent que les conflits à

propos de l'eau et d'autres ressources naturelles

s'intensifient et dégénèrent en parallèle à

l'aggravation du manque de disponibilité en eau

(Sadoff et Grey 2005 ; Wirkus et Böge 2006 ; SIWI

2009). Par définition, la pénurie implique une

compétition accrue pour une ressource avec une

valeur économique accrue (UNECA 2006).

Comme l'Afrique est un des continents les plus

secs du monde, la diminution de la disponibilité

en eau qui fait face à la demande en augmen-

tation favorise l'apparition des disputes et des

conflits armés ayant trait à l'eau, tant à l'intérieur

d'un pays qu'entre les pays (Falkenmark 1989 ;

Ashton 2000 ; Biswas et Tortajada 2009). Le

problème réside dans la connexion entre ce qui

est essentiellement un jeu sans gagnant et les

particularités du dilemme amont-aval dans

lequel la prise d'eau par un tat en amont réduitÉ

la quantité d'eau disponible aux autres États

riverains en aval (UNECA 2006). La plupart des

conflits pour l'eau résident donc habituellement

dans le partage de la quantité d'eau entre des

États riverains, mais ils ont parfois trait à la

qualité de l'eau car la pollution signifie moins

d'eau à disposition pour des pays en aval (Zaag et

Savenije 2001).

Les voix des partisans de ce que l'on appelle

l'« hypothèse des guerres de l'eau » se sont peut-

être fait sentir plus fort au cours des deux

dernières décennies mais un groupe important
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de chercheurs opposés prétendent essentiel-

lement que les violents conflits internationaux et

les conséquences terribles prévues par les

partisans de l'hypothèse des guerres de l'eau

sont inutilement alarmistes et basés sur des

spéculations à l'opposé de preuves empiriques

solides. Ils avancent que l'on peut difficilement

trouver des cas historiques dans lesquels des

pays se sont réellement engagés dans des

confl its violents dus uniquement à des

désaccords à propos du partage des eaux

transfrontalières (Uitto et Duda 2002 ; Jacobs

2009 ; Douven et al. 2012). L'eau à peine—

définie n'est ou n'a probablement pas été la—

seule source de guerre, car les guerres ne se

déclarent en général pas pour un seul intérêt ou

but. Les facteurs en dehors du domaine de l'eau,

et non l'eau en elle-même, sont habituellement

décisifs dans l'aggravation des tensions

transfrontalières (Sadoff et Grey 2002).

Historiquement, l'eau a plus souvent servi à unir

qu'à séparer les sociétés ; au niveau mondial, il

n'y a eu que 37 incidents de conflit aigu au sujet

de l'eau depuis 1948 (Chikozho 2012a). Au cours

de la même période, environ 295 accords

internationaux de coopération sur l'eau ont été

négociés et signés (Wolf 2005 ; Conca 2006).

Donc, malgré les tensions inhérentes dans le

cadre international de l'eau, les États riverains

ont en fait montré une créativité incroyable pour

entamer des projets de développement

régionaux, souvent à travers une diplomatie

prévent ive et la créat ion de « paniers

d'avantages » étendus qui autorisent des

allocations positives des gains communs (Wolf

2002 ; GWP 2012). Ils ont réussi à aller au-delà de

la vision de l'eau en tant que bien qui doit

simplement être partagé et ont, au contraire,

développé une approche qui attribue de façon

équitable les avantages dérivés de l'engagement

et de la collaboration (FAO 2006b ; Douven et al.

2012). Ces résultats historiques sur la capacité

d'attribuer de façon pacifique les ressources en

eau sont rassurants pour l'avenir, particu-

lièrement au vu de la proportion de personnes

avec accès durable à une source d'eau. En

partant des résultats de l'enquête ICA, le cadre

de l'accès durable à l'eau de l'Afrique a changé

(figure 7.2). L'Ile Maurice est toutefois à la

première position avec 99 pour cent d'accès à

l'eau potable pour tous.
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Figure 7.2 : Proportion de la population avec accès durable à l'eau potable (2008)

Source : Calcul à partir de la base de données ICA 2013s effectués
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Par conséquent, le paradigme émergent sur la

gestion de l'eau transfrontalière a modifié la

pensée d'une relation présumée entre le

manque d'eau et les conflits violents à une

notion plus large de coopération et partage des

a v a n t a g e s . O n a s s i s t e à u n e m u t a t i o n

remarquable d'une focalisation simple sur des

revendications polarisées pour un partage de

l'eau en termes volumétriques à un partage des

multiples avantages et des coûts qui dérivent

d'accords optimalisés d'utilisation et de

développement de l'eau dans les bassins (UN-

Water 2008). Bien que l'hypothèse de la guerre

de l'eau semble improbable, cela a permis une

prise de conscience et une focalisation de

l'attention sur les théories et pratiques de

développement vers des réponses plus

proactives et des solutions durables aux conflits

transfrontaliers réels et potentiels de l'eau ainsi

que vers de nouvel les opportunités de

coopération économiques régionales. Le

n o m b r e d ' a c c o r d s i n t e r n a t i o n a u x d e

coopération sur l'eau et d'organisations de

bassins hydrographiques transfrontaliers

continue à augmenter, et les efforts dans cette

direct ion devra ient être toujours plus

encouragés (Wolf 1998 ; Giordano et Wolf 2003 ;

Conca 2006).

Cependant, l'établissement de nombreuses

organisations de bassins hydrographiques

transfrontaliers dans diverses parties du monde

n'implique pas nécessairement que tous les défis

ont été dépassés. Au contraire, l'établissement

d'accords réalisables sur le partage de l'eau, la

résolution des conflits de l'eau et la facilitation

d'une plus grande intégration économique

régionale restent des défis énormes en Afrique

et ailleurs (Gerlak 2007 ; Merrey 2009). De plus,

les désaccords et les tensions internationaux qui

apparaissent souvent dans les points chauds

transfrontaliers perturbent la politique et

l'économie et tendent à réduire le rythme de

l'intégration économique régionale. Donc,

l imiter l 'occurrence et l ' impact de tels

évènements reste une priorité et il est essentiel

d'identifier des schémas institutionnels plus

robustes, des interventions de développement

des capacités, des outils pour la mise en place et

les options sur lesquelles les organisations des

bassins hydrographiques transfrontaliers

peuvent se reposer lors de l'exécution de leur

mandat.

Les mécanismes de dialogue peuvent aller loin

pour réduire les risques de conflit sur l'utilisation

des ressources en eau. L'implication d'une

section croisée du secteur public, du secteur

privé et de la société civile dans des forums de

décision sur l'uti l isation des ressources

naturelles rares est une capacité absolument

nécessaire. Pour le moment, 55 pour cent des 44

pays observés ont de tels mécanismes en place.

7.2.3 Eau et intégration économique
—régionale l'histoire de

l'Afrique

E n A f r i q u e , l a p l u p a r t d e s b a s s i n s

hydrographiques transfrontaliers ont un

potentiel énorme mais inexploité de génération

d'énergie transfrontalière, de systèmes

d'irrigation multi-pays à large échelle, de

navigation inter et intra-pays, de développement

de pêcheries conjointes à l'intérieur des terres,

de fourniture conjointe d'eau, de protection

environnementale, de conservation de la vie

sauvage, de récréation et d'écotourisme

(UNECA 2000). Le développement conjoint de

ces opportunités peut offrir des bénéfices

mutuels pour les pays riverains et soulager les

contraintes nationales sur les ressources

naturelles (Bach et al. 2012). La planification des

ressources en eau aux niveaux national et de

sous-bassins entraîne rarement des avantages
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socioéconomiques optimaux, alors que la

planification et l'utilisation à l'échelle du bassin

peuvent résulter en des avantages qui dépassent

la somme résultant des efforts nationaux

fragmentés (Giordano et Wolf 2003 ; GWP 2012).

De plus, une coopération qui tire de plus grands

avantages des cours d'eau et réduit les coûts

permet une beaucoup plus grande coopération

e n t r e l e s p a y s , p r o m e u t l ' i n t é g r a t i o n

économique régionale et génère des bénéfices

au-delà du cours d'eau (Sadoff et Grey 2002). Les

communautés économiques régionales

d'Afrique sont désormais plus informées de tout

ce potentiel que jamais et elles mènent des

actions pour transformer cette information en

programmes et projets de développement

régional spécifiques (UNECA 2006 ; GWP 2012).

Il est toutefois important de remarquer que la

superposition d'appartenance à plusieurs

communautés économiques régionales et la

nature mouvante de ces appartenances par pays

assure que les bassins hydrographiques

transfrontal iers font partie du paysage

extrêmement complexe des institutions, des

politiques, des relations commerciales et des

demandes sectorielles (Jacobs 2009). Pour les

secteurs qui sont directement ou indirectement

impliqués dans les problématiques de l'eau,

l'importance de la complexité institutionnelle

e x i s t a n t e r e p r é s e n t e d e s d é f i s e t d e s

opportunités à intégrer progressivement en

termes de prise de décision (GWP 2010). Donc, la

f o c a l i s a t i o n p r i n c i p a l e d e s e f f o r t s d e

renforcement des capacités pour la gestion des

bassins hydrographiques transfrontaliers doit

inclure l'examen du rôle des communautés

économiques régionales dans la facilitation de

l'utilisation de l'eau comme instrument d'une

meilleure intégration économique régionale. Il

faudrait également réaliser des politiques et des

institutions adaptées pour soutenir les efforts et

affronter cette réalité complexe.

Les pays africains ont commencé à faire des

accords concernant les cours d'eau trans-

frontaliers dans les années 60, principalement

avec l'intention de développer des bassins

transfrontaliers de façon conjointe comme

source supplémentaire d'eau douce. partÀ

quelques exceptions, on a payé peu d'attention à

l'élaboration des politiques, d'instruments

législatifs et de visions communes pour élargir et

partager le panier d'avantages socioéco-

nomiques dérivant des actions conjointes.

L'analyse de la CEA (2006) suggère que plusieurs

communautés économiques régionales de

l'Afrique ont déjà établi des comités et des

programmes de gestion des ressources en eau,

m a i s q u e s e u l e s q u e l q u e s - u n e s o n t

véritablement été capables de développer des

politiques régionales de l'eau sérieuses et des

plans d'action stratégiques pour la gestion

intégrée des ressources en eau et pour faciliter la

mise en place de quelques projets régionaux

(Böge 2006 ; Jacobs 2009). Les encadrés sur les

TRBO suivants démontrent la mesure dans

laquelle l'eau peut être util isée comme

instrument pour l'intégration économique

régionale. Une exploration des mandats,

réalisations et défis des TRBO met également en

évidence quelques domaines qui nécessitent un

renforcement ciblé des capacités.
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Etablie en 1964, la commission du bassin du lac Tchad (CBLT) est composée de cinq États riverains : Cameroun, Niger,

Nigeria, Tchad et République Centrafricaine ; en plus, le Soudan a un statut d'observateur. Ses fonctions principales

comprennent la préparation de réglementations conjointes et le contrôle de leur application effective ; la et lacollecte

dissémination de l'information sur les projets préparés par les États membres ; la facilitation des programmes

conjoints de planification et de recherche dans le bassin ; la facilitation de l'utilisation efficace de l'eau ; la promotion et

la coordination des projets de coopération régionaux ; et l'examen des plaintes et la résolution des disputes (ECA

2000 ; Burchi et Spreij 2003).

Encadré 7.2 : La commission du bassin du lac Tchad
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Le bassin hydrographique du fleuve Niger couvre plus de 2 millions km2 et est partagé par 11 pays : Algérie, Bénin,

Burkina Faso, Cameroun, Tchad, Côte d'Ivoire, Guinée, Sierra Leone, Mali, Niger et Nigeria (Bach et al. 2012). L'autorité

du bassin du Niger (ABN) a été mise en place pour entreprendre de nombreuses activités, comprenant la récolte, la

standardisation et la dissémination des données ; le développement de plans conjoints pour le développement des

infrastructures et du transport ; l'établissement de normes et activités pour la prévention et la réduction des menaces

environnementales, spécialement dans le domaine de la pollution de l'eau ; et la promotion de l'agriculture, de la

foresterie et de la pêche (AMCOW 2007). L'ABN a donc pour but d'harmoniser et coordonner les politiques

nationales en matière d'eau des États membres.

Certains des objectifs opérationnels détaillés déjà atteints comprennent l'établissement d'un plan d'action de

développement durable du bassin dérivant d'un processus collaboratif de prise de décision ; une structure

institutionnelle qui pose les bases du dialogue entre les pays riverains ; et l'adoption d'une approche de construction

d'un consensus dans le développement de la vision partagée (Burchi et Spreij 2003). La construction de trois barrages

a été commissionnée pour fournir de l'électricité, de l'irrigation et permettre la navigation dans le bassin. Les résultats

anticipés de la construction de ces barrages incluent une augmentation de cinq fois de l'agriculture irriguée d'ici 2027

et la création de nombreux emplois (Bach et al. 2012). L'autorité a mené plusieurs projets pour contrer des problèmes

spécifiques dans le bassin, tels que le contrôle des algues, le contrôle de la désertification et la promotion de la

production et de l'utilisation de gaz provenant de la biomasse. Un de ses projets principaux, appelé HYDRONIGER, a

été conçu pour établir un système de prévision hydrologique opérationnel, assister les États membres dans leurs

activités de contrôle des sécheresses et inondations, et fournir des données pour l'agriculture, la génération

d'électricité, la navigation et d'autres activités de développement dans le bassin (NBA/GEF 2002 ; Bach et al. 2012).

Chaque État membre contribue au budget de l'ABN sur base d'une formule de partage qui a été acceptée par lesla

États. La contribution au budget va de 30 pour cent pour le Nigeria à 1 pour cent pour le Tchad (ABN 2004). Le bassin et

l'ABN doivent affronter plusieurs défis parmi lesquels la dégradation des terres et la désertification, la réduction des

ressources en eau, l'exploitation non durable des ressources naturelles, les capacités institutionnelles réduites, une

implication limitée des acteurs et le financement (ABN/FEM 2002). Par le passé, un des facteurs clés qui a contribué au

manque de financement est le non-respect de certains États membres vis à vis de leurs contributions financières.- -

Encadré 7.1 : L'autorité du bassin du Niger

Source : Bach et al. 2012 ; AMCOW 2007 ; ABN 2004 ; Burchi et Spreij 2003 ; NBA/GEF 2002
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Jusqu'à aujourd'hui, le résultat principal du travail de la CBLT a été l'établissement d'un plan directeur, ratifié en 1994,

pour le développement et la gestion respectueuse de l'environnement des ressources naturelles du lac Tchad (CEA

2000 ; Odada et al. 2004). Il faut également remarquer que l'existence de la CBLT depuis plusieurs décennies dans une

région qui a pratiquement toujours été la scène de conflits civils et internationaux et d'autres conflits violents est

positive et a veillé à ce que la communication entre les pays membres en ce qui concerne l'eau ne soit pas interrompue,

même en temps de crises sévères (Scheumann et Neubert 2006). Les pays membres apportent des contributions au

financement de la commission selon une formule convenue qui exige au Nigeria de payer 52 pour cent, au Cameroun

26 pour cent, au Tchad 11 pour cent, au Niger 7 pour cent, et à la République Centrafricaine 4 pour cent du budget

annuel de la commission (CEA 2000). De nombreux donateurs, partenaires techniques et ONG internationales ont

apporté des financements et un support technique pour la collecte, le traitement et l'échange de données ainsi que

pour le renversement des tendances à la dégradation des terres et de l'eau dans l'écosystème du lac (Scheumann et

Neubert 2006).

Une mauvaise coordination et un manque de participation élargie des acteurs sont peut-être les problèmes de gestion

les plus critiques rencontrés dans le bassin. Au début, les États membres ont fait un accord pour partager l'usage des

ressources naturelles du bassin et pour s'abstenir de mettre en place, sans consulter la commission, toute mesure qui

pourrait affecter de façon significative la disponibilité en eau et la santé de l'écosystème (Convention tatuts de laet s

CBLT 1964, Article 5). Dans la pratique, cependant, les États membres ont violé ces accords à plusieurs reprises en

construisant des barrages et des projets d'irrigation sans le signaler au préalable (AMCOW 2007). Par conséquent, le

développement économique dans le bassin comprend des systèmes nationaux qui sont conceptualisés de façon

isolée, et les États membres continuent à poursuivre leur propre politique en matière d'eau, en grande partie sans

informer les autres membres de la CBLT (Odada et al. 2004). Le lac a également souffert des impacts massifs de

dégradation de l'environnement et des plans existants pour des projets surdimensionnés, écologiquement douteux

et non durables (Bach et al. 2012 ; Isiorho et al. 2000). Les récents efforts de renforcer et améliorer la commission et la

gestion du bassin du lac sont certainement un bon signe, bien que les perspectives futures de ces efforts soient encore

incertains (Bach et al. 2012).

Source : Bach et al. 2012 ; AMCOW 2007 ; Scheumann et Neubert 2006 ; Odada et al. 2004 ; Burchi et Spreij 2003 ; Isiorho et al. 2000 ; CEA 2000

Le bassin hydrographique de l'Okavango s'étend à travers l'Angola, la Namibie et le Botswana. La Namibie et le

Botswana sont les deux pays les plus secs de l'Afrique australe et le fleuve Okavango joue un rôle important non

seulement dans la vie des populations locales qui habitent sur ses berges, mais aussi au niveau national (Klaphake et

Scheumann 2006). La commission permanente de l'eau pour la gestion du bassin hydrographique de l'Okavango

(OKACOM) a été mise en place en 1994 pour avoir le rôle principal d'anticipation et de réduction des impacts non

intentionnels qui apparaissent suite à un développement non coordonné des ressources en eau (Heyns 2002 ; Turton

2004). Elle informe les États membres des mesures et accords pour déterminer le rendement sécurisé à long terme en

eau provenant de toutes les sources du bassin et pour anticiper la demande. Elle établit les critères à adopter pour la

distribution équitable, la conservation et l'utilisation durable des ressources en eau dans le bassin ; elle étudie la

construction, le fonctionnement et l'entretien de toutes les œuvres hydriques du bassin ; et elle contrôle la pollution

de l'eau et les algues dans le bassin. L'OKACOM facilite également le dialogue entre les acteurs du bassin pour traiter

les questions d'actualité (AMCOW 2007).

Encadré 7.3 : Le bassin hydrographique de l'Okavango
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Il y a de nombreuses leçons à tirer des études de

cas ci-dessus ; elles s'accordent bien avec les

expériences de gestion des bassins hydrogra-

phiques transfrontaliers et de développement

des capacités des bassins transfrontaliers et avec

la longue histoire de coopération en matière

d'eau dans d'autres parties du monde. Des

leçons d'études de cas non africains peuvent

également servir dans les interventions de

renforcement des capacités dans la gestion des

bassins hydrographiques transfrontaliers

africains. Quelques un de ces cas sont présentés

ci-dessous.
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La commission a effectué une évaluation de diagnostic transfrontalier à l'échelle du bassin pour identifier les sujets de

préoccupation fondamentaux et les manques de connaissances quant au système physique et socioéconomique du

bassin, avec l'entière participation de tous les acteurs clés (UNECA 2000). L'accord, qui a réuni les trois pays, stipule

que les riverains doivent notifier à la commission et aménagement proposé (Turton 2004). Deaux membres tout

nombreux donateurs et ONG internationales ont apporté des fonds et un support technique pour aider l'OKACOM.

Les États membres ont aussi partagé de façon équitable les frais de fonctionnement de la commission (Heyns 2002).

La coopération technique dans le bassin de l'Okavango fait face à un défi amont-aval classique car l'utilisation de l'eau

dans un pays peut affecter la disponibilité en eau des autres (Turton et al. 2003). Le Botswana est le plus vulnérable des

trois pays à l'utilisation en amont et compte beaucoup sur la coopération transfrontalière pour éviter les crises (Heyns

2002). Il n'y a pas de dispositions spécifiques pour la participation des acteurs. D'autres défis clés comprennent

l'absence d'organisations pour la gestion des ressources en eau au niveau du bassin, le dialogue politique inadapté et

les capacités limitées pour la gestion intégrée des ressources en eau (IWRM), le manque de connaissances sur la

demande en eau en Angola, la forte variabilité de la disponibilité en eau et le manque de données hydrologiques

pertinentes (Ashton 2003 ; AMCOW 2007).

Source : AMCOW 2007 ; Turton 2004 ; Ashton 2003 ; Turton et al. 2003 ; Heyns 2002

Depuis 1992, les gouvernements du bassin hydrographique du Mekong (Chine, Myanmar, Laos, Thaïlande, Cambodge

et Vietnam) poursuivent des relations économiques, relient les infrastructures régionales et encouragent le

commerce transfrontalier et les réponses collaboratives aux problèmes sociaux et environnementaux (Bach et al.

2011 ; Hall et Bouapao 2011). Par conséquent, de 1999 à 2008, la croissance économique régionale équivalait au double

de la moyenne mondiale (CIE 2010). De plus, des propositions réelles ont déjà été développées pour 12 gros projets qui

peuvent générer de l'énergie et des richesses considérables. Les effets cumulatifs de ces projets, si mis en

place avec les barrages chinois sont conçus pour transformer la région et renforcer la satisfaction des besoins en— —

énergie et de sécurité alimentaire de la région (Grumbine et al. 2012). La commission du Mekong (MRC) joue le rôle de

point focal pour la coopération interétatique et aide à réaliser les objectifs à l'échelle du bassin en fournissant des

informations partagées, une aide technique et un service de médiation des conflits (Kim et Glaumann 2012).

Les processus de participation de la société civile et des acteurs au niveau du bassin ont également été

systématiquement encouragés (Hall et Bouapao 2011 ; MRC 2011). Les pays membres ont également accepté

d'entreprendre une planification et des projets conjoints au niveau du bassin pour atteindre leur potentiel complet

d'avantages et ainsi éviter le gaspillage de l'eau (Bach et al. 2012). La nécessité de renforcer les capacités humaines et

Encadré 7.4 : Le bassin hydrographique du Mekong
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institutionnelles a été bien articulée et les programmes ont été développés pour faire face à ces besoins (MacQuarrie

et al. 2008). Différents donateurs fournissent une assistance technique et financière pour soutenir ces efforts. La

formation régionale et la cartographie des points chauds hydrologiques sont quelques-uns des exemples de

coopération collaborative dans le bassin (Sadoff et Grey 2002). Il y a toutefois des questions concernant la mesure

dans laquelle la MRC est capable de gérer tous ces projets et de superviser la distribution équitable des ressources.

Une autre question clé traite des dommages sur les services de l'écosystème que les nouveaux projets dans le bassin

peuvent causer (MacQuarrie et al. 2008).

Source : Grumbine et al. 2012 ; Kim et Glaumann 2012 ; Bach et al. 2011 ; Hall et Bouapao 2011 ; MRC 2011 ; CIE 2010 ; MacQuarrie et al. 2008 ;
Sadoff et Grey 2002

Passant dans 19 pays et s'étirant sur 2 870 kilomètres de l'Allemagne à la Mer noire, le Danube est le bassin

hydrographique international le plus connu. C'est le deuxième plus grand bassin de l'Europe et il subvient aux besoins

de plus de 80 millions de personnes (UNOPS 2001 ; Bach et al. 2012). Des accords de coopération inter-États profonds

ont dominé la gestion de l'eau dans le bassin depuis des décennies. Par exemple, tous ses pays riverains font partie de

la convention de protection du fleuve Danube, qui représente le principal cadre institutionnel pour la coopération en

matière d'eau dans le bassin. Avec son secrétariat permanent en Autriche, la commission internationale pour la

protection du fleuve Danube (ICPDR) sert de plateforme de coordination pour les problématiques et plans de

développement multilatéraux et à l'échelle du bassin (Bach et al. 2012).

Depuis son établissement en 1998, la commission est devenue un des organismes les plus grands et les plus actifs de

gestion de bassins hydrographiques transfrontaliers en Europe et au-delà. Elle s'occupe de problématiques qui

apparaissent dans plus de 300 affluents et nappes phréatiques (UNOPS 2001). Les objectifs clés de ICPDRla

comprennent l'assurance d'une gestion durable de l'eau ; la promotion de la conservation, l'amélioration et

l'utilisation efficace des eaux de surface et souterraines ; et les contrôles de la pollution de l'eau et des inondations

(ICPDR 2009). Pour rendre la Commission efficace, des groupes d'experts internationaux ont été institués pour

développer des stratégies et des lignes de conduite sur des thèmes importants pour le bassin. Les groupes se

rencontrent régulièrement pour assurer une coopération étroite et un échange d'informations efficace entre les pays

du bassin (UNOPS 2001).

Les pays membres contribuent à part égale au budget annuel de la commission (ICPDR 2009). La majeure partie du

travail de la Commission est réalisée directement par les États membres. Leurs contributions en termes de ressources

en personnel et équipement sont donc également importantes, même si cela n'apparaît pas dans le budget de la

ICPDR. La plupart des coûts de participation dans le travail de la commission et des groupes d'experts sont également

couverts par les parties elles-mêmes. D'autres sources de financement des projets incluent l'Union européenne, le

PNUD, le FEM et le secteur privé (ICPDR 2009 ; Bach et al. 2012). Cependant, la surexploitation des ressources du

fleuve a causé une grave dégradation environnementale. La pollution de l'eau est clairement le plus gros défi et les

altérations hydro morphologiques ont entraîné la modification des zones humides et de celles inondables ainsi que

des changements de débit du fleuve (UNOPS 2001).

Encadré 7.5 : Le bassin hydrographique du Danube

Source : Bach et al. 2012 ; ICPDR 2009 ; UNOPS 2001
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7.2.4 Les enseignements tirés

Les expériences de toutes les études de cas des

bassins présentées indiquent que la quête de la

croissance économique régionale et la minimisa-

tion des conflits interétatiques résident dans

l'agenda traitant de la coopération internatio-

nale pour l'eau. Pour cela, l'objectif principal

derrière l'établissement d'organisations de

bassins hydrographiques transfrontaliers

devient l'utilisation optimale des capacités

collectives des États riverains et la réalisation

d'intérêts communs. Une leçon clé pour les

interventions de renforcement des capacités est

que, vu la vaste gamme de fonctions que les

organisations transfrontalières des bassins

(TRBO) et les commissions interétatiques

doivent assumer, elles ont besoin d'une gamme

aussi vaste d'expertises techniques. La collecte

des données, le partage de l'information, la

modélisation hydrologique et le développement

de systèmes de soutien plus robustes des

décisions sont constamment mis en évidence

comme des facteurs clés de la gestion des

bassins hydrographiques transfrontaliers. Les

activités pour maintenir une durabilité écolo-

gique du système fluvial sont également

marquantes dans toutes les études de cas. Donc,

un renforcement ciblé des capacités peut être

utilisé comme instrument d'optimalisation de

l'utilisation des eaux transfrontalières, de

maintien de la santé des écosystèmes et

d'encouragement de l'intégration économique

régionale (Falkenmark et al. 2009). L'échec

d'adoption et de facilitation d'une participation

plus élargie des acteurs du bassin transfrontalier

est un handicap sérieux dans l'histoire des

études de cas africains présentés.

La demande de renforcement des capacités dans

la gestion des bassins hydrographiques trans-

frontaliers est forte, et ceci apparaît dans le

grand nombre des projets financés au niveau

international et l'étendu de l'assistance tech-

nique fournie aux États des bassins transfronta-

liers. Par exemple, la FAO, le FEM, le ministère

fédéral allemand pour la coopération au

développement économique (BMZ) et le PNUD

ont aidé de nombreux pays des bassins trans-

frontaliers à établir des environnements légaux

et institutionnels propices à une coopération

interétatique stable et mutuellement bénéfique

(UN Water 2008). Le réseau international des

organisations de bassin (RIOB) est également

très actif ; et, depuis juillet 2002, le réseau africain

des organismes de bassins (RAOB) a également

activement promu le partage des informations à

travers la création du système africain

d'information sur l'eau (SADIEau). Les études de

cas présentées démontrent aussi que la création

et le soutien des TRBO est un processus très long

qui nécessite un engagement à long terme de

soutiens financiers et techniques de tous les

gouvernements participants et d'autres acteurs.

Il serait juste de se demander ce que les pays

africains ont gagné de toute l'assistance

technique reçue dans le domaine de la gestion

effective des questions environnementales

transfrontalières. Alors qu'il n'y a pas de mesure

directe recueillie à ce jour, une approximation en

est la mesure dans laquelle les politiques

environnementales encouragent la protection et

l'utilisation durable des ressources naturelles et

la gestion de la pollution des ressources

existantes ; 74 pour cent des pays enquêtés

réalisent cela à un niveau bon ou supérieur. Ce

résultat soutient les attentes positives des

études de cas selon lesquelles les capacités de

gérer l'eau à un niveau transfrontalier peuvent

être facilement encouragées.
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Il y a un message important que l'on retrouve

dans toutes les études de cas et qui est articulé

dans la littérature existante : les initiatives qui

encouragent la coopération dans le domaine des

eaux transfrontalières contribuent invariable-

ment à, ou résultent en, des processus politiques

et des capacités institutionnelles qui ouvrent la

porte à d'autres actions collectives et permet-

tent la coopération interétatique au-delà du

cours d'eau (Wolf 2005). En réalité, la déclaration

de Dakar de 2002, qui a établi le RAOB, soulignait

qu'une bonne gouvernance à l'échelle de chaque

bassin est indispensable pour réduire efficace-

ment la pauvreté, améliorer la santé et l'hygiène

et atteindre un développement socioécono-

mique durable. La réduction des tensions entre

les États riverains peut également leur permettre

de poursuivre des entreprises communes de

développement économique non liées à l'eau qui

n'auraient pas été réalisables avec des relations

tendues - par exemple, les améliorations des

infrastructures de transport (Saddoff et Grey

2002). Ces externalités positives ne peuvent être

réalisées que si les acteurs clés ont les capacités

de mener le processus.

7.3 Approches et impératifs pour le
renforcement des capacités

En tant que construction analytique, le concept

de renforcement des capacités ne dispose pas

d'une définition universellement partagée. Il n'y

a pas non plus de cadres clairement articulés

pour évaluer les besoins en capacités, concevoir

et ordonner les interventions appropriées et

déterminer les résultats (Boesen et Ravnborg

2004 ; Banque mondiale 2005). Des approches

émergentes mettent cependant l'accent sur une

plus large définition qui inclut les capacités

individuelles, organisationnelles et sociétales

(ACBF 2011 ; Fukuda-Parr et al. 2003) et qui soit en

relation avec leur compétence à exercer des

fonctions, résoudre des problèmes et établir et

atteindre des objectifs d'une manière durable

(Saasa 2007). Cela implique d'améliorer un

ensemble d'attributs systémiques et des

ressources en capital humain et, dans le proces-

sus, de permettre aux individus, organisations et

sociétés de définir de façon durable, articuler,

engager et actualiser leurs objectifs de dévelop-

pement en créant leurs propres ressources

(AU/NEPAD 2009).

En repassant 40 ans d'expérience en matière de

développement, l'OCDE a conclu que les

donateurs, et de la même manière les pays

partenaires, ont eu tendance à voir le renforce-

ment des capacités principalement comme un

processus technique ou un transfert de connais-

sances et d'institutions du nord vers le sud. Elle a

ensuite averti que les efforts de développement

dans nombre des pays les plus pauvres échoue-

ront si le renforcement des capacités durables ne

reçoit pas une plus grande attention (O -DACECD

2006). L'initiative de renforcement des capacités

AU-NEPAD appelle à une analyse plus large et

plus profonde des besoins en capacités sur la

base d'une compréhension élargie des déficien-

ces réelles et de la façon dont on peut les

affronter au mieux par des processus innovants

et de transformation (AU-NEPAD 2009). Dans ce

contexte, la capacité est également comprise

comme englobant une analyse holistique du

système en tant que base pour l'élaboration de

solutions adaptées et durables.

Cette discussion, utilise donc la conceptualisa-

tion de l'ACBF du renforcement des capacités

— le processus à travers lequel les individus, les

organisations et les sociétés (dans les contextes

de bassin hydrographique transfrontalier)

s'inspirent de leurs aptitudes, ressources,

relations et conditions de facilitation pour agir de
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façon efficace pour atteindre des missions

spécifiques (ACBF 2011 ; voir aussi 2008b ;UNDP

UN Water 2009). Donc, dans la littérature et les

études de cas présentées ici, les trois domaines-

clés de focalisation des initiatives de renforce-

ment des capacités sont articulées et promues

dans les contextes de gestion des bassins

hydrographiques transfrontaliers. Le premier est

le renforcement des capacités humaines, dont le

produit principal est l'individu avec les compé-

tences pour analyser les besoins de développe-

ment, concevoir et mettre en place des straté-

gies et des programmes, fournir des services et

contrôler les résultats. Le deuxième est le

renforcement des capacités d'organisation, qui

produit des professionnels qui partagent un but

et une vision en commun pour le bassin hydro-

graphique, avec des objectifs clairs et des

structures internes, des systèmes et les ressour-

ces nécessaires pour les atteindre (World Bank

2005). Le troisième est le renforcement des

capacités des institutions, qui se concentre

principalement sur l'amélioration des règles du

jeu formelles et des normes informelles qui

établissent les limites de l'action humaine par—

exemple, les réglementations pour le développe-

ment et la gestion de l'eau dans le bassin

hydrographique (Baser et Morgan, 2008).

Élaborer des politiques et des institutions

améliore l'environnement propice et les

avantages dans lesquels les organisations de

gestion des bassins hydrographiques transfron-

taliers opèrent. Et comme les capacités humai-

nes, les processus organisationnels et les

structures institutionnelles sont étroitement

inter-liées et ne changent pas rapidement, les

efforts de renforcement des capacités sont

nécessairement à long terme et systémiques

(SIDA 2002 ; 2005 ; BMZ 2006). Il fautWorld Bank

donner la plus grande priorité à la création d'une

compréhension commune sur ce qui fonctionne

et ce qui ne fonctionne pas en termes

d'amélioration de l'environnement favorable

(OCDE-DAC 2006). Au contraire des perceptions

traditionnelles, ceci nécessite une perspective à

long terme focalisée sur les capacités des

systèmes organisationnels plutôt que unique-

ment sur les individus ou hardware (AU-le

NEPAD 2009). Au niveau de l'individu, les

gestionnaires de l'eau doivent être capables de

concevoir et faciliter le processus de gestion

intégrée de la ressource eau dans les contextes

transfrontaliers en identifiant précocement les

problèmes liés à l'eau et les points chauds, en

définissant soigneusement le problème, en

comprenant les intérêts de tous les acteurs, en

concevant des solutions appropriées et en

facilitant la mise en place d'une conclusion

satisfaisante (Savenije et Hoekstra 2002). Le fait

que l'Afrique a vu une augmentation de la

capacité de déterminer et mettre en place les

politiques appropriées indique que les efforts de

canalisation vers les problématiques de gestion

des bassins hydrographiques transfrontaliers

devraient avoir un retour positif. Par contre,

comme indiqué dans la figure 7.3 ci-dessous,

l'environnement des politiques (ICA groupe 1)

dans les pays observés est plutôt élevé ou très

élevé.
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La création d'organisations de gestion des

bassins transfrontaliers a souvent été consi-

dérée comme la réponse aux défis de gestion des

bassins hydrographiques transfrontaliers dans

de nombreux endroits du monde. Cette supposi-

tion, dans de nombreux cas, est apparue

incorrecte et certaines des institutions mises en

place dans ce but en Afrique sont restées

fonctionnellement faibles et inefficaces (Merrey

2009). La plupart des contraintes auxquelles

elles doivent faire face ont trait à l'inefficacité de

leadership et des pratiques de gestion ; des

mécanismes administratifs et de distribution ;

des systèmes d'information et de communica-

tion ; des manques de compétences et de

connaissance ; et d'attribution et d'utilisation

sous optimales des ressources ( 2007).UNDP

L'AU-NEPAD (2009) soutient que la majeure

part de l'incapacité de l'Afrique à mettre en place

des programmes avec des impacts à long terme

provient des faiblesses systémiques à différents

niveaux. Parfois, les TRBO n'ont pas les capaci-

tés pour atteindre les meilleures améliorations

économiques possibles dans leurs bassins

respectifs tout en respectant en même temps la

souveraineté nationale des pays riverains

(Nielsson 1990 ; Phillips et al. 2008).

Il y a également une prise de conscience que les

efforts précédents et les approches pour le

renforcement des capacités n'ont pas fourni les

résultats escomptés et que les contraintes de

capacités restent un des principaux obstacles à la

gestion des bassins hydrographiques transfron-

taliers en Afrique. Alors que certains accords

transfrontaliers semblent efficaces, d'autres

sont violés ou ne sont tout simplement pas mis

en place ( 2007 ; Vollmer et al. 2009). CeciUNDP

implique un besoin urgent en renforcement des

capacités si les initiatives doivent avoir un impact

positifs et si les efforts des pays riverains et

donateurs pour créer ces capacités doivent

continuer (Adams 2000 ; Jacobs 2009). Comme

le renforcement des capacités de gestion des

bassins hydrographiques transfrontaliers prend

de l'ampleur, de nouvelles organisations de

gestion des bassins apparaissent, motivées par

des impératifs de développement durable et
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réorganisant en continu leurs activités vers un

mandat élargi de développement socioécono-

mique et de durabilité écologique (Hooper et

Lloyd 2011). Il est important pour ces organisa-

tions de gestion des bassins d'être en liaison avec

les institutions nationales pour une stratégie et

une structure de développement intégrées.

Actuellement, 85 pour cent des pays de l'étude

ICA ont une institution nationale ayant pour

mandat de superviser le processus d'iden-

tification, d'inventaire et de maintien spatial de

l'information sur la gestion des ressources

naturelles en format SIG. De plus, 68 pour cent

de ces pays ont des institutions pouvant mettre à

jour ces informations, grâce aux nouvelles

connaissances et aux équipements pour évaluer

les richesses en ressources naturelles (y compris

l'eau, les forêts, les minerais, le pétrole ou le gaz).

Les initiatives de renforcement des capacités

pour les fonctionnaires de TRBO doivent

comprendre un mélange de domaines de

connaissance et de compétences qui encoura-

gent la compréhension des aspects biophysi-

ques, socioéconomiques, institutionnels, légaux

et intégratifs importants pour la réussite (Olsen

et al. 2006 ; Douven et al. 2012). La FAO (2006)

identifie la pénurie en matériel de formation

accessible au niveau international qui intègre de

manière résumée les compétences de négocia-

tion avec le droit international des eaux comme

élément critique pour le renforcement des

capacités pour les TRBO. Le défi pour la commu-

nauté nationale et internationale est d'aider à

renforcer les capacités institutionnelles et avoir

une culture de la coopération pour anticiper des

crises coûteuses et longues qui menacent les

moyens de subsistance et la stabilité régionale. Il

est important que les leaders des processus de

gestion des bassins hydrographiques transfron-

taliers aient une formation académique et

professionnelle. La profession de gestion des

ressources en eau a traditionnellement été

dominée par des personnes ayant fait des études

d'ingénierie ou hydrologie. Ces gestionnaires

seront donc typiquement bien formés dans les

problématiques de l'eau mais n'auront pas les

compétences nécessaires pour entamer des

négociations hydro politiques internationales ;

développer le cadre légal des TRBM ; et com-

prendre l'hydro politique internationale, la

participation des acteurs et des communications

stratégiques (Zaag et Savenije 2001 ; Earle et al.

2010). Un renforcement ciblé des capacités des

fonctionnaires de TRBO serait plus approprié

dans ce domaine.

7.4 Principaux piliers et défis

a) Cadres politiques et institutionnelles : La

construction d'institutions fiables et

responsables pour gérer les eaux

transfrontalières est une composante

essentielle de la gestion des bassins

hydrographiques transfrontaliers, mais

n'est pas un objectif en soi. Les activités

qui encouragent la coopération vont plus

dans la direction du processus que dans

celle des résultats directs. En même

temps, l'établissement de politiques et

institutions efficaces pour la gestion des

bassins hydrographiques est un des défis

les plus complexes auxquels les pays

africains doivent faire face, un sujet qui a

déjà généré une littérature académique

abondante et beaucoup de plaidoyer

(Merrey 2009). Dans de nombreux cas, la

vision partagée du développement

régional de l'eau et économique doit être

concrétisée dans des cadres légaux

spécifiques, des politiques harmonisées

et des plans d'action stratégiques qui

encouragent la coopération et renfor-
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cent la confiance entre les États riverains.

Donc, dans ce contexte, le développe-

ment et le déploiement de structures

institutionnelles simples, peu coûteuses

mais efficaces est un défi continu du

renforcement des capacités.

Certains intellectuels prétendent que

l'utilisation des structures institutionnel-

les existantes établies sous les commu-

nautés économiques régionales est

stratégique pour atteindre l'agenda de

gestion des bassins hydrographiques

transfrontaliers et l'intégration écono-

mique, car cela devrait être moins

coûteux et plus efficace que la construc-

tion sur mesure de structures séparées

pour chaque accord régional sur l'eau

atteint (Qaddumi 2008 ; Bach et al. 2012).

L'augmentation du niveau de contact et

d'interaction entre les pays membres et

les communautés économiques régiona-

les (CER) encourage la confiance et la

compréhension mutuelle et crée des

expériences pratiques pour la résolution

des problèmes. Cela peut également

facilement étendre la gamme des

problématiques potentielles en jeu en

intégrant la coopération sur l'eau dans un

cadre plus large et donc augmenter la

possibilité de trouver une configuration

d'avantages qui est acceptable pour

toutes les parties (UN Water 2008 ;

Jacobs 2009).

Il y a déjà plusieurs exemples hors de

l'Afrique dans lesquels les CER ont aidé à

faciliter la coopération sur la TRBM. Par

exemple, la France, l'Allemagne, les Pays-

Bas et la Suisse sont arrivés à un accord

pour lutter contre les effets de la

pollution saline en amont du Rhin sur la

production agricole en aval. Les négocia-

tions ont été facilitées par plusieurs

facteurs : trois des quatre pays appartien-

nent à l'Union uropéenne ; les pays onte

une histoire de coopération ; et la valeur

des accords étend la coopération future à

une variété de domaines (Schiff et

Winters 2002).

Il y a également quelques exemples en

Afrique. Par exemple, depuis 1995, le

réseau d'interconnexion de l'Afrique

australe cherche à établir des accords

commerciaux régionaux sur l'énergie

parmi les États membres de la commu-

nauté de développement de l'Afrique

australe (SADC) et de tirer profit de ses

avantages comparatifs dans la produc-

tion d'énergie hydr et deoélectrique

charbon (Schiff et Winters 2002). Le

centre de coordination des ressources en

eau de la CEDEAO (CCRE-CEDEAO)

insiste également pour un processus

spécifique pour les régions de l'Afrique de

l'Ouest focalisé sur le développement

durable des infrastructures pour l'eau.

Ces cas suggèrent que les interventions

de renforcement des capacités doivent

aussi encourager l'intégration de la

gestion des bassins hydrographiques

transfrontaliers dans les structures

régionales politiques et administratives

existantes.

La définition de l'interface entre les

institutions des cours d'eau partagés et

les institutions de gestion nationale de

l'eau est un des principaux défis institu-

tionnels pour la gestion des eaux

transfrontalières en Afrique (Savenije et

Zaag 2002). Bien que les lois nationales en

matière d'eau nécessitent souvent que
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les obligations internationales soient

rencontrées, les institutions nationales

de gestion de l'eau ne sont généralement

pas bien informées de leur rôle dans ce

processus et de la relation qu'il a avec

leurs autres obligations résultant des lois

nationales respectives. Pour assurer la

mise en place effective d'accords

internationaux sur l'eau, il est crucial de

créer des capacités dans les institutions à

tous les niveaux ; cela favorise la compré-

hension de la nature du cadre gouverne-

mental inter-lié et les responsabilités

institutionnelles qui en découlent à

propos de la gestion des bassins hydro-

graphiques transfrontaliers (Wolf 2002).

Toutefois, l'absence d'institutions

nationales ou régionales pour l'eau

promouvant les pratiques de gestion

intégrée des ressources en eau dans

certains des pays de bassins transfronta-

liers rend très difficile, voire impossible,

d'entamer des interventions de renforce-

ment des capacités (Hooper et Lloyd

2011). Des faits au niveau de différents

bassins hydrographiques démontrent

que les contraintes au renforcement des

capacités incluent souvent dans ce

contexte des accords institutionnels

établis d'une manière trop verticale sans

prendre en compte le contexte plus large.

De façon similaire, elles sont souvent

caractérisées par une attribution rigide

des responsabilités organisationnelles

qui renforce les frontières existantes et

mine la collaboration interétatique (SLIM

project 2004). L'échec des institutions

plus formelles à gérer les défis actuels et à

remplir leurs fonctions peut aussi

entraîner le départ d'acteurs importants

de ces institutions et leur action unilaté-

rale (UN Water 2009).
L'utilisation de la législation comme outil

efficace pour la gestion des bassins

transfrontaliers varie selon les bassins.

UN Water (2008) a établi qu'à quelques

exceptions près, par exemple la SADC,

peu d'attention a été portée au dévelop-

pement des instruments législatifs et à

une vision commune du partage de l'eau.

Le rôle des législations nationales et

régionales a pris plus d'importance en

tant que mécanisme pour assurer l'équité

horizontale dans l 'ut i l isat ion des

ressources en eau qui s'étend à la

juridiction locale ou nationale. Il est donc

réconfortant de voir que 95 pour cent des

pays enquêtés ont des mécanismes

législatifs pour exécuter la gouvernance

environnementale.

Malgré ces résultats, les expériences

pertinentes en problématiques de

gestion des ressources en eau sont

faibles dans certains bassins, et il devient

nécessaire de développer des structures

législatives et réglementaires appro-

priées qui peuvent être utilisées pour

assurer la gestion efficace de chaque

bassin. Par exemple, l'autorité du bassin

du Niger, la commission du bassin du lac

Tchad et le bassin hydrographique du lac

Victoria sont en charge de la gestion des

ressources de leur bassin, mais au niveau

individuel les pays continuent à avoir leur

propre façon de gérer les ressources en

eau dans leur propre section de bassin.

Selon Sadoff et Grey (2002), la législation

internationale fournit des lignes de

conduite mais n'est pas claire en termes

de revendications concurrentes sur les

eaux partagées. Salman et Boisson

(2005) établissent que malgré les

décennies d'étude de la commission du

droit international, la communauté

juridique internationale doit encore
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clarifier la substance et les procédures

dans ce domaine de la loi. Les initiatives

de renforcement des capacités qui visent

le développement et l'harmonisation des

politiques et des lois à travers les riverains

devraient donc valoriser la gestion

durable des bassins hydrographiques

transfrontaliers.

b) Dynamiques de pouvoir et plateformes de

dialogue neutre : L'asymétrie entre les

pays riverains en termes de développe-

ment socioéconomique, capacités de

gérer les ressources en eau et poids

politique et militaire est un défi pour la

coopération interétatique, la gestion

conjointe et la protection des ressources

en eau (UN Water 2008; Hooper et Lloyd

2011). En général, les États du bassin les

plus puissants peuvent recourir à de plus

grandes ressources et dominent donc le

discours et le contrôle de la direction des

négociations (Earle et al. 2010 ; Kim et

Glaumann 2012). En d'autres termes, les

maîtres du bassin peuvent influencer les

autres riverains pour l'établissement de

l'agenda et la prise de décision en

exerçant différentes formes de pouvoir ;

si tous les pays riverains ne sont pas

d'accord sur l'impartialité et la justice de

la gestion des bassins hydrographiques

transfrontaliers, la gestion coopérative

de l'eau partagée peut poser plus de

problèmes (Allan et Mirumachi 2010).

Même les gains importants de la coopéra-

tion dans un système de cours d'eau

peuvent ne pas être une motivation

suffisante pour la coopération si la

distribution de ces avantages est, ou est

perçue, inéquitable (Sadoff et Grey 2002 ;

Zeitoun et Allan 2008).

En effet, toute injustice perçue dans

l'attribution de l'eau et dans les prises de

décision peut entraîner des désaccords et

des conflits. En même temps, ces

différences ouvrent également des

opportunités pour le renforcement des

capacités et une coopération écono-

mique élargie. Jacobs (2009) prétend que

renforcer les capacités dans les États les

moins puissants du bassin leur permet de

négocier de façon plus efficace et de

participer d'une façon plus approfondie

aux prises de décision conjointes sur le

bassin. Cela peut également être une

façon efficace de défier l'asymétrie de

pouvoirs et d'augmenter l'équité dans la

gestion des bassins hydrographiques

transfrontaliers. Lorsque les riverains ont

des capacités équivalentes de gestion des

eaux partagées, et qu'ils ne partagent pas

régulièrement les informations de façon

transparente, il est alors plus difficile

qu'ils se fassent confiance et des niveaux

de confiance faibles peuvent entraver la

coopération (UNDP 2006). Les efforts de

renforcement des capacités doivent donc

viser l'équilibre des acteurs, l'établis-

sement de la confiance et l'amélioration

du partage de l'information lors des

négociations internationales sur l'eau. Le

rôle des médias d'assurer à la société

l'accès à l'information sur les questions

déterminantes tels que la gestion

partagée de l'eau est critique. Il y a

beaucoup de travail dans ce domaine, car

aujourd'hui, seulement 28 pour cent des

44 pays observés ont des médias avec de

bonnes ou très bonnes capacités de

supervision des questions liées aux

ressources naturelles.
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Les efforts pour créer des plateformes de

dialogue adaptées et durables entre les

pays riverains manquent souvent en

Afr ique. L'absence d' inst i tut ions

expressément chargées de faciliter et

coordonner les initiatives de dialogue

transfrontalier reste une brèche impor-

tante (WWF et al.2010). Là où les TRBO

utilisent déjà des dialogues multi-acteurs,

on peut remarquer des progrès impor-

tants. Par exemple, la SADC a mis en

place avec succès une approche de

dialogue en 2007 qui a servi d'instrument

de plateforme régionale, neutre, multi-

acteurs pour faire la liaison entre les

décideurs et les niveaux de gouvernance,

les utilisateurs de l'eau et les principaux

générateurs de connaissances tels que

les scientifiques et les académiciens

(Bach et al. 2012). Les dialogues sur l'eau

du Mekong, organisés par l' nionU

internationale pour la conservation de la

nature (UICN), en est un autre exemple,

avec une focalisation sur les processus de

développement et démonstration

participatifs pour améliorer la prise de

décision dans le bassin (IUCN et al. 2007).

Les programmes de renforcement des

capacités qui facilitent le développement

des plateformes de dialogue neutres

devraient faire la différence dans les

processus de la TRBM.

Lors de l'établissement de plateformes

neutres de dialogue interétatiques, il est

aussi important de remarquer que la

prévention et la résolution des conflits

sont des processus extrêmement

politiques dans lesquels les politiciens

prennent des décisions sur l'utilisation

des ressources et où les structures

politiques des pays riverains ont un

impact important (Katerere et al. 2001 ;

Earle et al. 2010). Ceci suggère que la

gestion des eaux transfrontalières est

fortement influencée par l'« hydro-

politique. » Toute tentative de focalisa-

tion uniquement sur la création des

capacités des TRBO en mettant les

politiciens de côté serait donc inutile

(Swatuk 1996 ; Turton 2002 ; Jacobs

2009). Les initiatives de renforcement

des capacités doivent donc simultané-

ment cibler des experts techniques et des

pol it ic iens pour développer leurs

compétences de négociation internatio-

nale ( 2006).UNECA

Un autre élément important pour le

renforcement des capacités qui est

souvent omis de la plupart des discours

est la prise de conscience et la reconnais-

sance des interdépendances amont-aval

du flux d'eau. Ces interdépendances sont

fréquemment vues comme un problème

potentiel, spécialement lorsqu'elles ne

sont pas bien institutionnalisées. Ceci

peut entraîner une gestion des cours

d'eau sous-optimale : certaines interven-

tions dans des affluents en amont avec

des impacts positifs en aval ne sont pas

toujours économiquement réalisables en

les cons idérant indiv iduel lement

(UNESCO-WWAP 2006 ; Douven et al.

2012). Une solution potentielle est de

faire prendre conscience aux pays

riverains de ces interdépendances et de

trouver la façon de les institutionnaliser.

Les plateformes de dialogue neutres

présentent la possibilité de permettre à

tous les riverains de comprendre les

principales préoccupations de chacun et

les interdépendances amont-aval pour

permettre aux acteurs impliqués de
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trouver des solutions gagnantes qui vont

dans le sens de l'intégration régionale

(SIWI 2009 ; Chheang 2010).

c) La participation des acteurs du bassin : La

participation des acteurs-clés dans les

processus de décision est fortement

reconnue par les chercheurs comme un

pilier important de la structure institu-

tionnelle de la TRBM (Ashton 2000 ;

Biswas et Tortajada 2009). La littérature

appelle à plus de participation des acteurs

locaux et civils dans la TRBM. Mais rendre

ce pilier opérationnel dans un processus

sérieux qui ajoute de la valeur à toutes les

TRBM reste un défi clé, qui peut-être

aggravé par le fait que la majorité des

gestionnaires et experts des bassins sont

des ingénieurs qui n'ont pas la formation

et l'état d'esprit nécessaires pour

effectuer une participation élargie des

acteurs. Donc, la nature et les objectifs

réels de la participation des acteurs au

niveau transfrontalier restent flous et mal

définis. Certains accords internationaux

de TRBM n'appellent même pas spécifi-

quement à une participation des acteurs.

Le défi durable, donc, est la formulation,

l'incorporation et la mise en œuvre des

plans de participation des acteurs.

Merrey (2009) affirme qu'au niveau

national, réaliser plus d'efforts pour

trouver les mécanismes institutionnels

pour la gestion des bassins met l'accent

sur le rôle critique de la participation des

acteurs, mais cette dimension manque

largement au niveau international. Les

accords sont généralement conclus entre

technocrates et politiciens en huis clos, et

seulement dans de rares cas, des

réunions ou des conseils s'ils existent—

— au niveau national, peuvent influencer

des accords de plus haut niveau. Earle et

Malzbender (2006) prétendent que la

gestion des cours d'eau partagés a

traditionnellement été le domaine des

gouvernements nationaux qui opèrent

avec les données provenant des TRBO.

Le secteur privé, le gouvernement local,

les groupes d'utilisateurs d'eau, les

communautés locales, les leaders

traditionnels, les groupes de femmes, le

monde universitaire et les institutions de

recherche ont tous un rôle critique à jouer

dans la gestion des cours d'eau partagés

d'une manière durable mais sont

généralement mis de côté. Ce qu'il faut

déterminer, c'est comment, quand et où

impliquer ces différents acteurs et s'il doit

y avoir des conditions minimales pour leur

participation.

La participation des acteurs est fonda-

mentale pour maximiser l'accord,

renforcer la transparence et la prise de

décision, créer le sentiment de propriété

et faciliter l'acceptation et l'application

des décisions et pol it iques. C'est

également un mécanisme permettant

d'obtenir une compréhension meilleure

ou commune entre les acteurs de la

nature d'un problème donné et de

l'opportunité de résultats spécifiques

(Wolf 2005). La prise de conscience et

l'amélioration du flux d'informations

devraient aussi être améliorées par

l' implication des acteurs dans les

processus de prise de décision, particuliè-

rement au niveau de la gestion, où les

décisions d'attribution de l'eau sont

p r i s e s . I l f a u t d o n c p r o m o u v o i r

l'implication des acteurs et la relier à des

activités de prise de conscience (Earle et
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Malzbender 2006). Dans le contexte de la

TRBM, la participation des acteurs

renforce l'intégration et contribue donc à

la prévention et à la réduction du risque

de conflits des questions importantes—

dans les vastes projets de développe-

ment des infrastructures (UN Water

2008). Jansky et Uitto (2005) ont établi

que l'implication du public a tenu la

promesse d'améliorer la gestion des

cours d'eau internationaux et de réduire

le potentiel pour des conflits en ce qui

concerne les problématiques liées à l'eau.

Bruch et Treoll (2011) soulignent que la

société civile représente une ressource

qui peut aider les TRBO dans la formula-

tion et la mise en place de projets,

politiques, réglementations et lois liés à la

gestion des ressources en eau. En réalité,

dans 66 pour cent des pays ICA observés,

le gouvernement a mis en place un

mécanisme de résolution opérationnelle

en partenariat avec les acteurs.

Mais, malgré les nombreux avantages, il y

a de nombreux obstacles à la participa-

tion publique. Les différences dans les

législations et systèmes de gestion,

langue et culture, systèmes de participa-

tion publique et priorités dans les pays

voisins peuvent être de sérieuses

barrières pour une participation élargie

des acteurs. Le public peut être lui-même

insuffisamment informé sur la façon de

prendre part aux prises de décisions de la

TRBM (Wolf et Newton 2001). De plus, les

mécanismes de la participation publique

ne sont pas bien développés dans de

nombreux pays, et parfois même encore

moins au niveau transfrontalier (Merrey

2009). Les communautés du bassin ont

en général leurs propres traditions,

va leurs , pr ior i tés et mécanismes

inst itut ionnels pour résoudre les

problèmes de gestion des ressources

naturelles et elles peuvent parfois avoir

bien peu en commun avec ceux imposés

par les structures institutionnelles. Cette

rupture entre les perspectives au niveau

local et les principes sous-jacents aux

institutions transnationales en herbe

peuvent être un obstacle supplémentaire

pour atteindre une coopération efficace

pour la gestion du bassin (Merrey 2009).

Il est également important de recon-

naître que chaque situation est unique et

qu'il n'y a pas deux bassins identiques. Il

n'y a donc pas de plan pour une participa-

tion publique, et le processus de partici-

pation publique doit être organisé et

adapté aux circonstances nationales,

régionales et locales (Jansky et Uitto

2005). La plupart des analyses de

gouvernance transnationale des bassins

hydrographiques sont centrées sur l'État.

Elles placent les États comme les acteurs

dominants et les États nécessitent des

institutions formelles, telles que les

TRBO, à travers lesquelles ils peuvent

prendre des décisions importantes. En

plus d'être inefficaces dans la plupart des

cas, ces institutions formelles négligent

les voix de la société civile, spécialement

celles qui exposent des visions alternati-

ves de développement durable (Wolf

2005 ; Merrey 2009). De plus, la participa-

tion publique nécessite des ressources

financières adaptées pour être efficace,

et ces dernières manquent souvent.

Malgré les nombreuses critiques des

approches conventionnelles basées sur

les États, seules quelques agences mises
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en place et leurs partenaires de dévelop-

pement semblent prêter une oreille

attentive. Et il est clair que peu d'experts

raisonnent en termes de développement

de ces institutions à partir de fondations

indigènes basées localement (Wolf

2005). Malgré cela, des indications

d'efforts dans plusieurs bassins, tels que

le Danube, le Murray-Darling et le Rhin,

démontrent que les efforts de participa-

tion des acteurs peuvent aboutir, et que

les initiatives de renforcement des

capacités qui facilitent et encouragent

cette composante feront une grande

différence au niveau du paysage tout

entier (UN Water 2008).

d) La protection des biens et des services de

l'écosystème : Sans des mécanismes de

prévention proactifs, les initiatives de

développement économique de bassins

hydrographiques transfrontal iers

mènent invariablement à l'exploitation

non durable des ressources naturelles

des cours d'eau. Les retombées économi-

ques élevées entraînent de grands coûts

pour les écosystèmes et les moyens de

subsistance suite à la pollution des eaux,

la surexploitation de la pêche et aux

deltas et zones côtières fortement

dégradés (Bach et al. 2012). Les TRBO

doivent donc jouer un rôle critique dans la

résolution des problèmes environnemen-

taux transfrontaliers et dans la protection

des biens et services des écosystèmes.

Les efforts de renforcement des capaci-

tés qui améliorent les capacités de

gestion environnementale des TRBO ont

encore un long chemin à faire pour faire

face à ce défi (McBeath 2004 ; Lindemann

2005).

e) La génération, l'échange et la gestion de

l'information scientifique : Une TRBM

efficace nécessite que les T R B O ,

individuellement et collectivement,

génèrent et partagent des données

fiables sur la disponibilité des ressources

en eau avec les riverains. Ce faisant, ils

permettent un contrôle plus efficace de la

quantité et la qualité de l'eau. Ce sont les

ingrédients clés pour construire une

confiance interétatique.

De plus, c'est uniquement lorsque ces

ingrédients sont présents et suffisam-

ment soutenus par des initiatives de

renforcement des capacités appropriées

que les riverains peuvent planifier et

mettre en place conjointement des

programmes de développement écono-

mique qui favorisent mieux l'intégration

régionale. Les plans développés de façon

conjointe ont plus de crédibilité et

d'efficacité que les plans développés

individuellement par des États isolés

(UNECA 2006). Les domaines d'inter-

vention du renforcement des capacités

comprennent à ce sujet le renforcement

des capacités pour entreprendre des

é t u d e s c o n j o i n t e s d e s b a s s i n s ;

l'établissement de banques de données

conjo intes ; l 'échange rapide de

l'information en cas de crises telles que

des inondations ou la pol lut ion ;

l'établissement de plans de préparation

aux catastrophes ; le renforcement de la

recherche régionale ; et la préparation de

plans de développement conjoints du

bassin (Savenije et Hoekstra 2002 ;

Savenije et Zaag 2002 ; BMZ 2006). Les

interventions globales de renforcement

des capacités doivent viser à améliorer les
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compétences des fonctionnaires pour la

mise en œuvre d'une large gamme

d'activités faisant partie de la gestion

intégrée des ressources en eau, y compris

l'application du système d'analyse de

diagnostic transfrontalier (GWP 2012).

Une information basée sur des outils de

mesure et des programmes de contrôle

fiables est un prérequis pour des

évaluations précises des ressources et

problèmes en eau. L'évaluation est

essentielle pour prendre des décisions

éclairées et pour formuler des politiques

aux niveaux local, national et transfronta-

lier. Une base commune pour la prise de

décis ion nécessite des méthodes

d'évaluations et des systèmes de gestion

des données harmonisés (voire normali-

sés) et des procédures de présentation

des rapports uniformisées (UN Water

2008).

f) Le rôle des scientifiques, outils scientifi-

ques et acteurs volontaires : De plus en

plus, la communauté scientif ique

p r é s e n t e u n p l u s g r a n d n i v e a u

d'implication dans la TRBM (Kranz et al.

2005). Les universités et les institutions

de recherche montrent une production

très importante de données et informa-

tions tenant compte de toutes sortes de

perspectives. Wolf (2002) souligne que

les univers ités et les agences de

recherche peuvent le mieux contribuer à

affronter les défis en acquérant, analy-

sant et coordonnant les données

primaires nécessaires pour un bon travail

empirique ; en identifiant les indicateurs

de futures disputes à propos de l'eau

et/ou l'insécurité dans les régions les plus

à risque ; et en formant les gestionnaires

de l'eau de demain de façon intégrée. Un

réseau international de scientifiques et

de décideurs a vu le jour, dont le travail

conjoint a inclus la deproduction

publications qui analysent les aspects

transfrontaliers et placent même ces

derniers dans le contexte africain.

D'ailleurs, dans de nombreux pays,

diverses organisations commissionnent

et financent la recherche sur la TRBM.

Tant l'ensemble des recherches effec-

tuées que l'interaction entre la commu-

nauté scientifique et les décideurs

ajoutent une plus value au processus.

Le principal défi pour les efforts de

renforcement des capacités est donc

d'assurer que le financement de ces

recherches est prévu sur un long terme

jusqu'à ce que les résultats requis soient

générés et disséminés. Dans les limites de

ce cadre, il y a plusieurs experts qui

encouragent et utilisent des outils tels

que l'analyse diagnostique transfronta-

lière (ADT) pour établir les conditions de

base pour ces défis. Ce système d'analyse

à base scientifique est utilisé pour

identifier les causes, les objectifs des

défis, les opportunités et les priorités de

l'action conjointe dans des bassins

transfrontaliers et sert donc de base pour

la formulation des réformes et des

investissements à inclure dans les

programmes d'action (FEM 2002). Les

étapes spécifiques du processus de l'ADT

incluent identifier et déterminer la

priorisation initiale des problèmes

transfrontaliers ; obtenir et interpréter

l'information sur les impacts environne-

mentaux et les conséquences socioéco-

nomiques de chaque problème ; mener

une analyse de la chaine de causalité ; et

effectuer l'analyse des institutions, des
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politiques et des investissements prévus

(Wang 2004).

L'ADT principalement attire l'attention

sur les problèmes transfrontaliers sans

ignorer les préoccupations et les priorités

nationales ; elle identifie l'information

manquante, les distorsions des politiques

et les déficiences institutionnelles (Duda

2002). Le processus permet à des

situations transfrontalières complexes

d'être scindées en des composants plus

petits, mieux gérables pour l'action et les

sous-zones spécifiques de dégradation et

les points chauds sont ainsi géographi-

quement identifiés au sein du système

complexe plus vaste (Sherman et Duda

2002). Le Fonds pour l'environnement

mondial (FEM) a toujours soutenu l'outil

dans plusieurs bassins à travers le monde.

Cet outil est très prometteur pour une

analyse plus acceptable et collaborative

du bassin, et les fonctionnaires des TRBO

devraient avoir les capacités pour

l'appliquer dans leurs propres contextes

(voir Earle et al. 2010).

g) Le financement et le rôle des donateurs :

Une T R B M eff icace nécess ite un

financement adéquat. La plupart des

coûts ont trait au développement des

politiques et des structures institution-

nelles ; l'amélioration des capacités de

gestion ; la création de systèmes de suivi,

récolte des données et évaluation ; et les

programmes d'investissement qui

optimalisent l'utilisation équitable et la

protection des eaux partagées. Alors que

le niveau de financement nécessaire varie

largement d'un bassin à l'autre, le

financement durable apparaît souvent

comme un défi clé dans la plupart des

discussions sur la TRBM (UN Water

2008). Dans certains cas, les TRBO

développent des programmes trop

ambitieux qui ne se focalisent pas sur les

domaines prioritaires. Des problèmes

administratifs, de gestion, techniques et

financières, peuvent apparaître, causant

des pressions internes et externes qui

entraînent une faible performance

(UNECA 2006). Les ressources limitées

disponibles sont souvent anéanties. Les

États membres ne réussissent souvent

pas à soutenir la volonté et l'engagement

politiques initiaux en renonçant aux

contributions financières promises. Les

TRBO formées sont minées par des

problèmes financiers, administratifs et de

gestion (UN 2003).

Les sources potentielles de financement

pour les initiatives de TRBM vont des

budgets nationaux et des projets

financés par des donateurs externes à

des partenariats public-privé plus

stratégiques. Mais les besoins en

financement et investissements dépas-

sent invariablement les ressources

disponibles pour les pays riverains (UN

Water 2008). La communauté internatio-

nale des donateurs a contribué à un

important support financier et technique

à presque tous les TRBO du monde. Cela a

p e r m i s d e s é v a l u a t i o n s d e b a s e ,

l'échange de données, le développement

de programmes spécifiques d'action et le

financement de projets d'infrastructures,

même si ces supports peuvent créer de

nouveaux défis en ce qui concerne la

propriété du processus coopératif et la

durabilité des institutions établies

(Scheumann et Neubert 2006 ; UN Water

2009). Par exemple, les accords dans le
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bassin du Mekong, qui sont habituelle-

ment considérés comme un exemple de

réussite, ne pourraient pas survivre sans

le support depuis plusieurs décennies du

PNUD et d'autres donateurs. C'est vrai

également pour un soutien de tierce

partie pour la coopération dans les

bassins de l'Indus et du Nil (Qaddumi

2008). Les communautés économiques

régionales et les acteurs tels que la SADC,

l'AMCOW et le NEPAD jouent également

un rôle clé et montrent souvent la route

pour une mei l leure col laborat ion

interétatique sur l'eau (Sadoff et Grey

2002 ; Klaphake et Scheumann 2006). Les

interventions de renforcement des

capacités devraient donc cibler égale-

ment les départements ayant trait à l'eau

dans ces communautés et institutions

économiques régionales.

h) Missions d'étude : La possibilité que les

TRBO puissent apprendre des expérien-

ces des bassins hydrographiques est

souvent présentée comme une approche

de renforcement des capacités potentiel-

lement bénéfique. Vu les énormes

différences entre bassins hydrographi-

ques, la question fondamentale à laquelle

doivent faire face les décideurs et les

gestionnaires travaillant sur de vastes

systèmes hydrologiques est de savoir ce

qu'ils peuvent apprendre de l'expérience

de leurs collègues travaillant sur d'autres

cours d'eau (Bach et al. 2012). Certaines

compétences techniques et expériences

dans l'utilisation des outils, comme les

techniques de modélisation et les

systèmes d'information géographique,

sont directement transférables, mais

limitées en nombre. Il y a un meilleur

espoir d'applicabilité dans les bassins au

niveau des principes. En essayant

d'apprendre de l'expérience avec

d'autres bassins, l'analyse de différentes

manifestat ions du même type de

problème encourage la pensée straté-

gique sur la gamme d'options disponibles

(Bach et al. 2012). Au centre de ces

discussions, il y a l'importance de

renforcer les capacités d'une pensée

crit ique dans chaque bassin pour

permettre aux TRBO de faire de bons

choix et de réagir de façon appropriée à la

vaste gamme de demandes divergentes

dans lesquelles ils se sont engagés (Zaag

et Savenije 2001 ; Douven et al. 2012).

Alors qu'il n'y a naturellement pas de

chemin linéaire que toutes les organisa-

tions de bassin doivent suivre, il y a une

vaste étendue d'organisations de bassin

pour apprendre l'une de l'autre ainsi que

de leurs compatriotes plus expérimentés.

Les interventions de renforcement des

capacités qui facilitent les visites de

réseau et d'apprentissage vont directe-

ment encourager cette approche. Le

passage en revue des institutions hôtes

importantes, la facilitation des échanges

de bonnes pratiques et les expériences

d'apprentissage doivent encore faire du

chemin pour atteindre cet objectif.

7.5 Conclusion

Le discours sur la gestion transfrontalière des

bassins (TRBM) et le renforcement des capaci-

tés révèle qu'alors que la coopération, et non les

conflits, est devenue la norme dans la TRBM, les

défis fondamentaux restent les mêmes. Pendant

longtemps, la vision a été que lorsqu'il y avait

plusieurs utilisateurs partageant la même

source, l'attribution de l'eau était un jeu à somme
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nulle dans lequel certains gagnaient alors que

d'autres perdaient. Des perspectives plus

récentes écartent cette perception en faveur

d'approches où les avantages sont partagés. Les

interventions de renforcement des capacités

doivent faire face aux défis et exploiter les

opportunités manifestes dans ce panorama pour

soutenir les objectifs de l'intégration écono-

mique régionale. Les interventions doivent viser

à changer les perceptions et à offrir les capacités

aux acteurs clés dans le secteur de la TRBM pour

comprendre et appliquer les principes fonda-

mentaux du partage des bénéfices et de l'action

collective. Les objectifs du renforcement des

capacités doivent être réalistes au lieu d'une

longue liste de vagues déclarations de la part des

riverains. Ceci peut se réaliser à travers des

séances de sensibilisation et des programmes de

formation ciblés focalisés sur la prévention

proactive des conflits.

De récentes études et recherches indiquent que

de nombreux experts et citoyens n'ont pas réussi

à conceptualiser et comprendre le bassin

hydrographique tout entier comme une unité de

gestion avec des implications amont-aval

importantes. Donc, les interventions de

renforcement des capacités qui encouragent

l'application de schéma de la GIRE comme base

pour la TRBM vont renforcer cette compréhen-

sion. La confiance entre les pays riverains reste

un des moteurs clés d'une coopération trans-

frontalière efficace sur l'eau. L'analyse biophy-

sique conjointe du bassin, le partage des

données, la planification et le suivi environne-

mental, qui peuvent être encouragés par

l'application de l'ADT et d'autres outils techni-

ques pertinents, doivent être promus dans les

interventions spécifiques de renforcement des

capacités. Cependant, avant la mise en place de

toute intervention, il faut une analyse en

profondeur des contraintes fondamentales des

capacités et des défis que les acteurs de la TRBM

devront affronter en relation à ces moteurs clés.

Ceci permet la conception et la mise en place

d'interventions de renforcement des capacités

plus intégrées et durables qui font face aux

contraintes systémiques profondes liées aux

performances fonctionnelle et institutionnelle.

La transformation des institutions transfrontaliè-

res de l'eau est un processus lent qui nécessite un

engagement à long terme des gouvernements et

de leurs partenaires de coopération technique.

Un financement fiable à long terme est, donc,

l'ingrédient absolument nécessaire pour les

activités qui donnent les capacités aux person-

nes de prendre de nouvelles responsabilités liées

a la TRBM. Si les efforts et les approches

précédents concernant le renforcement des

capacités n'ont pas fourni les résultats souhaités

et si les contraintes de capacités restent un des

plus grands obstacles de la TRBM africaine, alors

une approche plus systématique basée sur les

leçons apprises par le passé va améliorer les

chances de succès.

Comme le souligne Chikozho (2012b), plus le

bénéfice perçu est élevé, plus la possibilité de

coopération entre les riverains est grande. De

plus, la possibilité qu'une nation puisse améliorer

son niveau de bien-être en évitant les conflits et

en coordonnant ses actions avec d'autres

riverains agit comme une forte incitation pour

créer des institutions qui peuvent soutenir une

coopération de base. Il ajoute que, « travailler en

direction d'une gouvernance efficace nécessite

un environnement et des structures institution-

nelles qui favorisent la coopération des acteurs »

(Chikozho 2012b : 157). Dans ce but, des efforts

systématiques doivent être concentrés sur

l'harmonisation des politiques et la mise en place

de mécanismes pour éviter les conflits, la gestion

des conflits et la coopération interétatique. Il

faut trouver ou créer des incitations à une
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coopération interétatique plus forte, peut-être à

travers des accords de partage des coûts et des

bénéfices qui peuvent être créés et soutenus par

des organisations transfrontalières des bassins

hydrographiques, qui fournissent des platefor-

mes neutres pour le dialogue dans les bassins et

amènent des nations riveraines apparemment

disparates à la table de négociation.
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8.1 Introduction

Les capacités des acteurs et des parties prenantes impliquées dans l'extraction des ressources

naturelles de haute valeur, leur traitement, leur commercialisation et la gestion de leurs revenus, sont

d'une importance fondamentale pour faire de la malédiction des ressources un avantage pour toute la

société. De telles capacités ont toutefois idéalement besoin d'être équilibrées parmi tous les acteurs.

Il y a un très bon nombre de preuves probantes montrant que « le déséquilibre des capacités » où un—

ensemble d'acteurs profite de capacités importantes tandis que les autres ont moins d'expérience, et

dans certains cas des capacités bien inférieures peut résulter en la corruption et l'exploitation à—

cause d'un manque de vérifications et d'équilibrages effectifs. qui en résulte peutL’attitude négative

alors avoir des résultats fortement lorsque les acteurs ayant moins de capacités se rendentnéfastes

compte du déséquilibre et de ses répercussions. Alors que l'on pense habituellement que le renforce-

ment des capacités dans le secteur des ressources naturelles, en ce qui concerne l'Afrique, est

toujours plus nécessaire pour les acteurs africains tels que le gouvernement, la société civile et les

communautés locales, il manque une grande partie de capacités de la part des investisseurs interna-

tionaux, qui sont dans certains cas incapables de «lire » les environnements sociopolitiques, ethnocul-

turels et économiques locaux de l'Afrique pour pouvoir innover et délimiter des accords qui fonction-

nent et qui soient mutuellement bénéfiques. Le renforcement des capacités n'est donc pas unique-

ment nécessaire pour les parties prenantes du gouvernement mais également pour les acteurs

engagés dans des processus nationaux et internationaux dans le secteur des investissements.

Ce chapitre examine le rôle des capacités et du renforcement des capacités à différents niveaux et

pour les différents acteurs dans la gestion de l'extraction des ressources naturelles de haute valeur en

Afrique. Après l'introduction, la section affronte les besoins en capacités des acteurs2

clés gouvernements à différents niveaux, application des lois, société civile et investisseurs—

nationaux et internationaux en ce qui concerne la prospection, négociation et réglementation de—

l'utilisation des ressources naturelles. La section attire l'attention sur les capacités nécessaires3

essentielles pour la diversification économique dans les pays riches en ressources. La section met en4

évidence les capacités requises pour transcender le conflit de ressources ainsi que les ingrédients clés

dont on a besoin pour dépasser la mauvaise gestion et la dans la chaîne de valeur desdélinquance

ressources naturelles. La section indique le chemin et souligne les efforts qui peuvent être réalisés à5

court terme et ceux qui ont besoin d'une stratégie à plus long terme. Enfin, la section conclut la6

discussion.

8
Capacités stratégiques essentielles

pour la gouvernance des ressources
naturelles en Afrique
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8.2 Prospecter, négocier et
réglementer la gestion des

—ressources naturelles quelles
sont les capacités nécessaires ?

Faire face aux besoins en capacités dans les

différents secteurs qui touchent à l'exploitation

des ressources naturelles va nécessiter des

approches taillées sur mesure pour le secteur.

Cette section examine les besoins en capacités

du gouvernement à différents niveaux, de la loi

et de son application et de la société civile. Enfin,

il examine les améliorations de capacités

nécessaires de la part des investisseurs natio-

naux et internationaux et de leurs partenaires.

8.2.1 Les besoins en capacités le—
gouvernement

Les capacités institutionnelles, spécialement

celles du gouvernement, sont décisives pour la

traduction des ressources naturelles en un

développement économique (Rustad et al.

2012). Dans les pays avec des capacités institu-

tionnelles supérieures, les effets négatifs des

ressources naturelles sur la croissance écono-

mique sont minimaux ; et, en outre, dans les pays

avec des institutions ayant des capacités plus

grandes, il n'y a pas d'effets négatifs du tout

(Mehlum et al. 2006). Dans des situations de

conflit, les capacités d'établir des systèmes de

suivi des produits de base, de renégocier des

contrats, de conclure des accords sur le partage

des revenus et d'investir les revenus provenant

des ressources de façon efficace, dépendent,

dans une certaine mesure, de la qualité de la

gouvernance et des capacités à gouverner

(Rustad et al. 2012).

Alors qu'il est souvent irréaliste (et potentielle-

ment déstabilisant) de s'engager dans un

renforcement total des capacités de toutes les

institutions dans des situations de conflit,

diverses stratégies d'amélioration progressive

peuvent être utilisées pour renforcer les

capacités des institutions gouvernementales

(Rustad et al. 2012). Une approche à étapes

stratégiques pour renforcer les capacités

institutionnelles qui se focalise sur quelques

institutions sélectionnées celles qui sont plus—

importantes pour les besoins spécifiques de

gestion des ressources ou responsables de

certaines ressources sera probablement plus—

efficace qu'une tentative de renforcement des

capacités de toutes les institutions en même

temps (Rustad et al. 2012). Par exemple, la

réforme post-conflit du secteur forestier au

Liberia a été entreprise comme une condition

préalable pour l'aide des Nations unies, et

focalisée spécifiquement sur le renforcement

des capacités institutionnelles de l'Autorité de

développement forestier (FDA) (Altman et al.

2012).

Une autre approche d'amélioration du renforce-

ment des capacités est de d'abord se faire une

expérience en accordant des concessions plus

petites et en gérant des projets de ressources

plus petits et d'attribuer ensuite de plus gros

projets. Au Liberia, les premiers contrats

d'exploitation après la guerre furent unique-

ment pour des licences de trois ans pour

exploiter moins de 5 000 hectares. Une fois que

cet effort à petite échelle a permis d'accumuler

suffisamment d'expérience, des attributions

plus grandes ont fait l'objet d'appel d'offres

(Altmanet al. 2012).

Une autre différente approche stratégique de

renforcement des capacités, particulièrement

dans les situations affectées par des conflits, est

de d'abord renforcer les capacités d'extraction

ainsi que les capacités institutionnelles en

commençant par les régions les plus pacifiques.

Ceci peut être difficile, bien entendu, dans les cas

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



297

où ces ressources sont exploitées manuellement

par de nombreux acteurs non officiels à petite

échelle. Et, en effet, essayer de bannir ces efforts

à petite échelle peut avoir des répercussions

négatives sur les moyens de subsistance locaux

(Rustad et al. 2012).

Idéalement, le renforcement des capacités

institutionnelles dans le gouvernement doit

d'abord commencer par l'exploitation des

ressources, mais les gouvernements et les

investisseurs et les donateurs internationaux ne

réussissent pas souvent à comprendre ce besoin

tant que les contrats n'ont pas été produits.

Lorsque les capacités prennent place, c'est

souvent beaucoup plus lentement par rapport

au développement du projet d'extraction de la

ressource (Rustad et al. 2012).

Le renforcement des capacités institutionnelles

s'occupe de la problématique de la violence qui

devient une alternative facile pour s'occuper des

problématiques de ressources car les institutions

de l'État désignées pour s'occuper de ces

questions sont paralysées, corrompues, non

légitimes ou inexistantes. Dans une telle

situation, travailler pour intentionnellement

inclure des institutions coutumières capables de

garantir la légitimité d'une population locale et

en les placer au sein du système statutaire légal

peut être une considération très utile dans le

contexte du renforcement des capacités dans

des situations de conflit. En même temps, fournir

des formes de légitimation de l'État pour

certaines institutions coutumières peut être un

raccourci pour la renforcement des capacités

dans des institutions réalisables. L'Éthiopie a eu

un succès particulier avec cette approche dans

ses régions difficiles. Dans la région somalienne,

on a octroyé aux institutions coutumières

spécifiques de sages et de leadership une

légitimité d'État pour réussir à résoudre un

ensemble de problématiques de la société, y

compris celles incluant les terres et les ressour-

ces. L'augmentation de la reconnaissance des

institutions coutumières par l'État éthiopien en

tant que politique nationale a signifié que le

Guurti, un conseil traditionnel de sages soma-

liens, a été formellement institué à différents

niveaux dans le gouvernement régional (36

membres), au niveau zonal (7 membres) et de la

plus petite unité administrative, le niveau

wareda (3 membres). Ces membres de conseil

reçoivent un salaire du gouvernement et

donnent des conseils sur les politiques. Bien que,

dans la région somalienne, tous ne voient pas cet

accord d'un bon œil certains pensent que cela—

coopte les institutions somaliennes d'autres—

considèrent que cela renforce ces institutions.

8.2.2 Les capacités en matière de
droit et le problème de
l'application

Renforcer les capacités en matière de droit va de

pair avec le renforcement des capacités dans les

institutions gouvernementales, car ils agissent et

se renforcent l'un l'autre. Dans les situations

affectées par des conflits, pour éviter que des

groupes d'intérêts spécifiques ne s'emparent

des ressources et/ou des revenus et pour réduire

également le risque de redémarrer le conflit, le

renforcement des capacités légales pour

gouverner les ressources doit favoriser en

premier lieu la transparence, la responsabilité, la

représentation et l'équité (Rustad et al. 2012).

Les lois doivent assurer que les revenus prove-

nant des ressources vont dans des investisse-

ments pour le développement à long terme et

doivent essayer de prévenir, le plus possible, les

impacts sociaux et environnementaux impor-

tants (Rustad et al. 2012). Certaines approches de

renforcement des capacités légales liées à des

conflits ayant rencontré un bon succès sont

illustrées ci-dessous.
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a) Réforme de la politique foncière et des

ressources : a réforme de la politiquel

foncière et des ressources inclut un

processus élargi d'interaction avec les

communautés concernées et les autres

secteurs (tels que les villageois, ex-

combattants, personnes déplacées à

l'intérieur de leur propre pays (IDP),

réfugiés, intérêts commerciaux, et

gouvernement local et régional) et est

généralement entreprise par un consor-

tium de donateurs en collaboration avec

un gouvernement. La réforme de la

politique foncière et des ressources après

des crises (et spécialement après des

guerres) est un processus complexe, qui

nécessite un renforcement des capacités,

de la coordination, de la volonté poli-

tique, l'implication des donateurs, de

l'argent et souvent un bon bout de temps

(habituellement des années). C'est en

général des agences des Nations unies

qui, après des conflits, mènent un tel

processus de réforme multi-facettes

seules, et des associés de la communauté

internationale (par exemple, la Banque

mondiale, la BAD et des donateurs

bilatéraux tels que l'USAID et l'ACDI)

sont généralement recherchés tant pour

leurs capacités que pour leur finance-

ment. Comme c'est une réforme légale

importante et que les capacités nationa-

les sont généralement assez faibles au

début du processus, on prévoit souvent

l'expatriation de l'équipe pendant

quelques années (Unruh 2008).

b) Renforcement des capacités dans des

actions légales ayant pour but des

problèmes spécifiques : cette approche

est beaucoup plus rapide que la réforme

de la politique foncière et des ressources,

et beaucoup plus facilement réalisable

avec le support sur le terrain d'agences

telles que les Nations unies après des

confl its bien qu'offrant moins—

d'objectifs que la réforme de la politique

foncière et des ressources. Des actions

légales spécifiques pouvant s'occuper de

certains problèmes liés aux ressources

dans un contexte de crise sont assez

utiles pour la gestion de tels problèmes

jusqu'à ce qu'un effort plus large de

réforme des politiques puisse être pris en

considération. Des exemples de telles

actions incluent :

Des décrets légaux qui se focalisent sur

des problématiques de terres spécifiques

à l'échelle de la société et qui sont

r a p i d e m e n t c o n ç u s , d i s s é m i n é s ,

appliqués et ensuite terminés lorsque

l'objectif est atteint. Les décrets peuvent

être utilisés pour gérer temporairement

la spéculation sur les ressources, la fraude

et les expulsions et pour valider ou

invalider les formes spécifiques de

réclamations qui tentent de déstabiliser.

Les décrets et leurs effets sont largement

vus comme temporaires, à remplacer plus

tard par des formes de loi plus solides.

Règlements légaux qui résolvent des

problèmes spécifiques mais potentielle-

ment explosifs pour certaines commu-

nautés après la guerre. L'expérience du

Liberia avec le problème de l'occupation

sans titre (occupation incontestée

pendant une période de temps équiva-

lant à une possession légale) traite de la

question à savoir si la période de guerre et

les périodes après-guerre doivent être

comptées comme une partie de la

période d'« occupation incontestée »

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



299

nécessaire pour les réclamations de

possession via l'occupation sans titre.

Ceci affecte les squatteurs en situations

d'occupation à long terme mais aussi les

intérêts commerciaux et les individus

avec des titres à une réelle propriété qui

ont fui la guerre auparavant et qui sont

revenus. Dans une telle situation, s'il n'y a

pas de réglementation claire sur cette

problématique, alors les intérêts

puissants peuvent chercher à évincer

violemment les squatteurs qui réclament,

ou pourraient réclamer, la propriété par

occupation sans titre.

Rendre des décisions légales qui affec-

tent ou résolvent une catégorie entière

de réclamations de terres et de propriété

et/ou des problèmes de dispute. Le

Liberia et le Mozambique ont tous deux

eu des expériences positives avec cette

tactique. L'administration de Johnson

Sirleaf au Liberia a annulé toutes les

concessions forestières suite à une

décision légale due à une acquisition

frauduleuse généralisée et à l'instabilité

de la société qu'elle causa. Et le Mozam-

bique doit faire face à plein de catégories

de réclamations de terres problémati-

ques avant et après la guerre, par

exemple, 1) si les colons portugais ou

leurs descendants pourront revenir sur

leurs terres, 2) le besoin des concession-

naires de respecter de nouveaux

règlements qui incluent une interaction

plus adéquate avec les communautés

locales, et 3) l'annulation de certaines

catégories de concessions due à des

acquisitions frauduleuses.

Application d'articles spécifiques de la loi

existante pour contribuer à la résolution

immédiate des problèmes. L'application

d'articles spécifiques de la loi existante

peut inclure l'utilisation de certains

articles qui font partie de lois pré crises,-

même si la plupart de ces lois sont injustes

ou ont été une partie de la cause du

conflit. En Sierra Leone, l'annulation

extrême des accords de location agricole

par les lignées de propriétaires fonciers

était due à la peur que ces locations ne

deviennent des formes permanentes de

propriété réclamées par le locataire, et

que ces lignées soient incapables de

récupérer leurs terres à la fin de l'accord

de location. Le résultat général pour le

pays a été un grave problème d'insécurité

car de vastes surfaces de terres non

louées ne furent pas cultivées. Dans un tel

cas, le simple « droit de réversion » est un

article de loi spécifique rencontré dans de

nombreux pays (y compris la Sierra Leone

avant la guerre) et qui peut être appliqué

spécifiquement et rapidement par le

leadership aux lignées de propriétaires

terriens en premier lieu pour leur assurer

la récupération des terres louées. Ceci

aurait pour effet de mettre les lignées de

propriétaires terriens dans une position

de titularisation « suffisamment sûre »

pour ne plus avoir peur de louer des

terres. Alors que l'application d'un seul

article de loi à certaines parties d'une

population et pas à d'autres peut être

problématique dans une situation stable,

et même être vue comme si l'État était

partial avec un groupe, dans un contexte

de conflit, les problèmes de vitesse, de

capacités et d'application, associés à des

problèmes aigus de terres et de sécurité

alimentaire, font de cette option une

considération viable (Unruh 2011).
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c) Spécificité de la législation : a législationl

gouvernant la gestion des ressources doit

être la plus spécifique possible. En Iraq,

des dispositions constitutionnelles

v a g u e s e t e n c o n f l i t c o n c e r n a n t

l'allocation de droits d'exploration et

d'exploitation du pétrole ont résulté en

un grave conflit au sein du gouvernement

au niveau central et parmi différents

niveaux du gouvernement, aggravant

ainsi l'instabilité post-conflit (Al Moumin

2012). De telles lois doivent aussi claire-

ment établir quelles sont les entités

chargées de l'allocation des droits

d'exploration et d'exploitation et du

partage des revenus (Haysom et Kane

2009). En ce qui concerne les ressources

telles que les champs de pétrole et de gaz,

il est important de spécifier si la législa-

tion fait référence uniquement aux

champs qui sont actuellement en

production, ou à toutes les réserves

connues, ou à toutes les réserves

actuelles et futures de façon à éviter des

d i s p u t e s e t d e s c o n f r o n t a t i o n s .

L'Indonésie et l'Iraq sont des exemples

où cela n'a pas été réalisé, avec de

sérieuses répercussions négatives

(Wennmann 2012 ; Al Moumin 2012).

d) La centralité de l'application : renforcer

les capacités légales devrait être une

priorité ; toutefois, même lorsque des lois

sont mises en place, il peut être difficile

que les gens les respectent, particulière-

ment dans des situations affectées par

des conflits. Ceci souligne l'importance

de l'application, même si elle est fort

problématique dans des situations

affectées par la guerre. Le premier

dilemme est que l'application d'une loi

formelle dépend de la menace de

coercition forcée directe ou impliquée —

comme la police, le tribunal et les prisons

(Sarat et Kearns 1990). C'est particulière-

ment le cas dans les lois ayant trait aux

ressources en terres (Blomley 2003).

Alors que ce genre de menace a générale-

ment l'effet escompté avec des popula-

tions qui sont habituées à la paix et qui

veulent la maintenir, c'est plus probléma-

tique avec les populations post-guerre.

Pour ces dernières, la menace de la

coercition forcée liée à l'application sera

beaucoup plus lointaine et faible que la

force réelle de la forme de violence

récemment subie durant le conflit ce—

qui réduit considérablement l'utilité de la

menace par rapport à la conformité. Il y a

une inquiétude particulière sur le point de

retour de la violence pour certains

groupes ex-combattants, seigneurs de—

la guerre, ceux qui cherchent à gagner

économiquement et politiquement —

qui peut être assez bas après une guerre

(Kamphius 2005). Cela peut être particu-

lièrement le cas car des groupes armés

impliqués dans l'exploitation et le

commerce de certaines ressources de la

terre peuvent apparaître comme les

exécuteurs de micro-règles informelles

puissantes de systèmes de lois, et

peuvent exprimer une certaine réticence

pour formaliser leurs activités, spéciale-

ment s'ils ont l'impression d'y « perdre »

avec le processus de paix (Kamphius

2005). La dernière notion risque de

s'élargir si cette application ignore les

perceptions locales de justice et partici-

pation qui peuvent, à leur tour, compro-

mettre les efforts pour impliquer les

populations dans la reconstruction

nationale (Unruh 2008). Le renforcement
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des capacités légales dans les situations

affectées par des conflits doit prendre en

compte ce problème de mise en applica-

tion et se focaliser sur les lois et sur leurs

institutions correspondantes qui sont

déjà légitimes dans la société. Les lois et

les actions légales de l'État doivent aussi

inclure des incitations à la conformité, en

o p p o s i t i o n à l a s e u l e m e n a c e

d'implications négatives à travers

l'application.

e) La consultat ion comme forme de

renforcement des capacités : la consulta-

tion avec les communautés locales est

largement considérée comme une façon

d'inclure les données des communautés

locales dans le processus de création des

lois d'usage, et cela devrait être inclus

dans les efforts de renforcement des

capacités légales. Alors que le renforce-

ment des capacités nécessaires au niveau

du gouvernement et des acteurs des

ONG pour qu'ils puissent effectuer des

consultations est de grande valeur,

l 'apprentissage en cours dans les

communautés locales sur le fonctionne-

ment des lois statutaires est un bénéfice

supplémentaire du renforcement des

capacités provenant du processus de

consultation. Les capacités se renforcent

du côté des communautés locales car

elles apprennent comment fonctionnent

les lois et quelles sont les connexions et

similarités entre les lois ordinaires et

statutaires.

f) La recherche en sciences sociales et son

lien avec la dérive des lois et règlements :

avoir des remèdes légaux spécifiques sur

mesure pour les problèmes qui pour-

raient surgir est important pour les

capacités dans le domaine légal. Dans les

situations affectées par des conflits, les

spécificités des problèmes de droits des

ressources, de leur accès et exploitation

peuvent être difficiles à prévoir. De plus,

certains problèmes ne sont pas prévus

par les constructions légales conçues

pour des conditions sociopolitiques

stables. Par conséquent, il doit y avoir des

compétences pour mener des recherches

sur les ressources naturelles liées à des

problèmes lorsqu'ils se manifestent et

pour trouver des remèdes légaux et les

communiquer aux organes législatifs

dans le gouvernement. L'autorité la

mieux placée pour cela est l'université

nationale qui peut travailler de façon

autonome et avoir accès aux chercheurs,

y compris les étudiants. À Timor Est et au

Mozambique, on a créé des centres de

recherche en sciences sociales financés

par la communauté internationale, dans

le but de pouvoir mener des recherches

sur des problèmes socio-légaux et de

travailler ensuite avec les ministères

concernés pour élaborer des remèdes

légaux à présenter au parlement pour

l'approbation. Un tel centre de recherche

peut le renforcement despermettre

capacités pour les chercheurs universitai-

res, les étudiants et le personnel du

ministère afin de renforcer les capacités

dans le domaine légal en général.

8.2.3 Les besoins en capacités dans
la société civile rurale

Les besoins en capacités de la société civile rurale

en ce qui concerne l'exploitation des ressources

naturelles dans des zones tenues par des

communautés sont un des plus grands défis.

Dans le domaine légal, il y a eu un énorme
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manque d'interprétation de l'autorité en ce qui

concerne les règles du droit coutumier, et c'est la

raison principale pour laquelle le droit coutumier

(et les capacités ordinaires) dans de nombreux

pays n'ont pas répondu ou ne se sont pas

adaptées aux changements sociaux et économi-

ques qui ont pris place en matière d'exploitation

des ressources (Unruh 2008). Par conséquent,

les lois et les capacités coutumières sont restées

largement dans un état d'isolement, stagnant et

souvent non développé en ce qui concerne les

négociations avec les firmes commerciales

intéressées dans l'exploitation des ressources

naturelles. Souvent, les différents tribunaux

coutumiers interprètent la loi en fonction des

traditions et des mœurs du pays et avec peu

d'ouverture aux autres interprétations. Ce

manque et les lois coutumières des autres

groupes sont le cœur du problème et là où les

capacités sont grandement nécessaires. C'est

particulièrement le cas du conflit suivant, car

l'isolement légal et les capacités sont beaucoup

plus prononcés durant les années de conflit. Par

conséquent, interagir avec les intérêts commer-

ciaux après un conflit peut refléter des attentes

non réalistes ou contradictoires et des résultats

imprévisibles (Unruh 2008).

Le leadership de la communauté locale est un

aspect important de la société civile où un

renforcement ciblé des capacités permet

d'atteindre beaucoup de choses. Il y a un

manque presque omniprésent d'attentes

réalistes de la part des communautés locales en

ce qui concerne ce qu'ils sont capables d'obtenir

des intérêts commerciaux opérant dans leurs

zones. Le leadership local joue un grand rôle

dans cela, et un ensemble plus réaliste d'attentes

de la part des leaders de la communauté doivent

suivre un long chemin pour améliorer les

négociations avec le gouvernement et les

intérêts commerciaux.

a) Sécurité de titularisation pour les

i n v e s t i s s e u r s c o n t r e l e s p e t i t s

propriétaires : a nécessité de sécurité del

titularisation des ressources en terre tant

pour les investisseurs que les petits

propriétaires en ce qui concerne

l'exploitation des ressources est cruciale

pour la réussite de l'exploitation ainsi que

pour les moyens de subsistance des

communautés. Toutefois, la forme que

cette sécurité prend est différente pour

les investisseurs ou pour les petits

propriétaires et il faut des capacités pour

les apprécier et soutenir tous deux. Pour

les intérêts commerciaux, une sécurité de

titularisation est nécessaire pour leur

permettre d'investir souvent des moyens

physiques considérables sans être

concernés par le fait qu'il seront enlevés

une fois les investissements réalisés, mais

avant que l'exploitation des ressources

ait payé les investissements, ou rendu le

prof i t prévu. Donc, i l s n'ont pas

seulement besoin de sécur ité de

titularisation pour les zones de terres où

les opérations se déroulent, mais

é g a l e m e n t d ' u n e s é c u r i t é d e

titularisation en ce qui concerne la

ressource spécifique qu'ils exploitent.

Souvent, une telle sécurité de titula-

risation peut être fournie par des baux ou

des licences, qui peuvent garantir les

droits exclusifs aux ressources sans

compétition. Cependant, ce que les

intérêts commerciaux désirent souvent,

c'est d'arriver à une propriété privée des

terres et des ressources en question, en

pensant que c'est seulement en ayant la

propriété privée qu'ils auront la véritable

certitude de sécurité aux ressources. Les

intérêts commerciaux, particulièrement

les intérêts internationaux, peuvent
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interpréter la présence de communautés

de petits propriétaires de terres sur

lesquelles on leur a garanti l'accès et les

droits d'exploitation, comme une

menace et un signe que leurs droits ont

été violés. C'est pourquoi, ils peuvent

forcer le gouvernement à appliquer

l'exclusion des communautés locales. Ces

intérêts commerciaux peuvent opérer

sur les bases d'un contrat signé négocié

avec le gouvernement pour maintenir

l'accord scellé. Ils peuvent voir les

demandes de la part des communautés

locales qui sont en dehors de l'accord

comme une violation du contrat, ce qui

peut compromettre leur sécurité de

titularisation.

Les communautés de petits propriétai-

res, d'un autre côté, sont concernées par

une perte permanente de terres, patries

et forêts, pâtures et produits agricoles de

leur groupe en général. Alors que les

communautés de petits propriétaires

peuvent interagir avec les intérêts

commerciaux selon des façons qui vont

permettre l'accès temporaire aux terres

et aux ressources à exploiter, leur

méthode de maintenir l'accord scellé

avec les intérêts commerciaux est

l'établissement d'une relation en cours

impliquant des obligations de la part des

intérêts commerciaux de fournir aux

communautés des bénéfices. Alors que

les intérêts commerciaux voient les

accords sur les ressources comme une

propriété d'extraction et de transfert des

ressources du propriétaire originale à

eux, les communautés locales peuvent

voir ces accords dans le contexte

d'intérêts commerciaux devenant une

partie de la communauté locale et donc

sujets à l'approvisionnement des besoins

de la communauté locale.

Les dimensions genre de la propriété des

terres sont d'une importance particulière

et sont souvent oubliées lorsque l'on

découvre des ressources naturelles. En

Afrique, les femmes représentent la

majeure partie des travailleurs du secteur

agricole et gèrent les ressources

naturelles quotidiennement dans leurs

rôles d'agricultrices et génératrices dede

revenus du ménage (ACBF 2012). Dans de

nombreuses communautés, les femmes

sont responsables de la croissance des

cultures de subsistance et ont souvent

une connaissance unique des espèces des

cultures locales. Malgré cela, les femmes

y ont moins accès, et moins de contrôle

que les hommes (FAO 2011). L'inégalité

des sexes est plus évidente en ce qui

concerne l'accès à la terre. Dans de

nombreux pays, les coutumes interdisent

aux femmes de détenir des terres.

Souvent, les femmes utilisent unique-

ment les droits, à travers les hommes, et

ces droits sont très précaires (FAO 2011).

Sans sécurisation du droit à la terre, les

agricultrices ont un accès limité au crédit

— —et de très faibles avantages pour

investir dans l'amélioration de la gestion

et les pratiques de conservation. Comme

la FAO l'a souligné de façon précise,

comprendre les dimensions genre de la

gestion des ressources naturelles est un

point de départ pour renverser la

dégradation environnementale (voir

aussi Drafor-Amenyah et Puplampu 2012)

et pour éviter les conflits sur les ressour-

ces qui proviennent de, ou accentuent, le

fossé entre les genres.
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Ce qu'il faut, donc, c'est une plus grande

capacité de la part des investisseurs

commerciaux et des communautés

locales. Les intérêts commerciaux ont

besoin de plus grandes capacités en ce

qui concerne la façon dont les commu-

nautés locales fonctionnent, et la façon

dont elles raisonnent en matière de

ressources et de réclamations dans de

nombreux cas. Il faut également plus de

capacités de la part des investisseurs en

ce qui concerne le degré de sécurité

a u q u e l i l s p e u v e n t a c t u e l l e m e n t

s'attendre en essayant de détenir de

façon privée les terres et ressources qu'ils

ont l'intention d'exploiter. Les locations

peuvent être dans de nombreux cas plus

sûres qu'une tentative de propriété

directe, car elles n'excluent (et donc

n'irritent) pas les communautés locales.

En retour, ces communautés locales ont

besoin de plus grandes capacités en ce

qui concerne leur compétence à partici-

per aux contrats et accords et pour

comprendre comment les investisseurs

raisonnent à propos des ressources et de

leur exploitation. Il faut engager des

tierces parties par moment pour assurer

que les groupes exclus tels que les

femmes, les minorités ethniques et les

populations indigènes ne sont pas laissés

de côté.

b) Le fonctionnement du gouvernement et

les intérêts commerciaux dans l'extrac-

tion en zone rurale : e nombreusesd

améliorations sont nécessaire en ce quis

concerne la façon dont le gouvernement

et les intérêts commerciaux fonctionnent

dans le processus d'extraction des

ressources en zones rurales, particulière-

ment par rapport aux communautés

locales. L'engagement du secteur public

est particulièrement important pour

mobiliser un soutien en faveur des projets

d'extraction et à l'établissement de la

légitimité des activités d'extraction des

ressources (Rustad et al. 2012). Bien que

les efforts de renforcement des capacités

dans le secteur des ressources identifient

souvent la transparence et l'inclusion de

différents secteurs de la société comme

objectifs, les données de mise en œuvre

sont variées, et les résultats négatifs sont

habituels. Là où les communautés

dépendent des ressources pour leur

subsistance, l'échec de la part du

gouvernement et des intérêts commer-

ciaux d'engager le public dans des

décisions sur les ressources, peut

entraîner des problèmes importants.

Mais lorsque le public s'engage dans la

prise de décision, il peut améliorer la

légitimité à long terme de l'opération

ainsi que des institutions, lois et règle-

ments qui gèrent les ressources naturel-

les (Bruch et al. 2012). Donc, la consulta-

tion des acteurs n'est pas seulement

importante pour l'expression des

inquiétudes et besoins des acteurs, mais

aussi pour construire la confiance et un

sens de propriété dans les plans et

accords d'extraction des ressources

(Carius et Maas 2012). L'engagement

effectif du public de la part du gouverne-

ment et des intérêts commerciaux

signifie interagir avec les acteurs à petite

échelle au cours du début du développe-

ment du projet et nécessite un dialogue

continu et une interaction en ce qui

concerne les répercussions négatives du

processus d'extraction, les accords de

partage des bénéfices et les dépenses

d'argent qui vont aux communautés
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(Rustad et al. 2012). Réaliser cela

véritablement va toutefois nécessiter

une information sur les lois et une

autorisation et consultation préalable.

Il y a plusieurs approches qui peuvent

améliorer le fonctionnement du gouver-

nement et les intérêts commerciaux dans

l'extraction des ressources d'une zone.

Une approche connue sous le nom de

« ressources compact » (Le Billon 2008),

peut encourager les capacités pour un

engagement constructif parmi les

acteurs en plus d'améliorer les capacités

réglementaires. Le compact est essentiel-

lement un forum qui peut permettre de

construire un consensus à travers une

prise de décision partic ipative et

d'informer la société civile en établissant

un forum public de discussions sur les

problématiques ayant trait au secteur de

l'extraction. Au niveau mondial, c'est le

Pacte mondial des Nations unies qui

encourage la responsabilité sociale dans

le contexte de reprise post-conflit en

proposant des pratiques qui améliorent la

sécurité, le développement économique

et les relations locales et qui, en même

temps, se charge de la corruption, des

griefs et des abus des droits de l'homme

(UNGC et PRI 2010). Le delta du Niger est

un exemple où l'utilisation d'une res-

source compact a été tentée. Cependant,

un manque de volonté politique néces-

saire empêche sa mise en place totale

(Mähler 2012 ; Rustad et al. 2012).

Les investisseurs travaillent habituelle-

ment dur pour assurer qu'ils respectent la

gouvernance environnementale, sociale

et des entreprises (ESG), avec ESG

décrivant les trois principaux domaines

d'inquiétude qui sont considérés comme

les facteurs centraux, en mesurant la

durabilité et l'impact ethnique d'un

investissement dans une société ou une

affaire. Les compétences des acteurs en

matière d'investissement pour évaluer

les facteurs non-financiers sont critiques

pour un investissement réussi, lorsqu'ils

prennent des participations dans des

sociétés de ressources naturelles ou

lorsqu'ils forment des corporations pour

exploiter un potentiel de ressource

naturelle (EFFAS 2009).

c) Diriger les capacités de la société civile

rurale radio et autres programmes de—

dissémination : a dissémination del

l'information concernant la vraie nature

des intérêts commerciaux d'extraction,

comment ils fonctionnent, de quoi ont-ils

besoin dans la conduite de leurs activités

pour une exploitation réussie des

ressources naturelles, et que peuvent-ils

réellement fournir aux communautés

locales, peut aller loin en direction de la

construction des capacités de la société

civile en général et du leadership local en

particulier. Cela peut également aider à

prendre en charge les rumeurs, qui

peuvent être une source importante de

conflit. La dissémination peut être

diff ic i le vu l' isolement des zones

d'extraction des ressources et de la

dispersion des établissements, ainsi que

l'alphabétisation et d'autres obstacles

liés à l'éducation, mais les programmes

radio des gouvernements ou des ONG

i n d é p e n d a n t e s p e u v e n t s ' a v é r e r

importants à cet égard. De tels program-

mes de dissémination ont besoin d'être

continus et peuvent inclure des activités

qui visent à faire face à des problèmes
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spécifiques que les communautés

peuvent avoir vis-à-vis des intérêts

commerciaux et de la façon dont ils

opèrent . Une personne instru i te

recueillant les questions provenant de la

communauté locale est un format qui a

fonctionné dans plusieurs programmes

mis en œuvre par les Nations unies.

8.2.4 Les besoins en capacités pour les
investisseurs et partenaires
nationaux et internationaux

a) Le besoin d'adapter localement les

approches d'investissements aux réalités

locales : les intérêts internationaux

peuvent souvent avoir des besoins

part icul iers de renforcement des

capacités en ce qui concerne la façon de

traiter les situations locales et les

communautés locales en Afrique et

d'adapter leur fonctionnement à la

situation locale. Ce renforcement des

capacités doit inclure la façon dont les

communautés locales raisonnent en

termes de terre et de ressources,

comment réaliser des accords du point de

vue des communautés locales, et quels

bénéfices apporter aux communautés

locales pour éviter les problèmes avec les

m e m b r e s d e l a c o m m u n a u t é q u i

n'acceptent pas l'investissement ou qui

n'ont pas été consultés.

Les sociétés nationales et internationales

vont rencontrer cela dans leurs zones

d'intervention, elles seront la plus grande

entité de capacités en termes de sécurité,

santé, éducation, infrastructures et

fourniture de services, et elles seront

appelées par la communauté locale, qui

pourrait souhaiter accéder à ces capaci-

tés. Dans de nombreuses régions, le

gouvernement (qui devrait fournir ces

services) est absent ou à une faible

capacité pour répondre et fournir les

services demandés par la population

locale. En Angola, comme dans de

nombreux autres pays post-conflit, de

faibles capacités institutionnelles de la

part du gouvernement peut nécessiter

que des sociétés privées interviennent

(ou se profilent) pour remplir ce vide. En

particulier là où les populations locales

ont été exclues des négociations

officielles de contrat, les intérêts

commerciaux seront responsables de la

poursuite d'un « permis social d'ex-

ploitation » de la part des communautés

locales. S'ils n'en sont pas capables, ils

risquent des problèmes à long terme

pour leurs interventions. Les relations

société-communauté sont donc centra-

les, de même que la façon dont elles

fonctionnent, pour la prévention et la

résolution des griefs locaux (Boege et

Franks 2012).

b) Le besoin d'innover dans les approches de

location, d'extraction et de commerce des

marchandises : ouvent, la tâche de faires

fonctionner de façon réussie les interven-

tions d'extraction des ressources chez les

petits propriétaires terriens reviendra

aux intérêts commerciaux. Il est plus

facile pour ces intérêts de trouver des

façons innovantes de traiter avec les

communautés locales que pour ces

communautés d'apprendre comment les

intérêts commerciaux fonctionnent dans

le modèle de l'Europe occidentale. On

considère souvent que les capacités

doivent être construites de la part des

communautés locales de façon à ce

q u ' e l l e s c o m p r e n n e n t c o m m e n t
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fonctionne la société exploitant les

ressources et elles coopéreront ensuite

plus facilement. Alors que les communau-

tés locales ont certainement besoin de

renforcer leurs capacités, les intérêts

commerciaux ont également besoin de

considérablement renforcer leurs

capacités de traiter avec les communau-

tés locales. Ils doivent innover en termes

d'approches, d'accords, de paiements ;

comment les droits et la sécurité en

ressources sont divisés et combinés, et

comment les accords d'exploitation des

ressources sont scellés et documentés.

Les capacités importantes des intérêts

commerciaux en termes de loi, sciences

et opérations commerciales devraient

permettre cette innovation, mais ils n'y

arrivent déjà pas dans l'ensemble. Il y a de

nombreuses façons de gérer les droits qui

peuvent réconcilier les objectifs des

investisseurs et les aspirations des

communautés locales. Le problème pour

les sociétés est que ceci nécessite du

temps, des investissements spécifiques

et du travail qui ne font pas partie de leurs

budgets. Ils peuvent toutefois faire partie

des budgets souvent conséquents

attribués pour remporter un contrat ou

une concession de la part des gouverne-

ments en demandant aux sociétés de

renforcer ou de facturer cette capacité.

c) L'interaction avec le gouvernement, les

communautés locales : ien que lesb

intérêts commerciaux d'extraction ont, à

travers leurs plus grandes capacités, la

responsabilité principale des relations

entre société et communauté, les

g o u v e r n e m e n t s s o n t é g a l e m e n t

responsables d'offrir à ces intérêts une

opportunité et une condition préalable

pour agir raisonnablement et prioriser le

développement de bonnes relations avec

les communautés locales (Boege et

Franks 2012). ce sujet, il faut concéderÀ

suffisamment de temps aux intérêts

commerciaux pour évaluer sur le terrain

le contexte dans lequel ils vont opérer et

de mettre en place les consultations

nécessaires des communautés locales

avant de commencer la partie physique

du projet d'extraction de ressources.

Cependant, le temps qu'une société

souhaite avoir à disposition pour mener

une évaluation participative de l'impact

social est en général plus long que ce que

le gouvernement ne permet (Boege et

Franks 2012). Les partenaires au dévelop-

pement ont également besoin d'inclure le

renforcement des capacités et le soutien

financier dans leur aide au gouvernement

pour la réforme du secteur minier. La

qualité et l'efficacité des évaluations de

l'impact environnemental sont souvent

entravées par l'absence de capacités du

pays hôte de les mener et les réviser

(Brown et al. 2012 ; Bouma 2012). Par

conséquent, les partenaires au dévelop-

pement peuvent souvent séparer

assistance technique et réforme ; et bien

qu'ils aient distingué les connexions entre

les activités minières et les impacts

environnementaux, dans de nombreux

cas les intérêts économiques prévalent

sur les problématiques environnementa-

les, comme cela se passe pour la plupart

des gouvernements nationaux.
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8.3 Dépasser la malédiction des
—ressources quelles sont les

capacités qui provoquent une
diversification économique
efficace dans les pays riches en
ressources ?

Il est évident à partir des sections précédentes de

ce Rapport qu'une diversification économique

efficace est cruciale pour les pays riches en

ressources de façon à éviter les effets négatifs de

ces ressources sur l'économie et sur la société

toute entière. Si la diversification est cruciale,

l'étape suivante est d'identifier les conditions la

permettant. Dans ce but, il faut se focaliser à

nouveau sur les capacités individuelles et

institutionnelles, où l'on trouve les principales

déficiences dans les contextes africains.

L'Afrique peut apprendre des autres pays en

développement qui ont réussi à diversifier leurs

économies. La forme la plus remarquable de

diversification de l'histoire récente a été le

passage de l'agriculture à l'industrie, comme on

peut le voir dans les schémas d'exportation. Un

pays tel que la Malaisie est passé de 34 pour cent

des exportations constituées de produits

agricoles bruts en 1975 à une part des exporta-

tions d'environ 6 pour cent des mêmes produits

en 1995, et seulement environ 3 pour cent en

2010 (World Bank 2012e). La Malaisie a réalisé

cela en développant son secteur manufacturier

pour devenir un pilier des exportations de

produits électriques et électroniques, qui

comptent pour 34 pour cent des exportations

totales en 2011 (MATRADE 2012), mais égale-

ment dans d'autres produits fabriqués pour les

exportations telles que les machines, les

équipements et pièces, ainsi que du matériel

optique et scientifique. La Chine est le pays de

diversification le plus connu en devenant un des

plus grands piliers industriels, mais d'autres pays

tels que la Corée, l'Inde, le Brésil, le Vietnam,

l'Indonésie et le Mexique l'ont également fait

(Gelb 2010).

Pour entreprendre de façon efficace ce qui a été

dit plus haut, l'État doit jouer un rôle actif et

central pour déclencher une diversification

économique effective. Les gouvernements

doivent augmenter les capacités de leurs

agences à faire face aux efforts de diversifica-

tion : les capacités du secteur public sont donc

également cruciales. Des stratégies et priorités

sectorielles aident à focaliser l'action pour des

résultats optimaux, vu la pénurie de capacités

dans les contextes africains. Les pays africains

doivent également encourager les partenariats

et permettre à d'autres acteurs d'améliorer leurs

capacités pour agir de façon énergique dans la

diversification de l'économie : c'est le cas du

secteur privé, pour les petites et moyennes

entreprises. Dans leur action, les gouvernements

doivent également prendre en compte les

pressions nécessaires en termes de besoins en

alimentation, énergie, technologies et finance-

ments (NEPAD-OECD 2010).

L'État est donc responsable de la création et de la

facilitation d'un climat commercial et d'un cadre

réglementaire adapté pour permettre aux

entreprises de briller (OECD 2011c). Pour créer de

nouvelles industries ou pour améliorer la

plateforme industrielle déjà existante, il faut un

capital disponible pour l'industrialisation : y

compris des emprunts pour les nouvelles

entreprises ainsi que pour les fonds publics. La

plateforme industrielle est une condition

nécessaire mais pas suffisante, car les travail-

leurs expérimentés sont également importants

pour une industrie fortement technologique ; la

véritable industrie compétitive de nos jours reste

la formation universitaire et technique. Il faut

également améliorer la connaissance des
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capacités de gestion. La communication et les

infrastructures renforcent également les

industries et donnent un énorme effet stimulant

aux économies.

La deuxième forme de diversification a été

d'approfondir les chaînes de valeur de leurs

produits primaires, comme le développement de

produits finis provenant du bois et des métaux

travaillés à partir de métaux bruts et de minerais.

L'Amérique latine est un bon exemple pour tirer

les leçons de cette forme de diversification, car

elle a augmenté ses parts des marchés mondiaux

en métaux de 175 pour cent entre 1975 et 2004 ; la

région a su augmenter ses parts de produits

métalliques finis de huit fois au cours de la même

période (Sinnott et al. 2010 ; Gelb 2010).

Une troisième forme a été de diversifier la chaîne

de valeur en plusieurs produits primaires

complexes, allant des exportations agricoles de

base jusqu'à des exportations plus sophistiquées

tout en développant les infrastructures de

services et logistiques accompagnant cette

diversification. Des données du Centre du

commerce international (CCI) montre la mesure

dans laquelle les pays ont réalisé cela (ITC 2012).

La Malaisie, par exemple, s'est développée dans

les exportations d'huile de palme, qui comptent

pour 7 3 pour cent des exportations totales en,

2011, tandis que la Chine, l'Inde et le Vietnam ont

bâti leurs exportations sur les articles en cuir. La

Chine était le numéro un des exportateurs

d'articles en cuir en 2010, tout comme en 2006.

De façon similaire, l'Inde s'est placée sixième au

monde en 2010, la même place qu'en 2006. Le

Vietnam est passé de la 14ème place en 2006 à la

9ème en 2010, montrant que non seulement les

pays peuvent se diversifier de la dépendance aux

exportations agricoles et primaires, mais qu'ils

peuvent aussi se battre avec des acteurs tels que

l'Inde et la Chine. En Afrique, c'est ce schéma de

diversification qui a été le plus marqué.

L'Éthiopie a montré une forte croissance non

seulement en exportations d'aliments frais,

s'introduisant ainsi dans le marché mondial des

fruits et légumes frais, mais aussi en se diversi-

fiant en accroissant ses capacités à exporter des

produits alimentaires transformés (tableau 8.1).

Rang selon l'évolution des exportations
annuelles (%) d'aliments frais

Pays

Burkina Faso

Djibouti

Éthiopie

Liberia

Malawi

Rwanda

Sénégal

35

5

24

26

68

1

3

163

3

15

83

33

180

162

145

143

19

142

96

119

155

2006 2008 2010

L'Éthiopie montre une forte croissance dans les exportations de fruits frais, alors que le Rwanda et le Sénégal ont
inversé les déclins des taux d'exportation de fruits frais. D'autres pays n'ont pas pu maintenir les exportations de
fruits frais à un niveau élevé. L'Éthiopie a géré ses forts taux de croissance en exportations d'aliments
transformés, alors que le Burkina Faso, le Malawi et le Sénégal ont redress leurs taux de croissance desé
exportations d'aliments transformés. Le Djibouti, le Liberia et le Rwanda n'ont pas un grand commerce
d'exportation d'aliments transformés.

Rang selon l'évolution des exportations annuelles
(%) des produits alimentaires transformés

Pays

Burkina Faso

Djibouti

Éthiopie

Liberia

Malawi

Rwanda

Sénégal

67

7

146

-

113

-

73

2006

137

-

72

-

149

-

130

78

-

63

-

54

-

80

2008 2010

Source : Léautier, F. (2012) Leadership in a Globalized World: Complexity, Dynamics and Risk (à ).paraître

Tableau 8.1 : Schémas de diversification et de sophistication différenciés dans le secteur agricole
(2006-2010)
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Une quatrième forme de diversification a été

d'ajouter de la valeur en exploitant la valeur fixe

des ressources naturelles, en tant qu'éco-

système unique, à travers des investissements

en besoins logistiques et de services ayant pour

but final le tourisme. Les exemples incluent le

Brésil, qui a investi pour attirer les touristes en

construisant ses propres services aériens de

transport de passagers. Le pays a vu la valeur du

transport aérien de passagers importés croître

de 2 2 milliards $ US en 2007 à 2 9 milliards $ US, ,

en 2010 (ITC 2012). D'autres pays ont essayé de

faire correspondre leurs augmentations de

production à leurs changements de consomma-

tion de produits culturels. L'Inde, par exemple, a

fait des progrès extraordinaires dans la construc-

tion de la valeur culturelle de pourayurveda

développer un commerce des exportations

pharmaceutiques. L'Inde est passée de la 17ème

place au niveau des exportateurs mondiaux de

produits pharmaceutiques en 2006 à la 14ème

place en 2010 (ITC 2012).

Gelb (2010) propose les conditions qui doivent

être en place pour que les pays qui sont forte-

ment dépendants des ressources naturelles

entreprennent une diversification réussie. La

première compétence est de gérer avec succès

l'instabilité, spécialement au niveau des prix des

marchandises, qui tend à suivre un cycle de hauts

et de bas. Les pays qui ont réussi à diversifier

leurs économies (comme la Norvège et le Brésil)

ont été capables d'atténuer les cycles de

changements de prix et de protéger leurs

économies des pics d'oscillation, alors que

d'autres (comme le Mexique en 1981 et le Nig riae

en 1984) n'ont pas réussi à gérer les dépenses

publiques, qui ont dépassé les revenus lorsque le

prix des marchandises s'est modifié (Hausman-

net al. 2010).

La deuxième leçon des autres pays est la capacité

à maintenir une bonne gestion macroécono-

mique durant les périodes de prospérité. On peut

tirer des leçons du Chili, qui est peut-être le

meilleur exemple dans la façon de gérer

efficacement une macroéconomie à travers la

mise en place réussie de politiques fiscales

contre-cycliques, qui ont stabilisé l'économie en

réalisant de fortes épargnes durant les années

du boom du cuivre et en diminuant les écono-

mies durant les périodes où les prix étaient en

baisse (Gelb 2010). La Malaisie fournit un autre

exemple, bien que n'étant pas dans le secteur

des ressources naturelles ; on peut tirer des

leçons de la façon dont le pays a imposé un

critère de réserve spéciale sur le système

bancaire pour décourager la déviation de

l'agriculture et de l'industrie et dans le marché

des biens immobiliers (Gelb 2010).

La troisième leçon, qui présage très bien du

renforcement des capacités est la découverte

que les pays qui ont investi dans la renforcement

des capacités humaines, tels que l'Australie et la

Norvège, ont su mieux extraire une valeur

marginale de leurs ressources naturelles et

atteindre des résultats du développement en

général (Bravo-Ortega et Gregorio 2007). La

Finlande, par exemple, a su gérer les ressources

renouvelables de sa forêt en investissant dans

l'éducation de qualité, les sciences et les

technologies et a donc utilisé l'investissement en

capital humain pour diversifier son économie

(Dahlman et al. 2007).

L'Afrique peut tirer une quatrième leçon de

l'Indonésie qui a mis en place des politiques

actives pour encourager l'agriculture, et éviter

ce qui s'est produit au Nig ria qui a laissé lee

secteur pétrolier en plein boom transformer le

potentiel de l'agriculture. De 2003 à 2010,
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l'Indonésie et le Nig ria subissent tous deux une

boom des prix du pétrole qui a provoqué une

augmentation de production d'énergie de 50

pour cent en Indonésie et 19 pour cent au Nigeria

(figure 8.1). L'Indonésie a protégé et géré son

industrie agricole pour maintenir sa contribution

à l'économie avec une faible réduction de la

valeur ajoutée de l'agriculture équivalente à une

part de 6 pour cent du PIB, ce qui représentait

0 75 pour cent de réduction par an. Le Nig ria,, e

quant à lui, a vu un fort déclin de sa valeur ajoutée

de l'agriculture de 23 pour cent du PIB, presque 3

pour cent de déclin par an, au cours de la même

période. L'Indonésie a géré la protection de sa

production agricole grâce à l'utilisation judi-

cieuse des revenus du pétrole pour construire

des infrastructures rurales (Auty 1994), fabriquer

et distribuer des engrais à de plus faibles coûts

pour les agriculteurs, et investir dans des

programmes communautaires d'éducation des

agriculteurs pour diffuser les idées de nouvelles

variétés de riz provenant de la recherche

scientifique (Gelb 2010).
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Figure 8.1 : Indonésie et Nigeria différentes capacités de gérer la diversification (2003-2010)—

Source : Analyses effectuées à partir des Indicateurs du développement dans le monde

Une cinquième leçon que l'Afrique peut tirer a

trait au partenariat entre l'État et le secteur

privé. L'exemple du Chili illustre le rôle que l'État

peut jouer pour soutenir les investissements

privés dans un secteur qu'il souhaite diversifier.

Benavente (2006) et Katz (2006) fournissent des

descriptions détaillées de la façon dont le Chili a

réussi à attirer une implication forte du secteur

privé pour faire croître ses exportations de

saumon et de vin. Dans le partenariat entre l'État

et le secteur privé, l'État fournissait les infras-

tructures de base, créait l'espace pour coordon-

ner les petits producteurs pour qu'ils puissent se

développer, et encourageait le développement

et la dissémination de normes pour que

l'industrie puisse surmonter les terribles défis de

respect des conditions phytosanitaires des

marchés d'exportation, en particulier en Europe.

Ce sont quelques exemples dont l'Afrique peut

tirer les leçons. Le Cameroun a su développer de

telles capacités et peut faire encore plus si les

capacités sont renforcées comme dans le cas de

l'entrée dans l'exportation de produits alimen-

taires sophistiqués (figure 8.2).
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Une sixième leçon a trait aux capacités financiè-

res. Dans ce but, les nations riches en ressources

doivent réinvestir les recettes provenant de

l'extraction des ressources pour produire un flux

de rentrées au fil du temps, assurer l'avenir et

agir avec une vision à long terme. On a déjà

démontré que développer une approche de

fonds fiduciaire peut être une solution positive

qui génère un flux de rentrées utilisé pour des

investissements critiques en capital humain. Il

faut pour cela la capacité de choisir la bonne

approche et la capacité de mettre en place le

mécanisme de gouvernance pour gérer le fonds

fiduciaire. Le « On-shoring » des activités à valeur

ajoutée est donc la première étape : construire

une chaîne de valeur et encourager les investis-

sements tout au long de cette chaîne. Ceci

nécessite à nouveau les capacités de savoir

déterminer les zones critiques à soutenir dans

une chaîne de valeur donnée.

Enfin, l'intégration régionale économique entre

les différents types d'économies est cruciale

pour réussir le processus de diversification. Cela

signifie renforcer les capacités nécessaires pour

gérer des accords et des programmes dans les

pays et des politiques transfrontalières. Pour ce

faire, il faut une véritable collaboration entre les

gouvernements et la création et la mise en place

de politiques concertées. Cette intégration est

particulièrement nécessaire pour mettre en

place des accords commerciaux internationaux :

une façon optimale d'encourager le commerce

régional et de remplir les vides nationaux dans ce

domaine.

8.4 Utilisation des ressources
naturelles dans des scénarios de
reprise après conflit

Il y a diverses approches qui peuvent être utiles

dans la gestion des conflits liés aux ressources

naturelles, y compris l'anticipation des conflits,

leur résolution et la sortie d'un scénario de

conflit (Ballentine et Nizschke 2005 ; Jensen et

Lonergran 2012 ; Bruch et al. 2011). Bien qu'il n'y

ait pas de réparations faciles ou universelles de

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

Figure 8.2 : Cameroun : prise de leadership dans les exportations d'aliments frais et rôle dans la
transformation des aliments

Source : Léautier, F. (2012) Leadership in a Globalized World: Complexity, Dynamics and Risk (à paraître).

Rang 2006 2007 2008 2009 2010

Aliments
frais

131 152 144 55 50

139 130 54 19 20Produits
alimentaires
transformés

Économie sophistiquée :
Le Cameroun est passé du rang de 139ème sur 162 pays en
terme de croissance par an des exportations de produits
alimentaires transformés (valeur en $ US) en 2006 au rang de
20ème sur 168 en 2010.

Économie diversifiée :
Le Cameroun est passé du
rang de 131ème sur 184 pays
en terme de croissance
annuelle des exportations de
produits alimentaires frais
(valeur en $ US) en 2006 au
rang de 50ème sur 182 en
2010.
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conflits liés aux ressources naturelles, cette

section décrit brièvement certains efforts qui

peuvent avoir des contributions positives.

a) Normes : bien qu'initialement non

développées pour une uti l isat ion

explicite dans les projets de ressources

naturelles, les normes peuvent aider à

assurer que les sociétés investissent dans

des situations d'extraction des ressour-

ces naturelles, contribuent à la préven-

tion des conflits et s'engagent également

dans la reprise et la construction de la

paix en soutenant les opportunités

économiques, sociales et de développe-

ment (Shankleman 2012). Ces normes

fournissent un ensemble utile d'outils qui

peuvent déplacer les investissements

dans le secteur des ressources naturelles

vers une contribution plus importante à la

reprise des pays touchés par la guerre.

Elles peuvent fournir un cadre qui permet

aux investisseurs d'être plus informés des

difficultés et complexités des environne-

ments de conflits (Shankleman 2012).

Alors que les normes sont volontaires, le

fait d'y adhérer est souvent une condition

pour recevoir des financements de la part

des banques. Et bien que les gouverne-

ments et les sociétés d'investissements

luttent contre la problématique de

respect des lois des propres pays

d'origine des sociétés étrangères en ce

qui concerne les communautés locales,

ce la pourra i t néanmoins a ider s i

l'environnement légal dans les pays

africains disposant de ressources

naturelles de valeur était fortement

renforcé pour inclure les critères qui font

partie des normes (Shankleman 2012). Il

serait également bénéf ique pour

l'Afrique d'avoir des normes et des

mécanismes de conformité au niveau

régional. ce sujet, l'Union africaineÀ

pourrait paraître fortement en faveur du

respect des lois et réglementations des

pays hôtes concernant les activités

d'extraction, ainsi qu'instituer un bureau

de monitoring et conformité pour

coopérer directement avec le gouverne-

ment et les investisseurs. Dans l'UA, le

Nouveau partenariat pour le développe-

ment de l'Afrique (NEPAD) est particuliè-

rement bien placé pour traiter de la

problématique de l'extraction des

ressources dans les États membres. Les

institutions régionales africaines sont

également bien placées pour participer

au monitoring et à l'évaluation des

activités d'extraction. Des organisations

telles que la Communauté de développe-

ment de l'Afrique australe (SADC) en

Afrique australe, l 'Autorité inter-

gouvernementale pour le développe-

ment (IGAD) pour la Corne et l'Est de

l'Afrique, la Communauté économique

des États de l 'Afr ique de l' uestO

(CEDEAO), ainsi que des organisations

telles que l'Initiative du Bassin du Nil,

offrent toutes un potentiel important

d'amélioration les capacités, le monito-

ring, l'évaluation, et l'assistance en ce qui

concerne le secteur de l'extraction des

ressources naturelles.

Trois ensembles de normes sont utiles

pour les projets d'extraction des

ressources naturelles en général, et pour

les projets dans des situations après

conflits plus spécialement (Shankleman

2012) : 1) les normes de performance de la

Société financière internationale sur la

durabilité sociale et environnementale
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(IFC-PS), qui prend les normes de

politiques de sécurité telles qu'ap-

pliquées par la Banque mondiale dans les

années 90 et cherche à les appliquer au

secteur privé (IFC 2006 ; Shankleman

2012) ; 2) Les principes de l'Equateur (EP),

qui ont été développés par les banques

commerciales avec la SFI et qui sont

généralement alignés sur les normes SFI

précédemment établ ies (Equator

Principles 2006 ; Shankleman, 2012) ; et 3)

les principes volontaires sur la sécurité et

les droits de l'homme (VPSHR, ou VP),

qui ont été développés par les États-Unis

et le Royaume-Uni sur la base des

données de quelques sociétés pétrolières

et minières et d'ONG internationales

(Shankleman 2012).

Les trois normes font référence l'une à

l'autre : l'IFC-PS fait référence aux VP, et

les EP englobent l'IFC-PS. Les principaux

avantages des trois ensembles de normes

comme outils pour traiter les différents

aspects du conflit, y compris la construc-

tion de la paix, c'est qu'elles peuvent

établir des points de référence pour

d'autres investissements et pratiques

commerciales dans le pays hôte. Le

temps dépensé pour planifier les projets

pour qu'ils puissent respecter les normes,

et la quantité d'information qui est

révélée, ainsi que la mesure des consulta-

tions qui sont tenues, contribuent tous à

la construction de plus grandes capacités.

Ceci se produit parmi les fonctionnaires

du pays hôte, le secteur commercial, les

communautés locales, les ONG et les

consultants en ce qui concerne les

impacts potentiels des projets et la

nécessité de normes internationales pour

éviter des conflits et les résoudre de

façon efficace (Shankleman 2012).

L'amélioration des capacités peut alors

contribuer à revoir et mettre à jour les lois

environnementales et d'exploitation des

ressources naturelles comme dans le—

cas de l'Angola, sous un projet conjoint

entre la Banque africaine de développe-

ment et le gouvernement de l'Angola

(Shankleman 2012). En renforçant de

cette façon les capacités dans les pays

hôtes, les normes peuvent contribuer à

poser les bases de systèmes réglementai-

res efficaces et durables (Shankleman

2012). De plus, être bien versé dans le

fonctionnement des normes peut

renforcer les capacités pour traiter une

variété de problèmes. Dans le cas d'un

projet de mines en RDC dans lequel les

véhicules d'une société travaillant dans

cette zone furent appropriés pour le

transport des troupes, la société en

question, avec ses prêteurs, a engagé une

analyse des problématiques et dévelop-

pé un nouvel accord de sécurité de façon

à éviter que l'événement ne se reproduise

(Shankleman 2012). Cette société a

ensuite partagé ses manuels et techni-

ques de formation avec d'autres sociétés

minières au Katanga ainsi qu'au niveau

international (Multilateral Investment

Guarantee Agency, Japan Environmental

et Social Challenges Fund, et Anvil Mining

2008).

b) Réévaluation et renégociation des

contrats d'exploitation des ressources : la

réévaluation et/ou la renégociation des

contrats de ressources naturelles est une

approche qui peut permettre de réunir

des fonds publics, d'encourager les

améliorations de transparence et

responsabilité, et de contribuer au
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monitoring des impacts environnemen-

taux et sociaux dans le secteur des

ressources naturelles (Le Billon 2012). De

plus, l'annulation de concessions qui

fonctionnent mal peut guider les

investissements et les investisseurs vers

une meilleure qualité. De plus le schéma

de réévaluation en place peut fournir des

résultats améliorés de reprise, en

favorisant la modification du fonctionne-

ment du projet lorsqu'ont lieu différentes

phases de reprises. Il peut également

augmenter la confiance et la légitimité du

gouvernement à travers des capacités

améliorées (Le Billon 2012), ce qui est

important après une guerre alors que le

g o u v e r n e m e n t p e u t m a n q u e r d e

légitimité. On peut utiliser ces réévalua-

tions pour reprendre le contrôle de biens

saisis illégitimement durant un conflit et

pour interdire l'utilisation de biens dans le

cadre d'un conflit armé. Par exemple,

pour combattre ceux qui profitent de la

guerre, le Conseil de sécurité des Nations

unies (UNSC) a largement utilisé le gel

des biens, auxquels les propriétaires

n'avaient plus accès, interdisant ainsi

l'utilisation de ces fonds pour d'autres

conflits. De plus, le UNSC a mené des

activités de restitution des biens dans

lesquelles les biens spécifiques sont

retournés à leurs propriétaires de plein

droit ou ont été réattribués à d'autres qui

nécessitaient un dédommagement (Le

Billon 2012). La restitution des biens n'est

pas seulement entreprise pour augmen-

ter les revenus de reprise de l'après-

guerre mais aussi pour montrer le signal

que l'impunité en matière de profit

durant la guerre est terminée et pour

décourager les banques et les sociétés

d'extraction des ressources naturelles à

continuer à participer à des formes de

pillages des ressources (Le Billon 2012).

c) Les fonds liés aux ressources naturelles

(NRF) : l'utilisation des NRF est une

approche qui facilite l'utilisation des

revenus des ressources pour des objectifs

spécifiques de reprise post-conflit, tels

que la stimulation du développement

économique, la compensation ou la

gestion de l'instabilité des marchés et la

contribution aux objectifs de développe-

ment (Bell et Faria 2007). Le NRF le plus

efficace stipule les types de sources de

revenus et de quels projets les sources

proviennent, ainsi que combien il faut

dépenser et pour quoi. Une information

sur ces aspects de NRF qui soit transpa-

rente et disponible publiquement ajoute

à leur efficacité. Des archives détaillées

des paiements et des retraits peuvent,

lorsqu'elles sont rendues publiques,

assurer la supervision. Pour ôter des NRF

les pressions et les tentations politiques

nationales, une approche peut être

l 'administrat ion du fonds depuis

l'étranger. Par exemple, le pétrole trouvé

à São Tomé et Príncipe est administré par

la réserve fédérale de New York (Bell et

Faria 2007 ; Radon 2007). Alors que

l'administration de ces fonds depuis

l'étranger fonctionne dans certains cas,

dans d'autres non. Le fonds de ressource

mis en place par le Tchad avec ExxonMo-

bil et la Banque mondiale est un de ces

exemples. Dans ce cas, non seulement les

politiciens tchadiens ont contrecarré le

fonctionnement prévu de ce fonds, mais

la Banque mondiale a mal administré le

fonds et ExxonMobil n'a pas donné la

priorité nécessaire à ce fonds (Coll 2012).
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d) Tirer profit des ressources naturelles de

haute valeur pour restaurer les règles du

jeu : cette approche vise à utiliser le

secteur des ressources naturelles de

grande valeur (et à y accéder par les

intérêts commerciaux nationaux et

internationaux) pour rétablir des règles

de droit strictes après un conflit. Elle

utilise le désir d'accès aux ressources de

hautes valeurs de la part des intérêts

commerciaux et les contreparties

politiques/diplomatiques dans leurs pays

d'origine, pour obtenir du soutien pour

l'établissement de programmes de règles

de lois. La logique est, si les intérêts

commerciaux veulent accéder aux

ressources d'une façon qui offre un

processus de proposition compétitive (ce

qui est la façon dont ils opèrent habituel-

lement et où résident leurs points forts)

alors, ils doivent assister l'établissement

d'un processus de compétition libre et de

règle de droit. Par exemple, le gouverne-

ment du Liberia a fait des progrès

importants en direction de la restructura-

tion du secteur forestier tandis qu'en

même temps, il a atténué les menaces

pour la paix menées par certains acteurs

commerciaux qui souhaitent continuer à

avoir un accès sans entrave aux ressour-

ces forestières de grande valeur (Altman

et al. 2012). Les réformes représentent

d'importantes étapes formidables vers le

rétablissement de règles de loi au Liberia.

Ce qui fait que cela a fonctionné inclut les

stratégies telles que l'établissement de

règles de remarques et commentaires,

les accords sociaux et le partage des

bénéfices, ainsi qu'une transparence et

l'application des procédures légales

décrites auparavant, telles que la

planification, le transfert de concession

et l'attribution des bénéfices. Elles ont

pour but le renforcement des capacités

dans le gouvernement et inspire donc

une plus grande confiance de l'ensemble

de la population dans le gouvernement

(Altman et al. 2012). De plus, les transac-

tions commerciales libres et légales qui

existent dans un nouveau système de

responsabilité, les critères de transpa-

rence des rapports et le système de

chaîne de conservation du bois sont

conçus pour créer l'opportunité pour une

compétition entre les intérêts commer-

ciaux, et pour un développement

véritable et, plus important, ne fera—

plus du bois une source de financement

pour de nouveaux conflits (Altman et al.

2012).

e) Les initiatives des Nations unies de réguler

l'accès aux ressources : depuis la fin des

années 90, le Conseil de sécurité des

Nations unies a utilisé des sanctions, des

panels d'experts et des forces de

maintien de la paix pour essayer de gérer

les relations entre les ressources

naturelles de haute valeur et les conflits

(Rustad et al. 2012). La force et l'influence

des missions des NU et de l'UNSC pour

les secteurs des ressources naturelles

dans les pays affectés par des conflits ont

augmenté et le nombre et la diversité des

interventions se sont accrus. Depuis le

milieu des années 90, sept régimes de

sanction ont inclus des ressources

naturelles de haute valeur, et ils sont

devenus incroyablement efficaces grâce

à l'amélioration du ciblage et la plus

grande prise de conscience et diligence

de la part des pays et des sociétés

importateurs de ressources (Rustad et al.

2012). De plus, la pratique d'efforts de
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« dénonciation et humiliation » des panels

d'experts des NU et des ONG tels que

Global Witness et Partnership Canada a

augmenté l'efficacité des sanctions. Pour

huit guerres entre 1999 et 2007, les panels

d'experts se sont occupés des ressources

de haute valeur (Rustad et al. 2012). Le

travail de ces panels a inclus la gestion des

ressources par exemple, en détermi-—

nant le respect des régimes de certifica-

tion internationaux tels que le processus

de Kimberley ou le respect des lois

d'exploitation des ressources des pays

hôtes ainsi qu'en évaluant la transpa-—

rence des contrats et des revenus

(Rustad et al. 2012).

f) Initiatives de transparence et de responsa-

bilité : comme indiqué précédemment

dans ce Rapport (voir Chapitre 3), l'ITIE a

été désignée pour contrôler la transpa-

rence dans les secteurs pétroliers, du gaz

et miniers et c'est l'initiative de transpa-

rence la plus largement connue (Rustad

et al. 2012). Au Liberia, l'ITIE a augmenté

la prise de conscience du public sur les

flux de revenus et a encouragé une plus

grande participation dans la société civile

(Rich et Warner 2012). Alors que la

participation dans l'ITIE est volontaire, en

2012, des 18 pays qui avaient mis en place

les protocoles ITIE, 10 étaient africains

(Mauritanie, Mali, Zambie, Mozambique,

Tanzanie, République Centrafricaine,

Ghana, Liberia, Niger et Nig ria). Neufe

autres pays africains sont candidats à un

statut de pays conforme, ils ont mis en

place certains protocoles mais ne

satisfont pas encore tous les critères

(EITI 2012). Un nombre d'initiatives

supplémentaires sont en train d'essayer

d'étendre les conditions de transparence

semblables à celles de l' I T I E aux

dépenses de gouvernement et de rendre

disponible à la société civile une vaste

information concernant les contrats

d'exploration et d'exploitation, ainsi que

les prix concordés entre sociétés et

gouvernements (Rustad et al. 2012).

Parmi ceux-ci, la Charte des ressources

naturelles inclut la transparence comme

un de ses objectifs centraux et l'initiative

FLEGT de l'Union européenne a pour but

d'augmenter la transparence dans le

secteur de l'extraction forestière en

publiant à un large public des informa-

tions sur les audits et l'attribution des

droits (Brack 2012 ; Rustad et al. 2012).

g) Efforts d'indemnisation : alors que les

processus de paix et les accords de paix

ne peuvent généralement pas faire des

indemnisations une priorité, des efforts

indemnisations spécifiques provenant

des revenus d'extraction des ressources

naturelles peuvent avoir une grande

influence pour éviter le redémarrage des

tensions et des conflits (Rustad et al.

2012). Par exemple, en Iraq, pour

indemniser les groupes ethniques et

religieux spécifiques qui ont souffert sous

le régime de Saddam Hussein, la nouvelle

constitution de 2005 a attribué à ces

groupes un grand pourcentage des

revenus du pétrole et du gaz (Al Moumin

2012). Les efforts d'indemnisation sont

variables et peuvent être assez inno-

vants. En Sierra Leone, un modèle

actuellement à l'examen demanderait

aux sociétés de financer le nettoyage

environnemental à travers une union de

dépollution, qui devrait payer avant que

l'extraction ne commence (Rustad et al.

2012).
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h) Coordination des intérêts commerciaux et

des communautés locales : il y a un grand

enjeu de potentiel dans la coordination et

la mobilisation des firmes d'extraction et

des communautés locales pour créer des

synergies sur le terrain. En ayant compris

qu'une communauté locale florissante et

qui aide est souvent la meilleure garantie

d'accords commerciaux réussis, les

firmes d'extraction peuvent fournir, ou

au moins en faire le plaidoyer au gouver-

nement, un développement socioécono-

mique amélioré. En fournissant du travail

et en construisant des points d'eau, des

routes et d'autres infrastructures en tant

que partie du projet d'extraction, ils

peuvent soutenir et renforcer une variété

de priorité de construction de paix, telles

que la sécurité ; la relance des économies

locales ; la réintégration des anciens

combattants ; et assurer l'accès à l'eau, à

la nourriture et aux services de base

(Rustad et al. 2012). Il faut remarquer

toutefois qu'une telle coordination

c o m m e r c i a l - c o m m u n a u t é d e v r a i t

idéalement faire partie d'un effort de

coordination plus vaste impliquant l'État

qui établit des obligations précises et

obligatoires en ce qui concerne qui va

fournir quoi et avec quelle responsabilité

associée.

i) Une approche régionale soulignant les

cadres normatives et de politique de

gestion des ressources naturelles : le

potentiel et les gains de celle-ci sont

nombreux et incluent les opportunités

d'apprentissage partagé, de coordina-

tion des politiques et pratiques, et des

systèmes pour l'application de la loi

régionale (anti-criminalité) dans la chaîne

de valeur des ressources naturelles. Les

accords bilatéraux existants, les cadres

régionaux d'intégration et le schéma

PACDS de l'Union africaine fournissent

des plateformes pour une approche

régionale et pour transformer les cadres

normatives en des initiatives de politi-

ques pratiques. De façon similaire, les

initiatives volontaires existantes (ITIE et

P W Y P), déjà utilisées aux niveaux

nationaux, pourraient être adaptées et

adoptées comme systèmes régionaux de

gouvernance des ressources naturelles.

8.5 Élaborer une feuille de route pour
l'Afrique

8.5.1 Des raccourcis sont-ils
possibles ?

Alors qu'un vaste renforcement des capacités de

tous les acteurs (par exemple, investisseurs,

société civile et gouvernement) est souhaitable,

il est souvent non réaliste dans le calendrier de

d u r é e d e s p r i o r i t é s e t d e s p r o c e s s u s

d'exploitation des ressources, et en particulier

étant donné les autres besoins qui prévalent

dans le contexte africain. Ce qu'il faut, ce sont

des approches plus focalisées capables de

s'occuper des problèmes de capacités à court

terme, particulièrement dans les situations

graves de pays fragiles ou affectés par des

conflits, tout en poursuivant en même temps un

renforcement plus profond des capacités

institutionnelles dans un plus grand ensemble de

pays africains. Là où les tensions sont élevées, il

peut être dangereux de renforcer les capacités

pour une partie qui réside uniquement d'un côté

d'un ensemble de tensions et pas de l'autre. En

même temps, si un des côtés bénéficie de

capacités renforcées par rapport à un autre,

alors la chance de tirer avantage des acteurs de

plus faibles capacités est plus grande. Les
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Nations unies ont réalisé un important travail sur

ce problème du déséquilibre des capacités,

particulièrement dans le contexte de négocia-

tions de paix, qui traite toujours des ressources

de haute valeur. Un raccourci en situations

graves, serait donc d'améliorer les capacités des

deux groupes d'acteurs opposés, pour qu'ils

puissent effectuer un contrôle l'un sur l'autre.

Une deuxième option serait d'entamer le

renforcement des capacités avec la partie ayant

les capacités les plus faibles. Bien entendu, il faut

faire attention à ne pas être accusé de favoriser

une des parties quelque soit la problématique de

crise. En sélectionnant des problématiques

spécifiques qui sont l'objet de fortes tensions, et

en renforçant ensuite les capacités des deux

côtés de cette problématique, on pourra

déployer un effort ciblé de renforcement des

capacités.

8.5.2 Acteurs continentaux et
internationaux

a) Les agences de développement : depuis le

début des années 90, les agences de

développement africaines et d'autres

internationales se sont, à travers des

aides multilatérales et bilatérales,

fortement impliquées dans le secteur des

ressources naturelles et de leur exploita-

tion. Par exemple, le Conseil de sécurité

des NU a proclamé des résolutions avec

des répercussions importantes pour les

secteurs des ressources, ainsi que

l'imposition de régimes de sanctions et de

supervision (Rustad et al. 2012). Les

missions de maintien de la paix des NU

ont ensuite occasionnellement adminis-

tré, de façon transitoire, le secteur des

ressources naturelles, comme à Timor Est

et au Kosovo. De plus, les agences

spécialisées des NU, FAO, PNUD et

PNUE, sont devenues plus actives dans

les réformes des institutions et le

renforcement des des capacités dans de

nombreux pays affectés par des conflits

tels que la République démocratique du

Congo, le Soudan et la Sierra Leone. La

Banque mondiale et la Société financière

internationale ont fourni un soutien

important pour la réforme de la gestion

des ressources et l'assistance, par

exemple avec la rédaction du code minier

en République démocratique du Congo

(Rustad et al. 2012).

De nombreuses agences de développe-

ment s'engagent activement et directe-

ment pour encourager la réforme du

secteur des ressources d'extraction.

L'USAID a conçu des programmes pour

promouvoir la prise de conscience que

certaines produits de base comme le bois

peuvent entraîner des conflits ; le DfID

encourage l'adoption des ITIE ; et le FMI

a été parmi les premiers à encourager la

transparence des flux de revenus de

l'abattage au Cambodge et du pétrole en

Angola. Des organisations régionales,

telles que l'Union européenne, ont

poursuivi une réglementation améliorée

d'accès au marché, principalement pour

le bois (Brack 2012). Les États-Unis et

l'Union européenne participent aussi au

processus de Kimberley de la réglementa-

tion du commerce des diamants (Wright

2012). Les conditions imposées par les

pays donnant de l'aide peuvent être,

selon la situation et comment elles sont

traitées, un instrument important et

sensible au temps dans les situations

affectées par des conflits (Rustad et al.

2012). Durant la période suivant immédia-

tement un conflit, lorsque les pays sont
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les plus dépendants de l'aide, les agences

de développement peuvent exercer une

grande influence sur la réforme du

secteur des ressources d'extraction. Les

agences de développement devraient

encourager ou faire pression sur les

autorités nationales pour mener des

révisions de contrat et entreprendre des

initiatives pour augmenter la transpa-

rence, la responsabilité et la participation

publ ique avec l 'établ issement de

sauvegardes pour la récolte des revenus

et des dépenses. Toutefois, dans les pays

avec des ressources d'extraction de

grande valeur, l'avantage recherché par

les conditions d'aide peut facilement être

miné. On peut dépasser ces conditions de

réforme grâce aux larges volumes de

revenus disponibles des acteurs qui

signent des contrats en dehors des

protocoles établis (comme les investisse-

ments directs des pays non-OCDE) et au

rôle d'autres importants acteurs qui

fournissent des ressources en Afrique,

tels que les pays BRICS.

Dans de nombreux cas, les agences de

développement peuvent encourager les

pays affectés par les conflits à poursuivre

une rapide augmentation des revenus

provenant des ressources. Cependant,

une fois que les revenus commencent à

affluer, les autorités nationales peuvent

choisir d'outrepasser la réforme et les

initiatives de renforcement des capacités

dans le but que les revenus des ressour-

ces rapidement gagnés résolvent les

problèmes du pays (Rustad et al. 2012).

Dans un certain nombre de cas, il a été

prouvé qu'il s'agit d'une erreur impor-

tante, car la combinaison d'institutions

faibles et d'un boom des ressources peut

facilement aggraver la malédiction des

ressources. Pour éviter un tel scénario, les

conditions de l'aide doivent se focaliser

sur les secteurs des ressources et le

développement d'agences doit fournir

aux gouvernements les capacités de

mener les réformes. Malheureusement,

bien que les agences de développement

bilatéral aient des budgets importants,

très peu de cet argent est habituellement

destiné au renforcement des capacités

dans le gouvernement. En Sierra Leone,

par exemple, moins de 10 pour cent des 13

millions $ US attribués pour la réforme du

secteur des diamants par les agences

d'aide des États-Unis et du Royaume-Uni

a été utilisé explicitement pour renforcer

les capacités du gouvernement (Le Billon

et Levin 2009). Des interactions stricte-

ment motivées par l'investissement avec

les gouvernements hôtes peuvent

aggraver la situation des capacités en

important leur propre force de compé-

tences en incluant parfois du travail—

manuel tel que le cas des intérêts chinois.

Une influence significativement négative

qui mine les relations fondées sur l'aide

bilatérale est la tentative, de la part des

agences de développement, de tirer

l'avantage des intérêts commerciaux

d'extraction de leur propre nation. Ceci

entraîne deux problèmes assez fréquem-

ment rencontrés : 1) la compétition parmi

les les donateurs et les intérêts commer-

ciaux ; et 2) la complicité potentielle parmi

les partenaires au développement,

comme la priorité d'avoir le secteur

pétrolier entièrement libre pour les

sociétés étrangères. La réalité est que ces

opportunités limitées d'exploitation des

ressources offertes par les pays hôtes
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peuvent indirectement affaiblir le soutien

— —financier, diplomatique et militaire

de ces donateurs, qui peuvent être moins

enclin à fournir une assistance solide aux

pays qui subissent un boom des ressour-

ces mais qui n'offrent pas d'opportunités

de commerce intéressantes. Donc, les

intérêts commerciaux, souvent avec leurs

agences de développement, pourraient

devoir lutter les uns contre les autres en

offrant de construire des infrastructures

en échange de l'accès aux ressources (Le

Billon et Levin 2009). Une telle situation

met en évidence l'approche de la Chine en

Afrique - une approche qui est moins

motivée par l'idée de donateur et plus

motivée par le commerce. Le gouverne-

ment rusé du pays hôte peut toutefois

utiliser cette compétition à son avantage

en encourageant les propositions de

compétition qui offrent une gamme

d'avantages au gouvernement et à la

société civile. Bien que certains gouverne-

ments africains soient déjà très habiles

pour cela, le renforcement des capacités

pour ceux qui ne le sont pas pourrait être

utile.

b) Le processus de Kimberley et les mécanis-

mes similaires pour les autres produits :

les systèmes de suivi des marchandises,

qui tracent le parcours des produits de

haute valeur de la source de production

jusqu'au marché peuvent servir à réduire

la valeur sur le marché des produits non

certifiés en les rendant difficiles à vendre

(Rustad et al. 2012). L'idée générale

derrière ces systèmes de suivi est qu'ils

formalisent les anciens formulaires

officieux d'exploitation, transport et

commercialisation et qui peuvent donc

être contrôlés pour entraver l'exploi-

tation illégale des ressources et diriger

plus de revenus directement à l'État

(Rustad et al. 2010).

Comme signalé plus tôt, le système de

certification du processus de Kimberley

est le système de suivi le mieux connu et

le plus développé parmi les nombreux

systèmes existants (Grant 2012). Son

succès dérive du fait qu'il réunit en tant

que partenaires égaux les gouverne-

ments, la société civile et l'industrie du

diamant (Wright 2012 ; Bone 2012).

Comme le nombre de sites produisant

des diamants cert i f iés Kimberley

augmente, de plus grands revenus

rentrent dans les caisses de l'État et

contribuent à la reprise et à la construc-

tion de la paix (Mitchell 2012). Cependant,

dans des pays où la capacité de certifica-

tion est faible et la corruption est élevée,

le procédé a eu moins de succès, ce qui

souligne le rôle important que le renfor-

cement des capacités a dans la perfor-

mance et l'efficacité du système de

certification (Mitchell 2012).

Suivant le succès du système de certifica-

tion Kimberley, d'autres systèmes de

suivi de marchandises sont apparus. L'un

d ' e n t r e e u x e s t l ' i n i t i a t i v e p o u r

l'Application des réglementations

forestières, gouvernance et échanges

commerciaux (FLEGT) de l'Union euro-

péenne. Ce processus encourage les pays

disposant de ressources en bois de haute

valeur qui exportent vers les marchés de

l'Union européenne à être conformes à

un système volontaire de licence de forêt

(Brack 2012). En échange de ce respect,

l'Union européenne peut alors financer le

renforcement des capacités et le
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développement des institutions dans le

secteur forestier. En août 2011, le

Cameroun, la République Centrafricaine,

le Ghana, le Liberia, et la République du

Congo avaient tous conclu des accords

avec l'Union européenne ; la République

démocratique du Congo et le Gabon ont

entamé des négociations ; et la Côte

d'Ivoire et la Sierra Leone ont exprimé

leur intérêt (Brack 2012).

Un autre système de certification est

le guide OCDE sur le devoir de diligence

pour des chaînes d'approvisionnement

responsables en minerais provenant de

zones de conflit ou à haut risque. Ce guide

est destinés aux intérêts commerciaux

impliqués dans l 'exploitat ion des

minerais et le commerce et a pour but

d'aider ces intérêts à protéger les droits

de l'homme en évitant de contribuer à

des conflits (OECD 2011). Le guide

s'applique à toutes les parties de la chaîne

de fourniture qui se trouvent dans des

zones affectées par des conflits ou à haut

risque, et elle spécifie les activités que les

firmes doivent organiser pour être

conformes, y compris ce qui suit (Brack

2012) :
� Gel ou arrêt des opérations commer-

ciales avec des fournisseurs douteux ;
� Exercice de pressions sur les fournis-

seurs pour qu'ils deviennent confor-

mes ;
� Etablissement de relations avec le

gouvernement local, qui est impliqué

dans la mise en place des normes ;
� Rapport transparent sur les découver-

tes des examens de di l igence

raisonnable et sur les mesures qui ont

été prises pour garantir le respect de

ces lignes de conduite.

Le guide de l'OCDE a été approuvé la

première fois en 2010 par la Conférence

internationale sur les régions des grands

lacs (ICGLR 2010), une organisation

intergouvernementale qui travaille sur la

paix durable et le développement dans la

région des grands lacs.

Un autre système de suivi des marchandi-

ses des États-Unis, est la Dodd-Frank Wall

Street Reform la loi sur la protection du

c o n s o m m a t e u r , d o n t l e b u t e s t

d'entraver la mise sur le marché de

minerais contestés, tels que le coltan, et

est destiné spécifiquement à la Répu-

blique démocratique du Congo. La loi

requiert que toute société américaine qui

achète des minerais spécifiques de la

République démocratique du Congo ou

des États frontaliers, doit s'engager dans

un processus de diligence raisonnable et

doit fournir des informations détaillées

sur la chaîne de détention pour un large

public et la Securities and Exchange

Commission des États-Unis (Kersch 2010).

Une autre initiative encore est l'initiative

internationale sur la chaîne de fourniture

de l'étain (ITRI) de l'institut international

de recherche sur l'étain. C'est un système

basé sur les sociétés, conçu pour suivre la

chaîne de fourniture de l'étain, égale-

ment en République démocratique du

Congo, de l'emplacement de la mine

jusqu'au point d'exportation (Pistilli

2010).

Les pays ont besoin des capacités pour

mesurer, contrôler, suivre et évaluer une

variété de chaînes de fourniture de façon

à assurer le respect avec ces initiatives qui

visent plus de transparence.
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c) Les « pillards » internationaux : alors que

la notion de pillard est bien connue dans

les situations de conflit, on pense

généralement qu'il s'agit d'un acteur

local, national qui tente de tirer profit

d'une certaine façon de l'instabilité

continue. Il y a cependant un grand

nombre d'acteurs internationaux qui

peuvent avoir un comportement de

pillage. Il peut s'agir d'individus, de

groupes ou de sociétés qui cherchent à

prendre contact avec ceux qui semblent

avoir un contrôle local sur les ressources

de haute valeur ou qui peuvent faciliter

les accords logistiques et d'énergie

nécessaires pour extraire les ressources

et les emporter hors du pays. Durant la

guerre en Sierra Leone et au Liberia, des

membres de cercles internationaux du

crime étaient des visiteurs réguliers et

sont entrés dans les trafics de nombreux

produits. Des intérêts commerciaux semi-

légitimes dans l'abattage et d'autres

formes d'extraction étaient également

présents durant et après les guerres en

Afrique de l'Ouest, et recherchés pour

maintenir leurs positions établies et

contrôler certains points vulnérables de

la chaîne de fourniture. De plus, certains

intérêts commerciaux internationaux

sont assez adeptes des fonctionnements

en situations instables, et qu'ils puissent

ou non participer eux-mêmes à des

activités de pillage, ils font partie par

nécessité d'une large variété de relations

avec d'autres qui peuvent être réticents à

l'abandon d'exploitation d'un accord

lucratif. Les capacités des pays de repérer

et de réguler ces pillards sont un critère

clé, qui peut être facilité par les mécanis-

mes de liste noire internationale et par

des institutions de police telles que

Interpol.

8.6 Conclusion

L'énorme potentiel en ressources naturelles

dont bénéficient les sociétés africaines est

évident. Toutefois, le défi de la gestion s'est

détourné de façon significative de ce potentiel,

et continue à le faire, et dans de nombreux cas, il

a résulté en une aggravation des situations de

criminalité, conflit, mise à l'écart et sous-

développement. La voie principale qui va de la

malédiction des ressources à un potentiel réalisé

passe par le renforcement des capacités. Ceci car

c'est la gestion des ressources qui va déterminer

si la prospérité générale est réalisée. Les

obstacles sont formidables mais sûrement pas

insurmontables. Des cas existent où la réussite

de la gestion des ressources naturelles est

évidente - le Botswana et l'Afrique du Sud en

sont d'excellents exemples, et le Liberia et la

Sierra Leone présentent des exemples palpables

de réussite.

Alors que le renforcement des capacités est

largement nécessaire parmi une gamme de

problématiques et de pays dans le contexte de la

gestion des ressources naturelles, une stratégie

de renforcement des capacités est également

nécessaire pour un grand nombre de raisons.

Parmi celles-ci, le fait qu'il peut être dangereux

de renforcer les capacités d'une façon déséqui-

librée parmi des acteurs qui ont des relations de

tension, spécialement en matière de ressources,

ou qui sortent d'un conflit armé. Les aspects

spécifiques du renforcement des capacités

doivent être pensés dans un contexte de

priorités. Dans plusieurs cas, il peut être plus

approprié de poursuivre d'abord le renforce-

ment des capacités des institutions, en opposi-

tion aux individus. Dans d'autres situations, il

vaudra mieux investir d'abord dans les capacités

de la loi, en opposition aux capacités du gouver-

nement. De nombreux cas vont nécessiter le

renforcement des capacités pour des commu-
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nautés ordinaires et pour des investisseurs, et la

façon dont cela se produit, le temps que cela va

prendre et l'approche choisie seront différents

pour des pays différents.

Les différents aspects des capacités sont liés en

termes de résultat souhaité. Par exemple, cela

peut ne pas valoir la peine de renforcer les

capacités pour revoir des contrats sur les

ressources d'une manière compréhensive

lorsque les capacités d'agir sur le résultat

(volonté politique) manquent (Lujala et Rustad

2012b). Donc, la connaissance de ces liens est un

bon indicateur pour savoir où commencer le

processus de renforcement des capacités en ce

qui concerne la gestion des ressources naturel-

les. Avec des capacités améliorées, les pays

africains vont profiter des avantages de la bonne

revendication, de l'utilisation et exploitation des

ressources.

Comme souligné dans la figure 8.3 ci-dessous, les

liens pour les États post-conflits et fragiles (par

exemple, la République démocratique du Congo,

le Liberia ou le Nigeria) vont varier de façon

significative par rapport à ceux des États stables

sur une voie de réforme (par exemple, le Ghana).

En conséquence, il est critique d'établir com-

ment utiliser de la façon la plus efficace une

combinaison d'approches dans la poursuite des

objectifs de développement. Dériver, régulariser

et formaliser le bon mélange d'approches à

l'exploitation des ressources naturelles peut

soutenir les objectifs d'exploitation et continuer

pour longtemps à assurer l'utilisation durable

des ressources naturelles en Afrique.
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Figure 8.3 : Liens clés pour la gestion des ressources naturelles dans les pays post-conflit/fragiles
vis à vis des pays stables

La volonté politique de s'engager dans un

renforcement des capacités d'une manière

durable à travers différentes populations

ethnoculturelles, religieuses, géographiques,

socioéconomiques, linguistiques, autochtones

et migrantes va nécessiter un leadership avec

une vue à long terme. Ceci va impliquer le

renforcement de capacités dans des groupes qui

sont historiquement (ou actuellement) opposés.

Avec certains groupes en position de plus grande

puissance par rapport aux autres (sur la base, par

exemple, de leur rôle dans le gouvernement,

l'avantage numérique ou la revendication des

ressources), renforcer les capacités de façon

équilibrée peut être difficile, bien qu'en même

temps, ne pas opérer de cette façon comporte le

Institutions • Stratégie pour l'inclusion

Loi • Droit coutumier

Contrats • Gestion du
contrat

Individus • Compétences pour suivre, faire
respecter et négocier

Gouvernement • Gestion du revenu

Politiciens
• Accent sur les

résultats en
matière de
développement

Pays conflit et fragilen post- isés Pays stables sur une voie de réforme



325

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

risque d'aggravation d'autres problèmes, parmi

lesquels la gestion efficace des ressources

naturelles.

Alors que la volonté politique dans les plus

hautes positons du gouvernement est impor-

tante, cette volonté politique peut être

appliquée de façon très efficace à de nombreux

niveaux du gouvernement et de la société civile,

dans une large variété d'actions de formation et

d'éducation. Des petits exemples de volonté

politique vont souvent avoir des répercussions

importantes, car d'un côté les personnes

engagées directement dans le renforcement des

capacités vont avoir de nombreux étudiants ou

instructeurs provenant de différentes parties de

la société, et de l'autre côté des exemples dans le

cadre du renforcement des capacités peuvent

avoir des effets continus. Bien que l'histoire a

montré que des gains importants de capacité

dans une société n'ont pas toujours donné les

résultats prévisibles (certaines alliances

économiques ou formes de gouvernement), cela

facilite l'auto-détermination économique et

politique nécessaire aux pays pour parcourir leur

propre chemin dans un monde où la gestion et

l'exploitation efficaces des ressources naturelles

vont devenir extrêmement importantes.
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Politiques de gestion des ressources
naturelles pour l'Afrique réussir—

tout en protégeant l'avenir

9.1 Introduction

De nombreux pays africains sont indubitablement bien fournis en ressources naturelles. Malgré leur

potentiel pour améliorer les conditions socioéconomiques de leurs citoyens, et contrairement aux

attentes, les ressources naturelles n'ont pas toujours un impact positif sur la trajectoire de

développement de nombreux pays. En effet, certains pays riches en ressources naturelles ont été

tourmentés par des conflits, des guerres civiles et ont observé des exemples de mauvaise gestion qui

ont une connexion directe avec la découverte et l'exploitation des ressources naturelles. C'est à ce

sujet que l'adoption de bonnes mesures et politiques est cruciale pour assurer que les ressources

naturelles deviennent une bénédiction en Afrique. Des initiatives telles que la Charte des ressources

naturelles, le système de certification du processus de Kimberley et l'initiative pour la transparence

d industries extractives sont une première étape positive ; cependant, ces initiatives font face à deses

problèmes, dont le principal est leur nature volontaire. Sur la base des faits présentés dans les

chapitres précédents, ce Rapport soutient que les programmes de renforcement des capacités, de

renforcement des institutions et de promotion de la bonne gouvernance comme nous l'avons vu,—

par exemple, au Botswana représentent l'étape la plus importante vers une gestion efficace des—

ressources naturelles dans les pays africains. Une bonne gouvernance ne se met pas en place

facilement mais elle doit être établie à travers un leadership de transformation et des incitations (de

Soysa 2011 ; Arthur 2012a ; Puplampu 2012). S'assurer que les avantages provenant des ressources

naturelles sont distribués de façon équitable sera un pas dans la bonne direction pour assurer que l'on

a atteint une bonne gouvernance dans les pays africains riches en ressources naturelles.

Comme souligné à travers ce Rapport, plusieurs pays du monde ont réussi à gérer de façon efficace la

gouvernance des ressources naturelles comme un moteur de croissance. Ce n'est donc pas impossible

pour les pays africains. Toutefois, des actions de politiques cruciales sont nécessaires pour réussir.

Tout d'abord, il faut lutter contre les manques actuels en capacités humaines, institutionnelles et

d'infrastructures. Par exemple, les gouvernements doivent investir dans le renforcement des

institutions et des individus pour sécuriser les compétences requises pour une gouvernance et une

gestion efficaces des ressources naturelles. Il faut également renforcer les capacités techniques

indigènes pour permettre aux pays de d'inventorier de façon indépendante et d'explorer les dépôts

de ressources naturelles connus et inconnus ; apprécier les découvertes ; évaluer correctement leur

valeur ; et évaluer les plans de travail des investisseurs pour maximiser le taux réel de récupération et

de retour des ressources naturelles. L' nnexe 3 tente de saisir de façon succincte les manques dea
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capacités et propose des solutions. Les capacités

mises en œuvre dans ces trois domaines

stratégiques vont invariablement aider à faire

avancer les revenus réels et potentiels

provenant des ressources naturelles qui

reviennent au pays et à en minimiser les fuites.

9.2 Encourager la bonne
—gouvernance transparence,

responsabilité, État de droit et
participation

Une des premières étapes pour promouvoir une

gouvernance efficace et effective des ressources

naturelles est de poursuivre des politiques qui

assurent que les bénéfices sont équitablement

distribués. Comme la distribution inéquitable des

avantages a contribué aux tensions et à la

violence dans des pays tels que le Nigeria, le

Liberia et la Sierra Leone, la réussite de la gestion

des ressources dépendra de la façon dont les

bénéfices reviennent aux citoyens et aux

communautés où se trouvent les ressources

naturelles. En assurant qu'une partie de la

richesse provenant des ressources naturelles

revienne aux communautés sous la forme de

projets communautaires de production, les pays

peuvent poser les bases pour une gouvernance

des ressources efficace. Au Nigeria, par exemple,

les actions visant à résoudre les conflits dans le

Delta du Niger doivent inclure la fourniture de

biens publics, le démarrage de projets de

développement d'infrastructures, et l'institution

d'investissements générant des revenus pour

aider à protéger les communautés de la région

vis-à-vis de certains de leurs défis et problèmes

sociaux et économiques (Ahonsi 2011). Il est donc

nécessaire de formuler une stratégie dans

laquelle les économies nationale et locale

peuvent tous deux bénéficiers d'une forme plus

efficace et durable d'exploitation des ressources

naturelles. L'essence de cette stratégie est

qu'elle doit être en dernier lieu dans l'intérêt des

communautés d'opérer de façon efficace et

transparente dans le secteur des ressources

naturelles. Mais cela ne se produira que si une

juste proportion des bénéfices revient aux

populations locales et si, tant au niveau national

que local, il y a des gains tangibles provenant des

ressources naturelles (Maconachie et Binns

2007).

Le Botswana, par exemple, a non seulement

établi un fond pour les jours pluvieux pours

couvrir les chocs économiques futurs imprévus,

mais a également utilisé ses ressources en

diamants pour investir fortement dans les

secteurs de la santé, des infrastructures et de

l'éducation. Des services de santé publique sont

distribués dans tout le pays et sont maintenant

sur le point de fournir des thérapies antirétrovira-

les pour tous les citoyens atteints du VIH et qui

ont besoin d'antirétroviraux. Des milliers de

kilomètres de routes bitumées et bien

entretenues permettent aux voyageurs de se

déplacer sans effort à travers tout le pays. Tous

les enfants de moins de 13 ans reçoivent une

éducation publique gratuite, après quoi seule

une petite inscription est demandée. Le

gouvernement finance pratiquement la presque

totalité du coût des études de 12 000 étudiants à

l'Université du Botswana. 7 000 autres jeunes

étudient à l'étranger grâce à des bourses

entièrement à charge du gouvernement. Des

parcs d'attraction de haute qualité et des zones

de gestion de la vie sauvage couvrent un tiers du

pays et génèrent des revenus touristiques

substantiels (McFerson 2009a : 1543). La

situation au Botswana suggère que le pays a suivi

l'approche correspondant à la chaîne de décision

et aux préceptes présentés dans la Charte des

ressources naturelles. De plus, en récoltant et en

gérant de façon efficace les revenus et en les
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investissant dans le développement, le

Botswana est en train de démontrer comment

une bonne gestion et gouvernance des

ressources naturelles permet de lutter contre les

inégalités sociales et d'améliorer la vie des

citoyens.

Comme nous l'avons vu dans les chapitres

précédents, d'autres pays ont également fait

d'énormes progrès, même si moindres que ceux

du Botswana. Ceux-ci comprennent, mais ne

sont pas limités au Liberia dans la réforme du

secteur forestier. On peut noter comment la

réforme des formulations de politiques, la

construction d'institutions et de réponses

opérationnelles a permis de résorber la

corruption et l'insécurité et la réduction du

commerce illicite transnational du bois. Un autre

pays post-conflit, la Sierra Leone, a fait des

progrès remarquables depuis le retour de la paix

et de la stabilité en mettant en place des

institutions relativement efficaces et en réalisant

une croissance économique qui a été alimentée

par les ressources naturelles, y compris le

minerai de fer (World Bank 2012b). La Sierra

Leone, aujourd'hui, représente un exemple

localisé de réussite. Au Mozambique, après un

audit d'investissements entre 2002 et 2008, le

Directorat national des terres et forêts a annulé

ou réduit la superficie des terres de 1 500

contrats d'investisseurs suite au non-respect de

leurs plans d'investissements (Hanlon 2011). En

Éthiopie, le gouvernement finance des projets

qui ont pour but le renforcement des capacités

du personnel des institutions d'éducation

supérieure dans le domaine de la gestion des

ressources naturelles et de l'écotourisme.

De la même façon, le Nigeria en 2007 est devenu

le premier pays candidat avec un soutien

statutaire pour la mise en place de l'ITIE

(Idemudia 2009). De plus, le Nigeria ainsi que

l'Angola ont tous deux lancé récemment des

fonds souverains de richesse et de nombreuses

nations qui viennent de découvrir des richesses

— Tanzanie, Ouganda, Ghana, Mozambique et

Kenya ont établi ou ont prévu d'établir un tel—

fonds. Ces développements ne sont pas

seulement un signal fort que les pays africains

adoptent une prudence fiscale et prennent en

charge leur destinée, mais cela permet aussi à la

société de garder un œil sur son industrie

d'extraction (Giugale 2012). Ces efforts doivent

être continués pour améliorer les chances que

les ressources bénéficient au développement.

Une bonne gouvernance est le deuxième moyen

par lequel une gestion effective et efficace des

ressources naturelles peut arriver en Afrique. Un

système de gouvernance basé sur des règles de

loi, la transparence et la responsabilité peut

permettre d'affronter les problèmes associés à

la mauvaise gestion des ressources dans les pays

africains (Collier 2010b ; Arthur 2012b). La

transparence est un facteur critique pour réduire

la corruption et d'autres dysfonctionnements

liés à la malédiction des ressources (Idemudia

2009). La stratégie liant la transparence à la

responsabilité est basée sur la présomption que

plus la transparence sur les revenus des

ressources naturelles gagnés par les États

africains est grande, plus grandes seront

l'opportunité et la possibilité pour ces gouverne-

ments d'être considérés plus responsables pour

l'utilisation de ces revenus. De façon semblable,

comme l'AUC/AfDB/ECA (2011) le note, des

processus de gouvernance transparents et

participatifs à tous les niveaux peuvent aider les

pays riches en minéraux à atteindre une

croissance économique et un développement

socioéconomique durable. Ceci car la participa-

tion publique donne de la légitimité à un projet et

réduit les coûts et risques émanant des tensions

sociales qui peuvent résulter d'un projet imposé
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depuis l'extérieur. En réalité, l'idée de responsa-

bilité dans la gestion des ressources est

cohérente avec le besoin de transformation du

citoyen, qui est une des pierres angulaires du

schéma stratégique de développement des

capacités (CDSF) du NEPAD, et qui appelle à des

citoyens informés et organisés qui exigent de la

responsabilité et un service de qualité.

De plus, l'existence de la transparence et de la

responsabilité assure que l'élite politique ne

profite pas de sa position pour s'enrichir ou

enrichir les membres de leur famille à travers des

sous-contrats et des pratiques corrompus de

commerce du pétrole alors que le reste de la

société est marginalisée et appauvrie (Arthur

2012b). Cela assure également que les revenus

provenant des ressources naturelles ne sont pas

contrôlés par des groupes de décision et des

fonctionnaires du gouvernement qui prennent

part à des négociations qui les arrangent bien

avec des sociétés travaillant dans le secteur des

ressources. La promotion de la bonne

gouvernance aide non seulement à mobiliser et à

améliorer la performance du potentiel inexploité

de nombreux pays africains, mais, et c'est

beaucoup plus important, elle aide à arriver à la

vision africaine des mines (VAM) et aux objectifs

du CDSF de transformation du leadership et

d'utilisation des compétences, potentiels et

ressources africains pour le développement. Si

les structures et institutions de gouvernance

sont transparentes, fortes, bien définies et

qu'elles fonctionnent comme la société le

souhaite, les perspectives d'une bonne gestion

des revenus des ressources naturelles

deviennent une source de bénédiction pour les

pays africains (Gary et Karl 2003). Les pays riches

en ressources qui ont déjà entrepris la route de la

promotion de la bonne gouvernance représen-

tent donc une opportunité vitale pour

transformer le panorama des ressources

naturelles en Afrique. Ces pays méritent un

soutien international énergique pour qu'ils

puissent redémarrer leurs inc itat ions

institutionnelles vers une responsabilité et loin

des normes dont ils avaient héritées (Siegle

2005 : 50).

Comme stipulé précédemment, la stratégie de

gestion positive des ressources n'a été nulle part

ailleurs aussi évidente qu'au Botswana où

l'établissement de structures de gouvernance

fortes et transparentes, de systèmes anti-

corruption et l'intégrité des institutions

publiques ont contribué au succès économique.

En plus de mettre en place un système judiciaire

fonctionnant bien, qui respecte les droits des

pauvres et l'État de droit, ce pays a adopté un

processus de consultation dans son processus de

prise de décision qui implique les autorités

traditionnelles (Hillbon 2008 ; McFerson 2009a ;

Taylor 2012). À côté de cela, il y a des institutions

indépendantes, professionnelles et compéten-

tes et il y a des règles claires sur la façon dont les

mécontentements doivent être contrôlés et

traités d'une façon qui assure que tout le monde

a droit à sa part des ressources des diamants

(Gyampo 2011). D'autres pays ont fait des

progrès à ce sujet également. Il suffit de penser

aux prouesses du Nigeria pour impliquer la

société civile dans le secteur pétrolier et

l'approche du Liberia pour augmenter la

transparence de l'industrie de l'abattage.

De plus, étant donné les contraintes de capacités

dont de nombreux pays africains souffrent et le

problème technique critique que cela représente

pour la compétitivité du secteur des ressources

naturelles africaines (AUC/AfDB/ECA 2011),

fournir des programmes de formation et d'autre

programmes de renforcement de capacités,

pour les acteurs étatiques et non-étatiques, dans

les pays africains riches en ressources peut



333

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

compléter le processus de bonne gouvernance

et donc être un point clé des efforts pour assurer

une gestion des ressources efficace et effective.

Lorsqu'un pays manque de ressources humaines

formées et expérimentées nécessaires pour

affronter ses problèmes particuliers, il doit lutter

pour résoudre ses problèmes de développement

(Ahonsi 2011). Par exemple, les compétences du

Nigeria pour résoudre les conflits violents dans le

Delta du Niger vont nécessiter un investissement

considérable dans les capacités humaines et

dans le renforcement des institutions (Ahonsi

2011). En renforçant les capacités, en

s'informant, en utilisant les connaissances et

l'analyse et en s'évertuant pour atteindre ce que

le NEPAD appelle dans son cadre stratégique de

développement des capacités (CDSF), un

processus de développement et de décision

basé sur les connaissances et innovant, les pays

africains peuvent améliorer leurs performances

individuelles et institutionnelles. Pour cette

raison, on ne peut pas sous-estimer le rôle

important des universités et d'autres institutions

de l'enseignement supérieur dans les efforts

pour atteindre les buts, les objectifs et les pierres

angulaires de la CDSF et de la VAM.

L'augmentation des fonds pour les universités et

les instituts de recherche et la fourniture de

programmes de formation et de renforcement

des capacités dans les négociations, accords et

résolutions des disputes, parmi d'autres

domaines d'expertise, permettront aux pays

africains de développer les connaissances et les

compétences pratiques qui peuvent les aider par

la suite dans la gestion des ressources naturelles

(Arthur 2004). Les pays africains ont besoin de

développer des initiatives et des politiques qui

vont faire face au manque de capacités à tous les

niveaux, et par conséquent offrir des opportuni-

tés à l'expertise locale de participer activement

et de gérer le secteur des ressources naturelles.

Pour réaliser cela, il est important d'augmenter le

nombre de diplômés ayant des formations en

gest ion des ressources nature l les et

d'encourager un environnement institutionnel

et de soutien qui permette aux personnes du

secteur de faire leur travail. De plus, il faudrait

créer des programmes pour renforcer les

capacités des instituts de recherche et établir

une relation positive entre les institutions de

recherche et les travailleurs du secteur des

ressources à travers un procédé par lequel des

spécialistes techniques formés sont au service

du secteur des ressources. Un soutien à la

formation de gestion au niveau tertiaire va aider

à fournir l'expertise et les professionnels

nécessaires impliqués dans le secteur des

ressources naturelles.

Pour améliorer le renforcement des capacités

dans le secteur des ressources, la VAM propose

d'augmenter les investissements pour améliorer

les infrastructures de connaissance des

ressources. Ceci va assurer que les pays africains

riches en ressources sauront non seulement le

niveau et la qualité réels de leur potentiel en

ressources naturelles, mais aussi la stratégie

optimale pour déterminer et en obtenir un loyer

adéquat. Un autre but serait de créer les

capacités africaines pour soutenir les régimes

d'audit, de contrôle, réglementaires et

d'amélioration de l'exploitation des ressources

et de développer des liens du secteur des

ressources avec l'économie nationale. La VAM

propose que cela puisse être facilité en assurant

qu'il y a une dimension de transfert des

compétences dans toutes les consultances

contractées durant les négociations de

location/licence ainsi qu'une politique ciblée sur

le renforcement de telles capacités de

gouvernance des ressources (Commission de

l'Union Africaine et al. 2011).
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Dans cette optique, par exemple, l'effort de

renforcement des capacités locales dans le

secteur pétrolier au Ghana est un développe-

ment bienvenu. Selon Daily Graphic (2012),

Tullow Oil Plc, la plus grande société pétrolière

indépendante de l'Afrique, en partenariat avec le

British Council à Accra, a lancé le projet de bourse

d'étude « Tullow Group Scholarship Scheme »

pour fournir des bourses annuelles à 50

ghanéens leur permettant de poursuivre des

programmes de troisième cycle à l'étranger. Le

British Council gère le recrutement et la sélection

des candidats en fonction de critères établis avec

Tullow. Une phase pilote du projet, qui a débuté

en 2011, a fourni des fonds à 24 ghanéens du

secteur public pour s'inscrire dans des program-

mes de master dans les meilleures universités du

Royaume-Uni. Le projet de bourse a pour but de

permettre aux personnes locales de participer à

l'industrie du pétrole et du gaz et à d'autres

secteurs qui encouragent la diversification

macroéconomique. Le projet va lutter contre les

manques de compétences pour l'industrie et les

critères nationaux de renforcement des

capacités qui sont cohérents avec l'idée de la

société Tullow de soutenir la croissance

socioéconomique à long terme dans les zones

d'intervention de la société. De plus, en tant que

partie de l'effort de renforcement des capacités

ghanéennes dans le secteur pétrolier et du gaz,

la Banque mondiale a approuvé en 2011 un prêt

de concession de 38 millions $ US au gouverne-

ment du Ghana pour la mise en place d'un projet

de renforcement des capacités dans le secteur

pétrolier et du gaz (World Bank 2011a). Le projet a

pour but d'aider à améliorer la gestion publique

et les capacités réglementaires et à encourager

la transparence en renforçant les institutions qui

gèrent et contrôlent le secteur. Il devrait

également promouvoir le développement des

compétences techniques et professionnelles

indigènes nécessaires dans le secteur du pétrole.

9.3 Faire face aux dilemmes dans la
chaîne de valeur des ressources
naturelles

Les résultats du Rapport suggèrent qu'il y a cinq

causes clés à la fois structurelles et approximati-

ves qui mettent en évidence des pratiques

inappropriées (vols, détournements, corruption

et processus pour esquiver ceux officiels) dans la

chaîne de valeur des ressources naturelles :

a) Faible capacité de supervision officielle du

secteur des ressources naturelles : Dans

de nombreux pays riches en ressources

naturelles, il y a un manque de capacités

des agences gouvernementales relatives

pour efficacement contrôler, réguler,

détecter, enquêter, documenter et

imposer des sanctions où et quand se

déroulent des pratiques criminelles dans

la chaîne de valeur des ressources

naturelles. Dans certains cas, c'est à

cause des lois et des régimes réglemen-

taires obsolètes et/ou inadéquats, avec

des syndicats du crime adoptant des

méthodes plus sophistiquées pour

échapper à la détection officielle ou

r e c o u r a n t à d e s f o n c t i o n n a i r e s

coopérants compétents.

b) Complicité des fonctionnaires : Lorsque et

où quelques mesures de capacités

existent, les faits montrent qu'elles sont

f a c i l e m e n t c o m p r o m i s e s p a r l a

connivence des fonctionnaires. Cela

souligne la mesure dans laquelle le

détournement des fonctionnaires est un

facteur critique dans la perpétuation des

actes illégaux dans la chaîne de valeur des

ressources naturelles.

c) Pauvreté et privation de matériel des

communautés locales : Plus que jamais,
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les niveaux de pauvreté de ces communautés

sont beaucoup plus élevés que la moyenne

nationale, ce qui fait faire recours à une stratégie

d'« auto-aide » alléchante pour les individus de

ces communautés. Il est important de

comprendre l'implication des communa utés-

locales et de leurs habitants dans l'exploitation

illégale des ressources naturelles depuis cette

perspective, plutôt que d'un point de vue

purement illicite et d'application de la loi.

d) Insécurité et violence balisées par les

activités de groupes armés : L'apparition,

l'intensification et la sophistication de

l'exploitation illégale des ressources

naturelles va de pair avec la prolifération

d'armes légères et de petit calibre. Les

conflits armés masquent souvent le

pillage illicite des ressources naturelles et

trouble la division entre criminalité et

protestation véritable contre les

injustices socioéconomiques, géopoliti-

ques et environnementales.

e) Mondial isat ion de la production

économique : La mondialisation, marquée

par l'augmentation de la demande en

ressources naturelles de l'Afrique —

généralement appelée la « nouvelle ruée

vers l'Afrique » (Obi 2009) et l'augmen— -

tation résultante des prix sont apparus

comme des var iables c lés dans

l'expansion des pratiques illicites dans la

chaîne de valeur des ressources natu-

relles africaines. En effet, l'augmentation

rapide des pratiques illégales dans le

secteur des ressources naturelles en

Afrique semble avoir démarré dans les

années 90, une période synonyme de

mondialisation grandissante.

Les impacts des pratiques illégales dans la chaîne

de valeur des ressources naturelles en Afrique,

comme l'a montré le Rapport, sont quadruples.

D'abord dans la perte apparente des revenus

officiels car les réseaux et les pratiques criminels

minent les capacités de recueillir et de connaître

le véritable niveau des revenus qui devraient

arriver au gouvernement. Deuxièmement,

l'apparition ou la transformation de griefs en

violence ou l'escalade des conflits armés

existants. Les niveaux de violence tendent à

augmenter avec l'augmentation des pratiques

criminelles dans la chaîne de valeur des

ressources naturelles en Afrique ; la délinquance

dans la chaîne de valeur des ressources

naturelles se transforme souvent en conflits

armés et vice versa. Troisièmement, il y a les

dimensions et les impacts transfrontaliers et

régionaux. Au Liberia et au Nigeria, par exemple,

les pratiques criminelles dans la chaîne de valeur

des ressources naturelles comprennent les

réseaux de collaboration transfrontaliers et

régionaux de transport et commercialisation des

ressources volées.

De plus, les insécurités générées par le profit

provenant de la chaîne de valeur des ressources

naturelles s'étendent à travers les frontières,

comme le soulignent les effets de contagion

transfrontalière du conflit au Liberia dans la zone

du bassin Mano et par la diffusion de la piraterie

dans les eaux de l'Afrique de l'Ouest. Quatrième-

ment, il y a souvent des impacts cachés à long

terme sur les communautés locales, marqués par

la distorsion et la rupture des économies locales

(agriculture) et par des dommages sur la

durabilité environnementale.

Le panorama des réponses politiques aux

pratiques illégales dans la chaîne de valeur des

ressources naturelles en Afrique est caractérisé
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par au moins cinq observations. La première est

que le cœur des réponses politiques a une base

nationale, malgré l'apparition d'initiatives

menées par la société civile internationale telle

que l'initiative pour la transparence dans les

industries extractives et le projet de publication

de ce que l'on paye Il y a peu de synergie entre.

les réponses politiques nationales, régionales et

internationales à propos des méfaits dans la

gestion de la plupart des ressources naturelles

en Afrique. Deuxièmement, les réponses

actuelles sont toujours marquées par le manque

de véritables capacités pour traduire les lois et

politiques existantes en des actions ou pour

s'opposer à l'augmentation de la sophistication

des syndicats illégaux. Les bureaucraties

compliquées, le manque de clarté, la duplication

des agences et fonctions, la coordination limitée

et la corruption cernent également une majorité

des réponses politiques qui subsistent.

Troisièmement, il y a la focalisation sur des

réponses officielles, menées par le gouverne-

ment. Malgré les impératifs des processus

officiels, il y a encore des limitations cruciales

liées au besoin des processus officiels de

répondre ou de saisir les pratiques non-

officielles. Dans la majorité des cas, il y a des

brèches entre les approches légales et officielles

pour la gestion des ressources naturelles, les

pratiques informelles liées aux pratiques

socioculturelles et les contestations non-

résolues sur la possession et le contrôle des

ressources naturelles. Quatrièmement, il

manque une approche solide pour faire face au

mercantilisme de la chaîne de valeur des

ressources naturelles en dépassant l'application

des lois et en faisant face aux problématiques

socioéconomiques, politiques, environnementa-

les et culturelles sous-jacentes. Cinquième, il y a

l'absence d'approches et de politiques

régionales concrètes (malgré des signalements

occasionnels et des débats au niveau des

communautés économiques régionales). De

plus, les efforts pour lutter contre la mauvaise

gestion manquent d'actions concrètes et sont

peu intégrés dans les initiatives socioéconomi-

ques, de prévention de conflit et de construction

de la paix aux niveaux régional et continental.

Il y a toutefois des éléments de réponses de

politiques encore existantes qui on fait leur

preuve ou qui ont le potentiel pour pouvoir lutter

contre les méfaits qui ont lieu dans la chaîne de

valeur des ressources naturelles :

a) Les perspectives locales et la participation

des groupes de la société civile sont

critiques pour la réussite des efforts

durables pour lutter contre les défis dans

la chaîne de valeur des ressources

naturelles : Il y a une distinction entre une

approche menée par le gouvernement et

la possession locale ; les initiatives de

politiques doivent refléter et être bien

a n c r é e s d a n s l e s p e r s p e c t i v e s ,

inquiétudes et intérêts des communautés

locales et des groupes de la société civile.

Au Nigeria, par exemple, la demande des

communautés locales à être reconnues

comme des acteurs et qu'on leur donne le

rôle d'acteurs (comme l'indique le projet

de loi PIB) dans le secteur pétrolier a été

cruciale pour résoudre les insurrections

armées et réduire le sabotage des

infrastructures pétrolières, deux choses

qui favorisent la mise sous abri. De façon

similaire, les protestations des groupes

de la société civile et des communautés

locales contre les aspects de l'initiative

PUP dans le Liberia post-confl it

soulignent leur rôle dans l'amélioration

de la réglementation de l'industrie de

l'abattage. Le besoin de reconnaître des

pratiques et des approches socioculturel
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lles informelles pour la gestion des ressources

naturelles dans les communautés hôtes et de

renforcer celles locales à travers des incitations à

les déplacer dans les domaines officiels (plutôt

que de simplement souligner et criminaliser leurs

pratiques) est important.

b) Le développement et la mise en place

d'approches régionales qui soulignent les

cadres normatifs et de politiques

pratiques pour la gouvernance des

ressources naturelles en Afrique : Les

perspectives et les gains de cette

politique sont nombreux et incluent les

opportunités d'apprentissage partagé,

de coordination des politiques et des

pratiques et des systèmes d'application

des lois régionales (anti-criminalité) dans

la chaîne de valeur des ressources

naturelles. Les accords bilatéraux

existants, les projets d'intégration

régionale et le cadre CADSP de l'Union

africaine fournissent des plateformes

pour une approche et des initiatives

régionales (ITIE et PWYP) ; déjà utilisés au

niveau national, ils pourraient être

adaptés et adoptés comme systèmes de

gouvernance régionale des ressources

naturelles.

9.4 Développer des cadres cohérents
intégrés dans les politiques
nationales

Une autre étape critique nécessaire pour

transformer de façon radicale le panorama des

ressources naturelles africaines est le besoin de

cadres nationaux intégrés bien articulés pour le

développement de la chaîne de valeur des

ressources naturelles pour des ressources

naturelles spécifiques. Ces cadres doivent

fournir une information détaillée étape par étape

sur chaque ressource naturelle existante

exploitée, la relation attendue dans le secteur et

sa relation et utilisation dans le développement

d'autres activités. De plus, cela devrait délimiter

les liens verticaux et horizontaux. Pour le pétrole

brut, par exemple, i l faut établir des

projets/programmes détaillés traitant de la

façon dont les composants tels que les

installations de raffineries, pétrochimiques et de

gaz seront développées d'une façon intégrée.

Adopter une approche de chaîne de valeur va

aider à apprivoiser l'industrie des ressources

naturelles, à créer des emplois pour les citoyens,

à promouvoir le développement durable et à

mettre en avant le potentiel de compétitivité

globale de l'industrie spécifique à l'exploitation

des ressources naturelles.

Des mécanismes structurés, systématiques et

bien pensés pour convertir le capital ressources

naturelles en un capital plus productif (physique,

humain et financier) à travers des investisse-

ments publics offrent une autre façon judicieuse

de diriger la gestion des ressources naturelles en

tant que moteur de la croissance. Ceci doit

toutefois être réalisé en gardant à l'esprit les

besoins à court, moyen et long terme de la

société. Comme détaillé dans le Chapitre 6, les

pays africains doivent continuer à puiser dans les

modèles internationaux de bonnes pratiques et

à apprendre des pays qui ont réussi. cette fin,À

l'intérêt apparent dans les fonds de souveraineté

des richesses est un développement bienvenu.

Les États africains et les acteurs doivent

continuellement chercher de nouvelles

opportunités et options de politiques pour

traduire leur avantage comparatif en ressources

naturelles en un avantage compétitif. Des

approches spécifiques incluent, mais ne sont pas

limitées à, ce qui suit :
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a) Investissement dans le renforcement des

capacités et l'expansion de la base de

r e s s o u r c e s n a t u r e l l e s a v e c u n e

focalisation sur les nouvelles découvertes

de ressources naturelles connues ou

inconnues : C'est particulièrement vrai

pour des ressources non renouvelables et

qui s'amoindrissent telles que le pétrole,

le gaz et les minéraux. Il est recommandé

qu'un pourcentage spécifique des

revenus d'exportation des ressources

naturelles soit consacré à l'exploration et

à la cartographie complète de toutes les

sources de ressources naturelles connues

dans chaque domaine de pays. Une façon

de faire est d'établir un fonds spécifique

pour l'exploration et de créer une banque

de données des ressources naturelles. Le

fonds sert de moyen et de modalité pour

canaliser les locations des ressources afin

d'agrandir la base de ressources

naturelles, qui va plus tard générer des

investissements supplémentaires dans la

gestion des ressources naturelles. Le

fonds doit être consacré à l'investisse-

ment dans les initiatives de découverte de

ressources naturelles telles que la

cartographie géologique, la prospection

et l'exploration de terrains plus vastes et

plus difficiles. La décision concernant le

pourcentage des revenus des ressources

à attribuer au fonds doit normalement se

prendre au niveau du pays, de la même

façon que pour les autres politiques et

règlements fiscaux nationaux.

b) Mettre en avant les investissements dans

la création, l'utilisation et la dissémination

des connaissances : Les capacités

actuelles humaines et institutionnelles de

gestion des ressources naturelles des

pays africains sont généralement

limitées. Le secteur des ressources

naturelles est encore dominé par des

organismes étrangers qui ont de

l 'expér ience dans l 'explorat ion,

l'exploitation et l'exportation des

ressources naturelles. Il faut consacrer

d'importants efforts au renforcement des

capacités dans la modélisation des

bassins, la géologie structurelle, la

géochronologie, la géophysique,

différents domaines d'ingénierie, la

perception à distance, la pétrologie et un

ensemble d'autres disciplines géophysi-

ques et géochimiques. Tout ceci va aider

les prévisions sur les dépôts de ressources

naturelles, tant connus que non

découverts. Les compétences et les

capacités en économie des ressources

naturelles sont également importantes.

Les avancées en matière de renforce-

ment des capacités doivent être

accompagnées d'investissements dans

les instruments géophysiques et

géologiques qui vont être utiles pour

obtenir les données géologiques

nécessaires pour l'exploration et

l'exploitation. Il faut faire des investisse-

ments importants pour acquérir les

i n s t r u m e n t s n é c e s s a i r e s p o u r

entreprendre les activités d'exploration

pour l'utilisation par des professionnels

sur le terrain. Les investissements

devraient donc être canal isés à

l ' é q u i p e m e n t d e l a b o r a t o i r e s

d'universités sélectionnées avec du

matériel de pointe. Ceci pourrait

nécessiter de créer des centres d'excel-

lence dans des universités sélectionnées

pour entamer une formation rigoureuse

de professionnels qualif iés dans

différents domaines ayant trait aux

ressources naturelles. Pour assurer le



339

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

financement continu et garanti de ces

initiatives, les gouvernements nationaux

et les communautés économiques

régionales correspondantes, ayant des

dépôts de ressources naturelles dans

leurs territoires, doivent mettre en place

des plaques tournantes de connaissances

(Knowledge Hubs) qui vont servir comme

canal d'investisse ment pour la création-

de connaissances sur les ressources

naturelles. Les investissements dans ces

courants d'activités vont aider à créer une

masse critique de capacités et de

connaissances indigènes nécessaires

pour diriger la gestion des ressources

naturelles en tant que moteur de la

croissance.

c) Investissements dans le développement

de la chaîne de valeur des ressources

naturelles (en amont et en aval) :

L'absence de liens amont et aval à travers

la chaîne de valeur des ressources

naturel les de l 'extract ion au—

traitement et à la commercialisation et

utilisation finale est un vide et une—

faiblesse importants pour que la gestion

des ressources naturelles devienne le

moteur de la croissance en Afrique. En

conséquence, apparaissent des liens

inadéquats avec d'autres secteurs de

l'économie. La gestion de la chaîne de

valeur peut être vue selon deux points de

vue complémentaires : gouvernement

(décidant d'extraire ; réalisant une bonne

affaire ; assurant une transparence des

revenus ; gérant les ressources instables ;

et investissant pour le développement

durable) et l'industrie (exploration,

extraction, raffinement, ventes et

d i s t r i b u t i o n ) , q u i d o i v e n t ê t r e

développés en tandem.

d) Investissement dans les « secteurs

dynamiques » de l'économie : Étant donné

que l'exploitation va amoindrir de

nombreuses ressources naturelles,

spécialement celles d'extraction, il faut

refocaliser les flux de revenus provenant

d e s r e s s o u r c e s n a t u r e l l e s d e s

exportations vers l'investissement public

dans des secteurs plus dynamiques et

durables procurant une augmentation

des retours, de l'apprentissage, des

investissements étrangers directs et du

transfert de technologie. Les secteurs

dynamiques de focalisation doivent

inclure l'agriculture, les services et la

production. Ils peuvent également

comprendre certaines ressources

naturelles dans le secteur des énergies

renouvelables. Les investissements dans

ces secteurs dynamiques ont un grand

potentiel d'augmentation de la capacité

d e p r o d u c t i o n d e l ' é c o n o m i e ,

d'encouragement du progrès technolo-

gique à travers l'incarnation de nouvelles

techniques, et de création de croissance

inclusive et de réduction de la pauvreté.

e) Etablissement de fonds de ressources

naturelles avec des composants bien

définis/structurés pour l'investissement

dans la gestion des ressources naturelles :

Pour le moment, de nombreux fonds de

ressources naturelles en Afrique sont

focalisés sur des épargnes et investisse-

ments dans des biens financiers à

l'étranger, en opposition aux investisse-

ments publics dans la gestion nationale

des ressources. Bien qu'épargner soit

vital, soulager les contraintes actuelles

est également important. Ces fonds

peuvent être intégrés dans le système

général du cadre national de réduction de



340

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

la pauvreté à moyen et long terme et

dans le budget annuel. Le processus doit

être le plus libre et transparent possible

et fournir des voies pour une large

consultation, un engagement et une

participation publique et de la société

civile pour déterminer les priorités

publiques dans les investissements

publics pour la gestion des ressources

naturelles. Cela va aider à réduire les

fuites et les détournements potentiels

tout en encourageant la transparence. Il

faut établir des règles pour éviter que le

gouvernement n'utilise les fonds de

façon arbitraire pour financer des déficits

et d'autres dettes éventuelles. Pour

réussir cela, les règles doivent présenter

des procédures claires pour les retraits du

fonds et assurer les vérifications et bilans.

f) Construction d'un consensus politique :

Pour effectivement, véritablement et

durablement investir dans la gestion des

ressources naturelles comme moteur de

la croissance africaine, le leadership et la

volonté politique sont essentiels. Comme

la plupart des pays africains opèrent sous

un système démocratique de gouver-

nance, ils sont nombreux à employer une

forme de consensus politique pour

déterminer les choix stratégiques

appropriés liés aux revenus provenant

des ressources naturelles dans différents

domaines d'intérêt. Cependant, les choix

stratégiques doivent être guidés par la

connaissance (sur la notion de renou-

velable et non renouvelable ; stable et

instable sur le marché international des

prix ; les bénéfices pour les générations

actuelles et futures de propriétaires de

ressources ; le besoin de développer

ultérieurement les ressources naturelles

existantes et d'en découvrir de nouvelles

; et l'importance de la diversification

économique pour aller vers une base

économique plus durable). Il faut donc

entreprendre des actions spécifiques

pour éclairer et informer de façon

adéquate le leadership politique qui a

l'autorité pour prendre des décisions sur

le processus et l'importance des

investissements publics dans la gestion

des ressources naturel les. Cette

acquisition politique est indispensable au

processus.

Ce Rapport souligne que, bien qu'il n'y ait pas de

modèle universel pour informer de l'interaction

du leadership politique, des ressources

naturelles et du développement national, des

initiatives émergentes sur la responsabilité au

niveau mondial, continental, régional et national

sont porteurs de promesses majeures pour

l'avenir du secteur des ressources naturelles en

Afrique. En s'occupant des problématiques

émergentes telles que la croissance verte, le

Rapport affirme que l'avenir réside dans une

approche interdisciplinaire qui fait appel à

l'économie, au droit, à l'ingénierie, aux sciences

politiques et à la psychologie sociale. Une

interaction complexe d'objectifs politiques,

économiques et sociaux doit être évaluée dans

un contexte africain et doit prendre en

considération l'interaction souvent conten-

tieuse et inégale du continent avec d'autres dans

un ensemble mondial. Des pays différents auront

besoin de modèles de croissance verte

différents, et l'objectif réaliste est pour les États

africains de s'investir dans les réglementations,

les institutions et les politiques vertes, et de

collaborer avec le secteur privé pour transformer

l'économie en suivant ces voies vertes.
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De même, en ce qui concerne la gestion

transfrontalière des ressources naturelles,

travailler en direction d'une gouvernance

efficace nécessite un environnement et des

structures institutionnelles qui encouragent la

coopération des acteurs. Ici, à nouveau, des

efforts systématiques doivent être concentrés

sur l'harmonisation des politiques et la mise en

place de mécanismes pour éviter les conflits,

gérer les conflits et pour la coopération inter-

États. Les incitations pour une coopération

interétatique plus forte doivent être mises en

avant et les plateformes neutres de dialogue

encouragées.

En dernier lieu, la volonté politique aux positions

les plus hautes du gouvernement et du

leadership est impérative. Et bien que l'histo rei

ait montré que de vastes gains de capacités dans

une société n'ont pas toujours résultés en des

résultats prévisibles, ils facilitent l'auto-

détermination économique et politique

nécessaire aux pays pour tracer leur propre

route dans un monde où la gestion et

l'exploitation efficaces des sources de

r e s s o u r c e s n a t u r e l l e s s o n t d e v e n u e s

incroyablement importantes.

9.5 Concrétiser la vision et l'intention
et créer des scénarios
stratégiques

Le panorama des ressources naturelles

africaines, spécialement son secteur minier et

d'extraction, constitue la plus grande partie des

revenus d'exportation et de taxes pour les pays

africains riches en ressources et détient un

potentiel énorme pour financer un développe-

ment économique rapide et la réduction de la

pauvreté. L'Afrique détient 15 pourcent des

réserves mondiales de pétrole connues, 40

pourcent de son or et plus de 80 pourcent de ses

métaux de platine (World Bank 2012f). Sur les dix

plus grands contrats de ressources conclus en

2011, sept étaient en Afrique (The Economist

2012). Tandis que les contrats d'extraction des

ressources négociés dans les années 80 et 90

rapportaient souvent peu aux pays hôtes, les

gouvernements africains font désormais

pression pour revoir les anciens contrats et

revendiquer des demandes plus grandes lors de

la négociation des nouveaux (African Renewal

2009). Makhtar Diop, le Vice-Président de la

Banque mondiale pour l'Afrique, observait « Être

capable de négocier le meilleur contrat possible

est essentiel aux pays africains pour convertir

plus de richesse provenant de leurs ressources

naturelles en une croissance inclusive et

durable » (World Bank 2012f).

Toutefois, comme cela a été clairement indiqué

dans ce Rapport, les négociations sur

l'exploitation des ressources entre les gouverne-

ments africains et les investisseurs multinatio-

naux tendent à être asymétriques. Les gouverne-

ments hôtes manquent généralement de

l'expérience technique et géologique des

sociétés d'extraction privées et des capacités de

ressources légales et de négociation pour réussir

à gérer des négociations très compliquées

traitant de plusieurs contrats. Conscients de leur

faiblesse et de leur manque de capacités en

négociations, les gouvernements africains

préfèrent souvent reporter les décisions sur les

contrats importants traitant des ressources

plutôt que de conclure une mauvaise affaire. De

plus, les renégociations à une étape ultérieure du

projet d'extraction de ressources tendent à être

légalement difficiles et envoient un signal négatif

aux investisseurs. C'est particulièrement

important pour les licences minières, qui ont en

général des durées de 20 à 30 ans (African Union

2009). Par conséquent, les pays africains

manquent beaucoup d'investissements directs
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étrangers pourtant nécessaires. Les ressources

naturelles peuvent aussi être sous-développées,

ou leurs revenus distribués de façon dispropor-

tionnelle aux corporations multinationales. Il y a

cependant des raisons d'être optimiste pour la

négociation des ressources naturelles de

l'Afrique. travers une meilleure compréhen-À

sion de la problématique et de ses obstacles, les

pays africains peuvent négocier des contrats sur

les ressources naturelles qui servent mieux leurs

intérêts économiques et environnementaux.

9.5.1 Défis majeurs

Les négociations sur les contrats d'extraction

des ressources peuvent être compliquées par de

nombreuses problématiques. Les pays africains

ont été en particulier sujets à ces défis, qui

peuvent résulter en des contrats déloyaux et en

un manque de développement économique réel.

Les pays développés ne sont pas sujets aux

mêmes défis et tendent à avoir des contrats de

ressources naturelles qui contribuent de façon

plus positive à différents indicateurs économi-

ques. Faire face à ces défis est crucial pour la

négociation de contrats sur les ressources en

Afrique. Voici quelques-uns des défis les plus

pertinents :

a) Déséquilibre des capacités, des connais-

sances et de l'information : Les gouverne-

ments africains peuvent être bien moins

informés des détails techniques et des

dotations géologiques par rapport aux

sociétés pétrolières, de gaz ou minières

établies. Cette asymétrie est causée par

de multiples facteurs, y compris le

manque d'expérience des gouverne-

ments officiels pour gérer des processus

de négociation complexes tout en tenant

compte de considérations économiques,

sociales et environnementales comple-

xes ainsi que de problèmes de taux de

remplacement élevé du personnel, et

d' incompétence pour att i rer du

personnel qualifié pour les négociations à

cause des énormes différences de salaire

par rapport au secteur privé (World Bank

2012f). Ce déséquilibre d'information crée

un problème en donnant un plus grand

poids aux corporations multinationales et

en leur donnant les compétences pour

prendre une part disproportionnée des

revenus tirés des ressources lors de la

négociation d'un contrat.

b) Complexité et durée des contrats sur les

r e s s o u r c e s : L e s a s y m é t r i e s d e

négociations sont aggravées par l'échel-

le, la complexité et les calendriers de

durée de ces contrats, qui ont de

multiples dimensions qui traitent de

compromis délicats, de risques et de

responsabilités légales. Par exemple, les

négociations doivent prendre en compte

non seulement le partage des revenus et

les problématiques fiscales, mais aussi les

mécanismes pour atténuer l'empreinte

environnementale et sociale des projets

d'extraction. Les faits montrent une

fréquence beaucoup plus grande de

renégociations coûteuses et conflictuel-

les dans les cas où les contrats initiaux

sont perçus comme déséquilibrés, peu

structurés ou inflexibles (World Bank

2012f).

c) Infrastructures pauvres et capacités

limitées du pays : Même si les contrats

stipulent spécifiquement les critères pour

le développement local ou le réinvestisse-

ment, il peut y avoir des infrastructures

physiques et humaines et des capacités

technologiques inadaptées pour capita-
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liser sur les bénéfices potentiels en aval

provenant des opérations d'extraction.

La Chine a affronté ce problème en

construisant des infrastructures

physiques et en apportant la main

d'oeuvre et l'expérience chinoise. Bien

entendu, cette situation profite souvent

plus à la Chine qu'aux pays africains. Elle

n'affronte pas non plus le problème de

base des capacités limitées de l'Afrique,

qui, si affronté, aiderait à guider la

croissance économique au départ de

l'industrie d'extraction.

d) Nouveaux investisseurs et méthodes de

négociations : Le modèle traditionnel

d'affaires « à deux niveaux » dans lequel

les gouvernements donateurs et sociétés

de ressources négocient avec les

gouvernements hôtes indépendants l'un

de l'autre est en train d'être remplacé—

par une méthode d'affaires « à un niveau

modifié ». Dans ce modèle, utilisé

principalement en Chine, le gouverne-

ment chinois représente les intérêts

collectifs d'entreprises multinationales et

utilise des offres telles que des prêts et

des projets de développement en

infrastructures ou dans l'agriculture pour

sécuriser les opportunités spécifiques

pour les firmes chinoises. Le gouverne-

ment chinois agit donc comme une «

partie contractante centrale, » en

organisant la disposition d'activités

normalement associées aux programmes

de responsabilité sociale des entreprises

au niveau de la société (Beedie School of

Business 2012). Un accord avec partage

équitable des revenus est plus complexe

à négocier dans les contrats à un niveau,

mais ces contrats plaisent à de nombreux

gouvernements (Hilsum 2005). Les pays

africains ont besoin des capacités pour

déterminer à l'avance ce qu'ils veulent

avancer dans les négociations et

englober comme obligations dans les

contrats.

e) Institutions faibles : Négocier un meilleur

contrat est inutile si un pays n'a pas les

capacités institutionnelles pour faire

appliquer les termes du contrat. De

nombreux gouvernements africains sont

totalement inefficaces pour faire

respecter les réglementations. Même

lorsque des contrats et des lois adaptées

sont en place pour protéger les

communautés et l'environnement, les

sociétés peuvent souvent opérer en

contradiction directe lorsqu'il n'y a pas

d'autorité supérieure pour faire appliquer

les lois. La vulnérabilité des institutions

crée également un plus grand risque de

corruption, ce qui n'a rien d'étonnant (Le

Billon 2012). Si les termes des lois et des

contrats sont compris comme ayant peu

de valeur, les gouvernements et les

entreprises auront plus tendance à

utiliser la subornation, la violence et

d'autres méthodes de corruption. Les

pays africains doivent donc renforcer

leurs institutions et augmenter leur

transparence de façon à ce que les

réglementations pour l'industrie de

l'extraction soient suivies et faites

appliquées. L'amélioration de la

gouvernance des ressources naturelles

aura uniquement lieu avec l'amélioration

des capacités institutionnelles.

Les défis susmentionnés sont aggravés dans les

pays fragiles et post-conflit. En particulier, les

pays post-conflit ont même un déséquilibre

d'information plus important à cause de la fuite

des cerveaux ; les infrastructures et les capacités

du pays sont aussi affaiblies à cause du conflit ; et
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les institutions sont moins efficaces et même

non existantes après certains conflits. La

négociation des contrats sur les ressources est

un défi encore plus grand qui nécessite en

premier lieu l'établissement de la paix et un

niveau de base de confiance. Les contrats

réalisés dans les pays post-conflit « peuvent

refléter le pouvoir d'affaires limité des pays post-

conflit » (Le Billion 2012). Dans ces situations, les

investissements sont particulièrement risqués à

cause des infrastructures endommagées, de

l'incertitude réglementaire et de la possibilité

d'annulation des contrats. Ceci met le pays en

situation de désavantage et tend à attirer les

sociétés à haut risque qui ont plus de chance

d'utiliser la corruption, l'emploi de la protection

armée privée et de moins respecter les

responsabilités sociales de l'entreprise (Le Billon

2012).

Nombre de ces problématiques ont entraîné par

le passé des contrats injustes sur les ressources,

et ce sont ces mêmes problématiques que les

pays africains doivent surmonter pour obtenir la

meilleure valeur de leurs ressources naturelles.

Les options de politique reprises ci-dessous ont

pour but d'affronter ces défis et d'offrir l'espoir

et l'optimisme que les dotations abondantes en

ressources naturelles de l'Afrique puissent servir

à réduire la pauvreté et à augmenter la

croissance économique. Pour que cela se

produise, les pays doivent être informés des

opportunités, commencer à déterminer les

options de politiques importantes et engager les

capacités nécessaires pour atteindre les

résultats souhaités.

9.5.2 Opportunités / options de
politique

Une des interventions critiques identifiée par la

VAM est d'améliorer les capacités des États

africains à négocier avec les investisseurs en

ressources en engageant des consultants de

renommé international, ceci pour aider les pays

africains dans les négociations de contrat/licence

et pour renforcer les capacités nationales pour

les négociations futures (African Union 2009).

De façon similaire, la Banque mondiale a

récemment lancé un projet pilote pour un

nouveau fonds pour aider les pays africains à

« niveler le terrain de jeu » et à assurer des

accords équitables pour les contrats sur les

ressources naturelles. En travaillant étroitement

avec la Banque de développement africaine, ce

nouveau fonds va couvrir plusieurs priorités clés :

1. Consultation légale pour mieux négocier

les accords avec des investisseurs privés.

Ceci peut inclure des conseils durant les

négociations, sur les méthodes de

négociations (enchères, négociations

bi latérales) et sur les coûts de

transaction. Ce soutien sera fourni par

des consultants professionnels et des

cabinets juridiques.
2. Aide pour réduire les risques environne-

mentaux. Il faut aussi des consultants

pour fournir des évaluations d'impact

environnemental plus précis et assurer

que des remèdes efficaces sont prévus

dans les contrats sur les ressources. Les

gouvernements africains sont en train de

progressivement reconnaitre l'impor-

tance de l'atténuation des impacts

environnementaux des projets miniers,

m a i s i l f a u t e n c o r e b e a u c o u p

d'expérience dans ce domaine. Les

clauses environnementales ne doivent

pas simplement être inclues dans les

contrats sur les ressources, mais

également dans la législation du pays.

Lorsque l'on traite d'un projet minier, il y a

des critères spécifiques qui peuvent être

mieux écrits dans les contrats sur les
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ressources. Cependant, les gouverne-

ments doivent aussi mettre en place des

règlements environnementaux efficaces

qui peuvent couvrir tous les projets

d'extraction du pays. Les consultants

peuvent aider à dresser cette législation

environnementale qui servira les pays à

long terme.
3. Assistance technique pour lutter contre

les risques sociaux. Cela inclura des

conseils sur les accords à bénéfices

partagés avec les communautés locales,

l'évaluation des impacts sociaux, les

effets sur la santé et les moyens de

subsistance, et la fourniture de services

locaux. Les pays qui ont fortement réduit

leurs taux de pauvreté sont les mieux

capables de fournir cette assistance en

tirant les leçons de leur expérience.
4. Promouvoir la transparence. Les contrats

soutenus par des financements devront

respecter les normes de l'ITIE, permettre

l 'ana lyse comparat ive léga le et

promouvoir une plus grande sécurité

dans le climat d'investissement. L'ITIE a

remporté pas mal de succès jusqu'ici pour

augmenter la transparence et la

responsabilité dans le secteur de

l'extraction. Au Liberia, par exemple, elle

a aidé les communautés à mieux

comprendre la relation financière entre

les sociétés et le gouvernement (Lujala et

Rustad 2012). Augmenter la transparence

n'est pas suffisant en soi pour résulter en

un développement économique, mais

c'est une composante critique.
5. Création de relations en aval. Le fonds

aura aussi pour but de catalyser les

investissements plus vastes dans les

infrastructures et le développement

local. Cela comprendra : 1) un transfert

adéquat de revenus au pays et régions

concernées ; 2) une atténuation des

risques sociaux et environnementaux ; 3)

des incitations adaptées pour déclencher

le développement local et la croissance à

travers des des liens en amont et en aval,

y compris la valorisation du bénéfice des

minéraux, les investissements dans les

capacités technologiques et humaines

locales et les exigences de contenu local

(World Bank 2012f).

Les pays qualifiés pour l'assistance depuis la

phase initiale du projet de financement devront

respecter les critères suivants : (1) pays avec des

réserves pétrolières, de gaz et minières

importantes actuellement en cours de processus

de négociation de contrat ; (2) demande de la

part du pays et empressement à recevoir des

services de conseil ; et (3) problèmes sociaux et

environnementaux importants (World Bank

2012f). De nombreux pays africains rentrent dans

ces trois critères, car ils sont riches en ressources

mais ne sont pas assez développés.

Un avantage évident de la négociation de

contrats multiples est que cela dilue le risque,

comme lorsque l'on diversifie une économie. Si

un contrat est déloyal ou si une société ou un

sous-traitant ne se comporte pas de façon

éthique, le pays a moins de chance d'en souffrir.

La société diamantaire De Beers offre un

exemple de risque de contrat unique. Son

pseudo-monopole dans le secteur du diamant lui

donne sa puissance et son avantage important.

Elle peut opérer contre les intérêts du pays hôte

avec une certaine confiance pour les contrats et

revenus futurs. Et, comme De Beers est souvent

la seule société minière diamantaire en fonction,

son comportement immoral peut avoir un

impact très grand sur l'économie d'un pays. C'est

pour cette raison que De Beers a focalisé ses

programmes sur la responsabilité sociale des

entreprises et a construit des capacités sur place
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Figure 9.1 : Priorités de capacités pour la gestion des ressources naturelles

Pays conflit et fragilen post- isés Pays stables sur une voie de réforme

Institutions • Stratégie pour l'inclusion

Loi • Droit coutumier

• Gestion du contratContrats

Individus
• Compétences pour suivre, faire

respecter et négocier

Gouvernement

Politiciens
• Accent sur les résultats en matière de

développement

• Gestion du revenu

•

Pour que les pays fassent leur part, il faut des

i n v e s t i s s e m e n t s n o n s e u l e m e n t p o u r

l'amélioration de la qualité des institutions

impliquées dans le développement d'une

stratégie efficace d'inclusion, mais aussi pour

assurer que les capacités légales sont en place

pour gérer l'interface entre la loi ordinaire et la loi

internationale. C'est plus difficile pour les pays

sortant de conflits ou avec des coalitions de

gouvernement fragiles. Les capacités de gérer

les contrats qui ont été négociés avec le soutien

et les compétences acquis représentent un autre

domaine qui nécessite de l'attention. Pour les

pays comme le Botswana qui ont des économies

stables avec des politiques mûres et des

institutions politiques, la problématique critique

a trait au développement des compétences

nécessaires pour contrôler, faire appliquer et

négocier des contrats (figure 9.1). La façon dont

les gouvernements gèrent les revenus et les

approches que les politiciens utilisent ainsi que la

mise en place d'accords de focalisation sur les

résultats du développement égalementsont

très importants.

Comme les sociétés africaines continuent à

croître en notoriété et expertise, il y a mainte-

nant un potentiel pour des contrats en faveur de

sociétés locales plutôt multinationales. Ceci

permettra de garder plus de revenus et

d'emplois en Afrique, plutôt que de subir le

problème de la fuite des capitaux. Quoi qu'il en

pour négocier et travailler avec les communau-

tés locales. Les pays aussi ont besoin de

développer leurs capacités.

Considérons la Namibie, particulièrement avant

l'indépendance, où la société De Beers avait un

contrat diamantaire d'exclusivité, qui a résulté

en l'exploitation (Kempton et Du Preez 1997).

Bien que la Namibie ait gagné un peu de pouvoir

en matière d'affaires après son indépendance en

1990, la situation montre simplement comment

les pays peuvent tirer avantage de contrats

multiples dans le secteur de l'extraction.

L'approche de De Beers au Botswana a été fort

différente, car la société a accepté dans les

années 90 une joint-venture à 50-50 avec le

gouvernement, qui a construit des routes et des

écoles et s'est focalisé sur la gestion des risques

de VIH et SIDA dans le pays. Le gouvernement a

fait sa part pour assurer que les bonnes

politiques soient en place. Ce sont donc les

bonnes intentions des pays ainsi que des sociétés

concernées qui font la différence sur les résultats

des négociations contractuelles multipartites et

de leur application.
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soit, les négociations de contrat sur les ressour-

ces naturelles peuvent être réalisées correcte-

ment et au bénéfice de la population. Comme vu

dans les chapitres 2 et 3, le Président Ellen

Johnson Sirleaf du Liberia, par exemple, a

renégocié un contrat sur une mine de minerai de

fer qui avait autorisé la société à déterminer le

prix du minerai de fer et, par la suite, son propre

niveau de taxation. D'autres contrats ont

également été renégociés, y compris une

concession de caoutchouc de Firestone. Le

nouveau contrat sur les minerais de fer a

quadruplé le prix de location, il a réduit le risque

de transfert de prix, réduit la durée du contrat de

cinquante ans et a amélioré les logements des

travailleurs.

9.6 Conclusion

Ce Rapport a exploré le réseau complexe de

problématiques, processus et acteurs impliqués

dans la gestion de la chaîne de valeur des

ressources naturelles en Afrique. Il identifie les

causes sous-jacentes qui incluent des mécanis-

mes de supervision faibles, des manques de

capacités, la corruption et les connivences des

agences du gouvernement et des fonctionnai-

res, les fossés entre les approches légales

(officielles) et informelles (socioculturelles), la

contestation non résolue sur la gouvernance des

ressources naturelles, les conflits armés et

l'insécurité, et la mondialisation.

Le Rapport signale également les dimensions et

les implications transfrontalières et régionales

de la gestion des ressources naturelles en

Afrique. Les impacts repris comprennent la perte

de revenus des gouvernements, la mutation en

conflits armés (et vice versa), l'effet de conta-

gion à travers les frontières et les régions, et les

dommages à long terme sur la durabilité locale

socioéconomique et environnementale. Plus

important, le Rapport souligne les limitations des

réponses politiques déjà existantes qui compren-

nent une focalisation restreinte sur l'application

de la loi, tout en affrontant les problématiques

socioéconomiques, politiques et environnemen-

tales sous-jacentes ; fort accent sur les initiatives

au niveau national avec des synergies limitées

aux approches internationales ; et l'absence

d'actions politiques fortes régionales et

internationales. Enfin, le Rapport précise les

ressources et initiatives déjà existantes qui

contribuent ou ont le potentiel de contribuer à

traiter de la gouvernance des ressources

naturelles en Afrique. Ceci comprend une

approche de tout le gouvernement, l'amé-

lioration des initiatives nationales et régionales ;

l'adaptation et l'adoption au niveau régional des

bonnes pratiques émergentes dans la gestion

des ressources naturelles ; et l'intégration de

points de vue et pratiques locales et de la société

civile dans les réponses officielles de politiques

(plutôt que de simplement les criminaliser).

Le Rapport soutient que l'on peut estimer les

efforts pour les capacités en Afrique, en général,

en termes d'aspects politiques et opérationnels.

L'élément politique couvre la mesure dans

laquelle la législation, les institutions et les

processus de mise en place reflètent l'échelle, les

dynamiques et la sophistication nécessaire pour

affronter de façon efficace la criminalité dans la

chaîne de valeur des ressources naturelles. Le

plus important, c'est la mesure dans laquelle ils

saisissent les réalités quotidiennes et les

perspectives et pratiques des communautés

hôtes en relation à la possession, l'extraction et

le transfert des ressources naturelles en Afrique.

Parce que le renforcement des capacités prend

du temps, ce rapport a également mis en

évidence l'importance des bonnes priorités, en

termes de ce qu'il faut faire en premier, et de
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l'assurance que les capacités nécessaires

puissent être acquises ou empruntées pour

assurer que des équipes de premier ordre soient

engagées dans la chaîne de valeur toute entière

pour la gestion des ressources naturelles.

L'aspect opérationnel des capacités fixe le

contexte et l'environnement de la chaîne de

valeur des ressources naturelles, spécialement la

disponibilité en outils pratiques, acteurs,

mécanismes et pratiques pouvant promouvoir

une plus grande transparence et responsabilité

dans la gestion des ressources naturelles. Ceci

inclut six éléments : 1) romouvoir la sécurité,p

spécialement en tant que partie des initiatives de

reconstruction post-conflit qui offrent une des

meilleures garanties pour prévenir les activités

criminelles dans l'exploitation des ressources

naturelles ; 2) enforcer l'efficacité opération-r

nelle des agences de contrôle dans la chaîne de

valeur des ressources naturelles pour réduire la

portée de la corruption dans la gestion des

ressources naturelles ; 3) a mesure dans laquellel

les organisations de la société civile (spéciale-

ment au niveau local) exercent des fonctions

concurrentes et indépendantes de supervision

de la gestion des ressources naturelles en

Afrique. Bien que ce soit généralement un lien

manquant dans le secteur des ressources

naturelles en Afrique, cela entretient néanmoins

un grand potentiel d'amélioration de la transpa-

rence, de la responsabilité et des bonnes

pratiques en matière de gestion des ressources

naturelles ; 4) a mesure dans laquelle la gestion,l

et les efforts pour lutter contre la corruption

dans le secteur des ressources naturelles, reflète

une approche holistique qui intègre et élargit les

principes, les mécanismes et les processus

d'amélioration de la gouvernance des ressources

naturel les dans le gouvernement (dans

l'ensemble du système) plutôt que de la limiter

au secteur des ressources naturelles ; 5) al

mesure dans laquelle les réponses de politique

incorporent de subtils mécanismes (découra-

geants) contre les pratiques illégales dans la

chaîne de valeur des ressources naturelles aux

niveaux local, national, régional et international.

Cela pourrait signifier plus d'intégration

socioéconomique et politique (à travers, par

exemple, des emplois durables) pour les jeunes

et les habitants des communautés hôtes ; la

formalisation des pratiques traditionnelles ; et la

promotion de la participation locale (possession

commerciale) dans la chaîne de valeur des

ressources naturelles. Ceci sert à saper les récits

de griefs qui tendent à figurer comme une

justification pour la criminalité dans le secteur

des ressources naturelles ; et, 6) es effortsl

locaux, nationaux, régionaux et internationaux

pour promouvoir la bonne gouvernance doivent

être fermement intégrés en tant que partie

d'une approche holistique telle que la vision

africaine des mines En effet, lorsque les.

déséquilibres de capacités et d'information sont

redressés, les infrastructures renforcées, de

nouveaux modèles d'affaires adoptés, et les

institutions dotées de plus de capacités, les

d y n a m i q u e s s e m o d i f i e n t c l a i r e m e n t .

Aujourd'hui, les anciens contrats sont en train

d'être renégociés, de nouveaux pays riches en

ressources mettent en place des structures

solides et transparentes de gouvernance ; et les

organisations et les initiatives locales et interna-

tionales de la société civile font pression sur les

sociétés multinationales pour qu'elles honorent

leurs responsabilités sociales corporate, le

panorama de gestion des ressources naturelles

en Afrique est en train d'être révisé. Ces vents de

changement se reflètent dans les résultats des

indices ICA sur la gestion des ressources

naturelles.
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Chapitre 1
1. Les ressources naturelles sont « les réserves de matériaux

présentes dans l'environnement naturel, à la fois rares et utiles
économiquement pour la production ou la consommation, soit
sous leur forme brute, soit après une transformation minimale »
(World Trade Organisation 2010 : 2).

2. Selon Basedau et Lay (2009), la principale fonction de l'État,
dans les économies de rente, est de distribuer les rentes. Les
rentes permettent de garantir à l'élite dirigeante des ressources
et des revenus essentiels grâce auxquels elle peut faire face aux
pressions potentielles et aux risques de violence et d'instabilité.

3. 2011 est l'année de référence pour les données et les analyses du
RICA 2013. Le RICA 2012 se réfère à 2010, et le RICA 2011 se réfère
à 2009.

4. Voir méthodologie dans les Notes techniques
5. Depuis le 31 décembre 2012, le RICA 2011 (sur la fragilité de l'État)

a été cité en référence 5 060 fois et le RICA 2012 (sur la
transformation agricole et la sécurité alimentaire) 1 170 fois.

6. Sheryl Hendriks, Professeur en Sécurité alimentaire, Université
de Pretoria, Afrique du Sud (Mars 2012).

Chapitre 2
1. L'on se réfère à la notion de « rênes de l'économie » proposée

par Yergin et Stanislaw (1998) dans leur ouvrage : La grande
bataille, les marchés à l'assaut du pouvoir.

2. Cette pratique faisait partie de l'orthodoxie de l'époque et ne se
limitait pas à l'Afrique.

3. Ce terme est apparu pour la première fois dans le numéro de The
Economist du 26 novembre 1977 (Cordon 1984). La dépendance
excessive envers les exportations de produits de base conduit à
la simplification de l'économie d'une nation (Gylfason 2001a). Ce
phénomène tire son nom de la Hollande, car l'économie des
Pays-Bas souffrait d'une simplification de ce type dans les
années 60, suite à la découverte de gaz naturel. Ce phénomène
se produit lorsqu'une devise est surévaluée, entraînant une
perte de compétitivité des autres exportations du pays sur le
marché mondial. Dans le chapitre 3, l'attention est portée sur ce
problème et sur son impact sur les économies riches en
ressources et en période de prospérité.

4. Le bassin du Fleuve Orange fait partie des systèmes
internationaux de partage des cours d'eau du SADC et son
importance est stratégique pour l'Afrique du Sud, le Lesotho, la
Namibie et le Botswana (Heyns et al. 2008).

Chapitre 3
1. Les termes ressources naturelles et produits/denrées de base sont

synonymes dans ce Rapport.
2. que les récentes hausses des prix des produits de base neOn considère

s'inverseront pas, du moins dans les années à venir. En effet, les
hausses des cours sont dues en grande partie à l'accroissement de la
demande de la part des économies émergentes. L'Afrique n'a exploité
qu'une partie (moins de 15 pour cent) de son potentiel commercial avec
les économies émergentes comme la Chine, ce qui laisse penser que
cette demande sera durable dans les années à venir.

3. Dans ce Rapport, le terme de boom du secteur des produits de base se
réfère à l'augmentation des recettes d'exportation due à la hausse des
cours des produits de base survenue depuis 2000, comme l'illustrent
les figures 3.1 et 3.2. L'utilisation de gisements nouvellement
découverts a entraîné un effet macroéconomique similaire, car les
propriétaires de ces gisements bénéficient également de la hausse des
cours.

4. Fardmanesh (1991a, 1991b) a mené une analyse similaire pour les
exportateurs de pétrole. Il note que, contrairement au modèle du
syndome hollandais, le secteur manufacturier des pays en
développement exportateurs de pétrole a en fait progressé après le
boom pétrolier, notamment en Egypte et au Nig ria. Neary ete
Wijnbergen (1986) ont intégré ce phénomène dans leur modèle en
assouplissant l'hypothèse du libre commerce. Ils soulignent que dans
de nombreux pays, ces secteurs sont protégés (semi-commerciaux).
Benjamin et al. (1989) avance que l'hypothèse de la substitution est
imparfaite, tandis que Fardmanesh (1991a, 1991b) attribue ceci à une
hausse des prix mondiaux des produits manufacturés survenue suite
aux deux flambées des prix du pétrole.

5. Love (1994) propose une excellente analyse politique des effets des
dépenses liées à un secteur prospère au Botswana. Il explique que les
dépenses de l'État favorisent injustement le développement de
l'élevage de bétail, de manière à remplacer progressivement les
propriétaires de bétail traditionnels par des exploitants utilisant un
modèle de développement capitaliste contemporain. Il fait observer
que les intérêts de ce groupe sont maintenus et légitimés par
l'orthodoxie de la pensée économique.

6. Selon la théorie des États rentiers, les pays qui reçoivent des revenus
substantiels de manière régulière tendent à ne plus assumer leurs
responsabilités envers leurs citoyens et sont moins enclins à
promouvoir la compétition et la représentation politique (Moore
2004).



351

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

7. UNSC (2003) - Résolution 1478 S/RES/1478 (2003) du 6 mai.
Autres résolutions importantes du UNSC concernant le Lib ria :e
UNSCR 1306 (2000) ; 1689 (2006) and 1819 (2008).

8. Situé au sud du Nig ria, le delta du Niger est l'épicentre dee
l'exploration du pétrole du pays. Doté de réserves prouvées de
plus de 36 milliards de barils de pétrole, il doit faire face à de
nombreux problèmes environnementaux et à la pollution liée au
pétrole et au gaz. En dépit d'investissements considérables et
des revenus issus de l'exploitation du pétrole et du gaz, les
populations locales restent généralement pauvres. Ceci a
entraîné une grave agitation sociale et des ressentiments qui se
sont traduits par une vague de rebellions et de .délinquance

9. Depuis 2008, suite aux enquêtes officielles menées à leur
encontre par leurs gouvernements, des entreprises pétrolières
et gazières opérant au Nig ria, entre autres Siemens ete
Halliburton, ont été condamnées à verser de lourdes amendes,
révélant ainsi le niveau élevé des pratiques frauduleuses et de la
corruption, notamment les pots-de-vin versés à de hauts
fonctionnaires et à l'élite au pouvoir, contre l'attribution de
marchés. Les récentes condamnations de la famille Abacha à
Genève ont également démontré que ces pratiques étaient
antérieures à 1999 (Vanguard, 14 octobre 2010).

Chapitre 4
1. Ce boom a continué pour tous les produits sauf ceux des biens

de lux tels que les diamants (importants pour les exportateurse
africains comme le Botswana, l'Afrique du Sud et le Congo-
Brazaville).

2. La Tanzanie et le Mozambique ont récemment découvert des
ressources de gaz naturel alors que le Ghana et l'Ouganda ont trouvé
des réserves de pétrole. Ces évolutions peuvent entrainer des
changements dans leur classification.

Chapitre 5
1. Pour une analyse et la liste des principes, veuillez voir : http://www.iwg-

swf.org/pubs/gapplist.html.

Chapitre 6
1. L'Ethiopie a déjà préparé une stratégie d'économie verte et a l'objectif

d'atteindre le statut de pays à revenu moyen d'ici 2025 (FDRE 2011).
Son engagement à l'égard des activités de développement
environnementalement durable tels que la production de
biocarburants, l'usage efficient des ressources forestières et
l'adaptation aux changements climatiques sont également mis en
évidence dans son Plan de transformation et de croissance (MOFED
2010).

2. Une autre particularité africaine est les réserves d'eau souterraines
non-renouvelables situées les grands systèmes sédimentairesdans
aquatiques (en particulier les bassins de captage nubien, du Sahel,
tchadien et du Kalahari). Ces systèmes sont une importante source
pour les régions arides en raison de la disponibilité limitée des
ressources en eau renouvelable.
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SECRÉTARIAT ACBF
ÉQUIPE ICA

Membres du GRE Consultants externes

Afrique australe
Afrique de l'Ouest

anglophone

Agents de collecte Agents de collecte Agents de collecte Agents de collecte Agents de collecte

Instituts d'analyse de
économiquepolitique

A - ÉQUIPE DE PRODUCTION DU RICA

La production de ce Rapport est assurée par une équipe interne de l'ACBF, avec l'appui de partenaires à différents niveaux comme
indiqué dans l'organigramme ci-dessous.

DIAGRAMME 1 :
Structure organisationnelle de la production du RICA

Afrique du Nord et
Afrique de l’Ouest
francophones

Afrique Centrale et
autres pays francophones

Afrique de l’Est

NIVEAU PAYS

PARTENAIRES

AU NIVEAU DE
L’ACBF

NIVEAU RÉGIONAL

Équipe RICA de l'ACBF
Une équipe RICA au sein du Secrétariat de l'ACBF est
chargée de mener à bien tout le processus, de la conception
à la publication du Rapport.

Groupe de référence externe (GRE)
Le GRE apporte un soutien scientifique et professionnel à
l'équipe RICA de l'ACBF en vue de l'aider à développer le
concept derrière l'évaluation et à soumettre une publication
de qualité. À cet effet, le GRE agit en tant que partenaire
stratégique de l'équipe RICA pour s'assurer que :

• L'approche et les méthodologies employées pour
préparer le rapport sont bien fondées, rigoureuses

et équilibrées et s'appuient sur des points de vue
différents le cas échéant.

• Les instruments de collecte de données sont révisés et
appropriés.

• Les commentaires sur le modèle ICA, les indicateurs
sélectionnés et les cas d'études sont fournis à temps.

• La présentation des résultats reflète tout le spectre
d'opinions ainsi que les pratiques actuelles et novatrices.

• La révision et le rapport équilibrent de façon adéquate les
perspectives publique, juridique et opérationnelle.

• Il y a un retour sur les instruments de soutien à la mise en
œuvre et l'établissement des coûts pour les thématiques
spécifiques abordées dans l'ICA et sur le bien-fondé, par
exemple, des estimations des coûts, de l'approche

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



383

Groupe 1
Afrique de l'Ouest
anglophone

Groupe 2

Afrique du Nord et Afrique

de l’Ouest francophones

Groupe 3

Afrique Centrale et autres

pays francophones

Groupe 4

Afrique de l’Est

Groupe 5

Afrique australe

TABLE X
Liste des pays couverts par l'étude

Cap Vert

Gambie

Ghana

Liberia

Nigeria

Sierra Leone

Bénin

Burkina Faso

Côte d’Ivoire

Guinée

Guinée-Bissau

Mali

Mauritanie

Maroc

Niger

Sénégal

Togo

Burundi

Cameroun

Congo (Rép. du)

Congo (Rép. Dém. du)

Djibouti

Gabon

Madagascar

République Centrafricaine

São Tomé et Príncipe

Tchad

Tunisie

Éthiopie

Kenya

Malawi

Rwanda

Tanzanie

Ouganda

Afrique du Sud

Angola

Botswana

Lesotho

Maurice

Mozambique

Namibie

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

adoptée, ainsi que l'examen par les pairs des
documents de fond.

• Si besoin est, l'ACBF est soutenue dans l'identifica-
tion des bons réseaux avec lesquels s'engager pour
le développement des outils.

• Toutes les conclusions et toutes les recomma-
ndations sont solides et reposent sur des preuves.

Articles de fond
La Fondation a fait appel de façon compétitive à des auteurs
pour la rédaction d'articles de fond qui permettent à
l'équipe ICA d'appréhender et de contextualiser la
thématique de renforcement des capacités pour les
questions de développement des capacités de gestion des
ressources naturelles. Au terme d'une revue des
propositions par un jury indépendant, 11 des 13 articles
soumis ont été favorablement acceptés. Ils portent sur les
domaines suivants :a) L'état de la gestion des ressources
naturelles en Afrique - défis et opportunités de
renforcement des capacités ; b) Apports des ressources
naturelles et politiques macroéconomiques 'état de la— l
question en Afrique ; c) La gouvernance de la gestion des
ressources naturel les en Afr ique : perspect ives
contemporaines ; d) Résolution de conflits et gestion des
ressources naturelles en Afrique ; e) La question de la
capacité, le leadership et stratégique: la durabilité
environnementale et la gestion des ressources naturelles en
Afrique ; f) Recentrage des investissements publics en
matière de gestion des ressources naturelles comme
moteur de la croissance en Afrique ; g) Le changement
climatique, la dégradation environnementale et la quête de
l'exploitation des ressources naturelles: miracle ou mirage ;
h) Criminalité dans la valeur de gestion des ressources

naturelles/la chaîne d'approvisionnement ; i) Gestion
transfrontalière des ressources naturelles : uelles politiques etq
capacités stratégiques sont essentielles pour les États riverains
africains ? et j) Débat sur l'économie verte en Afrique : quels sont
les enjeux du renforcement des capacités et des orientations
stratégiques à examiner ?

Points focaux régionaux
Sur la base de leurs affinités géographiques et linguistiques, les
pays ayant fait l'objet de l'étude ont été regroupés en cinq
régions : Afrique de l'Ouest anglophone ; Afrique du Nord et
Afrique de l'Ouest francophones ; Afrique centrale et autres pays
d'Afrique francophone ; Afrique de l'Est ; et Afrique australe.
Chaque région était supervisée par un Institut d'analyse de
politique faisant partie des projets soutenus par l'ACBF.

Agents de collecte de l'information
Dans chaque pays couvert par le rapport, un consultant national,
familier du contexte local, a été recruté sur une base compétitive
pour la collecte des données. Les consultants ont dans un premier
temps participé à un atelier de formation sur le thème annuel
retenu, ainsi que sur la méthodologie de la collecte. L'auto-
évaluation des politiques et institutions nationales (section G du
questionnaire) a quant à elle été confiée à 16 Instituts d'analyse de
politique, toutes faisant partie du portefeuille des projets que
soutient l'ACBF.

B - COLLECTE DES DONNÉES

Couverture géographique
Dans la poursuite de l'objectif de couvrir tous les pays africains, le
nombre de pays couverts est passé graduellement de 34 (en 2010),
puis à 42 en 2011 et 44 en 2012 (voir liste ci-dessous).

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



384

Fiche de collecte des informations
La structure de la fiche de collecte des informations épouse les trois dimensions des capacités, à savoir : (i) l’environnement
institutionnel, (ii) le niveau organisationnel et (iii) le niveau individuel. Ces trois dimensions correspondent aux trois parties
principales du questionnaire. Cependant, trois sections spécifiques sont consacrées à des questions explicites : la section G qui
porte sur l’évaluation des politiques et des institutions nationales (CPIA), la Section I sur la transformation agricole et la sécurité
alimentaire, et la section J sur la gestion des ressources naturelles, le thème de cette édition. La structure du questionnaire est
présentée dans le diagramme 2 ci-dessous. Un seul questionnaire a été administré par pays.

Composante 1

Composante 2

Composante  3

Composante  4

Composante  5

Composante  6

Composante  7

Composante 8

Composante  9

Composante  10

Composante  11

Composante 12

Composante  13

Composante  14

Composante  15

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions

Questions
Agriculture &

sécurité
alimentaire

Section I

ACI

Environnement
institutionnel

Section B

Section C

Section D

Niveau
organisationnel

Section E

Section F

Niveau
individuel

Section G

Section H

Composante  16 Questions
Gestion des
ressources
naturelles

Section J

DIAGRAMME 2 :
Structure de la fiche de collecte des informations

Atelier de formation
Comme indiqué plus haut, un atelier de formation a été organisé du 16 au 21 juillet 2012 pour les agents de collecte (à l'exclusion des
responsables des Instituts d'analyse de politique, chargés de la section G sur la CPIA). Lors de l'atelier, la fiche de collecte des
informations a été revue, discutée et la version finale adoptée. Également au cours de l'atelier, des sources d'information
potentielles par pays ont été identifiées et discutées, chaque agent ayant la latitude de les adapter au contexte particulier de son
pays. Un autre atelier a été organisé pour les dix-sept (16) Instituts d'analyse de politique qui devaient conduire l'auto-évaluation
CPIA dans leurs pays respectifs.
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N° de question Question Réponses possibles answers Note

B1 Le pays dispose-t-il d’une stratégie nationale de
développement (Cadre stratégique de lutte
contre la pauvreté, Plan national de
développement, vision stratégique, etc.) ?

OUI 100

NON 0

B4 Le renforcement des capacités (RC) est-il
intégré dans la stratégie nationale de lutte
contre la pauvreté/plan national de
développement ?

Le RC n'est pas intégré dans le CSLP/ plan
national de développement actuel

0

Le RC est intégré, mais sans objectifs précis 50

Le RC est intégré avec des objectifs précis 100

B13b À votre avis, quel est le degré d'efficacité du
mécanisme de dialogue avec les partenaires ?

100

Quelques exemples

Variables quantitatives

a- La réponse est une proportion
La note correspond à la réponse (en partant du principe que passer de 0 à 100 implique une amélioration, sinon l'ordre est
inversé).

b- Valeurs ordinales
Les valeurs sont converties sur une échelle allant de 0 à 100.

75

50

25

0

C4 : Sur une échelle de 1 à 6, évaluer la coordination de l’aide au renforcement des capacités.
Très faible = 1  2  3  4  5  6 = très bon

Réponse 1 2 3 4 5 6

Note 0 20 40 60 80 100

Exemple :

Période de la collecte des informations
La collecte des informations a eu lieu du 23 juillet au 21 septembre 2012. Les consultants devaient soumettre un rapport
hebdomadaire tout au long de la période. À la fin de la collecte, ils ont soumis le questionnaire rempli, ainsi qu'un rapport final sur le
déroulement de la collecte d'information.

C - CALCUL DES INDICATEURS

C.1. Quantification des réponses aux questions
À chaque question devant entrer dans le calcul des indicateurs, l'on associe une variable, dont la nature dépend du type de question
posée. Les valeurs des variables étant exprimées dans différentes unités et échelles, avant leur traitement, elles sont converties
sur une échelle commune, de 0 à 100, afin de permettre des calculs et des comparaisons qui aient un sens.

Variables qualitatives
Les variables qualitatives sont quantifiées comme suit :
� 0 et 100 pour les variables binaires (OUI ou NON) ;
� 0 ; 50 et 100 pour les variables correspondant à une question à trois réponses possibles ;
� 0 ; 100/3 ; 200/3 et 100 pour les variables correspondant à une question à quatre réponses possibles ;
� Etc.

Très élevé

Élevé

Moyen

Bas

Très bas
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Option 1 (meilleur résultat)
À partir des valeurs minimum et maximum observées (parmi les 4 pays), l'on a défini une échelle variant de 0 à 100 où 0 est associé4
à la valeur minimum et 100 à la valeur maximum. L'inconvénient de cette option est qu'elle peut ne pas appréhender suffisamment
le progrès réalisé par un pays puisque ce progrès est évalué par rapport à celui des autres pays.

Option 2 (meilleure progression)
Un pays peut être évalué par rapport aux efforts qu'il a fournis au cours des années précédentes. La note va alors mesurer le
progrès (ou le déclin) dans les efforts fournis. Il s'agit d'une autre façon de mesurer l'investissement en matière de renforcement
des capacités.

Un des inconvénients de cette option est que les variations positives peuvent osciller de 0 à l'infini. Par exemple, dans deux pays
différents, la valeur de la même variable peut passer respectivement de 0 à 1 et de 0 à 1000. Dans un cas comme dans l'autre, l'on
notera un taux de progression infini et la note prendra une valeur infinie.

Option 3 (meilleur changement relatif)
Il s'agit de la même option que la précédente, mais avec une formule qui en atténue l'inconvénient.

Il y a cependant un léger inconvénient au niveau de cette formule : si la variable connaît une baisse drastique (de plus de 50 %), la
note sera alors inférieure à (-100 %). Une telle situation, bien que rare, peut cependant s'appliquer au cas des pays en plein
bouleversement.

L'option 1 a été retenue jusqu'ici. Les autres options pourront être testées à l'avenir, lorsque l'on disposera d'une longue série de
données.

C.2 Calcul des indices

C.2.1 L'indice composite ICA

Lors de la première édition du Rapport ICA, l'approche exploratoire avait été utilisée pour définir les composantes de l'indice
composite ICA. À cette fin, la classification hiérarchique selon la méthode de Ward avait été utilisée, le carré de la distance
euclidienne retenu comme mesure de distance ou de similarité. Les quatre classes ci-dessous avaient pu être formées.

i. Classe 1 : Environnement institutionnel
ii. Classe 2 : Processus de mise en œuvre
iii. Classe 3 : Résultats de développement au niveau national
iv. Classe 4 : Résultats en matière de renforcement des capacités

Quatre indicateurs de classe j (j = 1, 2, 3, 4) sont alors calculés, chacun étant la moyenne arithmétique des variables au
sein de la classe.

1

1

1

( %)ent t

t

t

t

Y Y

Y

Y Valeur à la date t courante

Y

-

-

-

-

=

=

1

1

( %)ent t

t

t

Y Y

tY

Y

Y

-

-

-

=

=

c- Nombres absolus
Trois différentes options ont été examinées.

Valeur à la date (t - 1)

Valeur à la date t courante

Valeur à la date (t - 1)
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Nombre de variables au sein de la classe jn

Note attribuée à la question i au sein de la classe jVI

VI
n

CLj

j

ji

ni

i
ji

j

j1

1

=

=

� �
=

=

�
=

=

=
4

1

1

4

1

1
j

j CLj

ICA

1

1
ji   n

j ji
j i

ij

j

C I VI
n

VI Note attribuée à la question i au sein de la composante j

n Nombre de variables associées à la composante j

=

=

=

=

=

�

L'indice composite ICA est la moyenne harmonique des quatre indicateurs de classe. Le choix de la formule de la moyenne
harmonique, qui est sensible aux faibles valeurs, a été guidé par le souci de ne négliger aucun des quatre facteurs (indiqués par les
classes) dans le renforcement des capacités.

C.2.2 Sous-indicateurs

En plus des indicateurs de classe, l'on a calculé un certain nombre de sous-indicateurs correspondant aux composantes et aux
sections du questionnaire (cf. structure du questionnaire, diagramme 2)

Indicateurs de composante
Douze indicateurs de composante sont calculés comme indiqué ci-dessous.
L'indicateur de composante j ( j = 1, 2, …, 11 ) est la moyenne arithmétique des variables formant cette composante.

La liste des composantes est présentée dans le tableau ci-dessous

No. Nom de la composante

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

Stratégie de renforcement des capacités

Environnement de la politique de développement/Efficacité des outils

Mécanismes de dialogue pour le renforcement des capacités

Choix politiques pour l’amélioration du système statistique

Engagement financier en faveur du renforcement des capacités

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités

Égalité du genre

Inclusion sociale

Partenariat pour le renforcement des capacités

Profil des capacités et évaluation des besoins en capacités

Intrants relatifs au renforcement des capacités

Extrants relatifs au renforcement des capacités
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Valeur de l’indice Niveau Couleur

1 0 à moins de 20

20  à moins de 40

40 à moins de 60

60 à moins de  80

80 à 100

2

3

4

5

.2,5

1

31

1

==

=

= �
=

=

mm

Nombre d’indicateurs de composante compris dans la section k.m

CL
m

SI

k

mi

i

ki

k

k

k

Indicateurs thématiques
Sept indicateurs thématiques sont calculés, avec la même formule que pour les indicateurs de composante.

L'indicateur thématique k (k = 1, 2, …, 6) est la moyenne arithmétique des indicateurs de composante au sein de la section faisant
l'objet de ce thème.

La liste des titres des indicateurs thématiques est présentée dans le tableau ci-dessous.

No. Nom

1

2

3

4

5

6

C.2.3 Transformation agricole et sécurité alimentaire

Des indicateurs spécifiques ont été calculés pour la transformation agricole et la sécurité alimentaire. Ils couvrent les thèmes
suivants :

- Formulation d'une stratégie agricole et mise en œuvre.
- Formation, recherche et développement / innovations dans l'agriculture.
- Rôle du secteur privé dans la chaîne de valeur.
- Système d'information.

Chacun de ces quatre indicateurs est la moyenne arithmétique des variables contenues dans le thème.
L'indice de transformation agricole et sécurité alimentaire est la moyenne harmonique des quatre indicateurs ci-dessus.

C.2.4 Gestion des ressources naturelles

Des indicateurs spécifiques ont été calculés pour la gestion des ressources naturelles. Ils sont organisés autour des mêmes
classes que pour l'indice CA global.I

Chacun de ces quatre indicateurs est la moyenne arithmétique des variables qui le composent.
L'indice de gestion des ressources naturelles est la moyenne harmonique des quatre indicateurs ci-dessus.

C.3 Classement des pays

En fonction des valeurs de l'indice, les pays sont classés dans les cinq catégories suivantes :

7

Politique de renforcement des capacités

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale

Partenariat pour le renforcement des capacités

Profil des capacités et évaluation des besoins en capacités

Intrants relatifs au renforcement des capacités

Extrants relatifs au renforcement des capacités

Très bas

Bas

Moyen

Élevé

Très élevé
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Indicateurs ICA
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Tableau A1. Indice composite ICA par pays (par ordre alphabétique)

No. Pays Indice composite ICA 2013 Niveau de renforcement des capacités Rang

1 AFRIQUE DU SUD 27,3 Bas 30
2 ANGOLA 17,3 Très bas 42
3 BÉNIN 45,4 Moyen 9
4 BOTSWANA 30,7 Bas 24
5 BURKINA FASO 66,6 Élevé 1
6 BURUNDI 38,2 Bas 16
7 CAMEROUN 50,7 Moyen 4
8 CAP VERT 25,9 Bas 34
9 CONGO (RDC) 35,6 Bas 20
10 CONGO, RÉP. 48,4 Moyen 8
11 CÔTE D'IVOIRE 30,3 Bas 25
12 DJIBOUTI 19,1 Très bas 40
13 ÉTHIOPIE 48,9 Moyen 7
14 GABON 31,6 Bas 23
15 GAMBIE 39,2 Bas 15
16 GHANA 53,0 Moyen 3
17 GUINÉE 15,6 Très bas 43
18 GUINÉE-BISSAU 15,3 Très bas 44
19 KENYA 60,1 Élevé 2
20 LESOTHO 34,8 Bas 21
21 LIBERIA 36,2 Bas 18
22 MADAGASCAR 27,2 Bas 31
23 MALAWI 32,4 Bas 22
24 MALI 44,7 Moyen 10
25 MAROC 43,9 Moyen 12
26 MAURICE 20,7 Bas 39
27 MAURITANIE 24,3 Bas 35
28 MOZAMBIQUE 28,9 Bas 27
29 NAMIBIE 27,9 Bas 28
30 NIGER 29,0 Bas 26
31 NIGERIA 37,7 Bas 17
32 OUGANDA 50,1 Moyen 6
33 RCA 27,5 Bas 29
34 RWANDA 44,4 Moyen 11
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 21,8 Bas 37
36 SÉNÉGAL 42,5 Moyen 14
37 SIERRA LEONE 27,2 Bas 32
38 SWAZILAND 21,3 Bas 38
39 TANZANIE 36,0 Bas 19
40 TCHAD 22,8 Bas 36
41 TOGO 18,9 Très bas 41
42 TUNISIE 26,5 Bas 33
43 ZAMBIE 43,9 Moyen 13
44 ZIMBABWE 50,3 Moyen 5
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Représentation géographique des niveaux de l'indice ICA

Tunisie

Algérie

Mali Niger

Nigeria

To
g
o

B
é
n
in

G
h
a
n
a

Gabon

RCA

Congo (RDC)

C
on

go
, R

ép
.

Angola

Zambie

Zimbabwe
Namibie

Botswana

Afrique du Sud

Lesotho
Swaziland

Madagascar

Mozambique

Malawi

Tanzanie
Burundi
Rwanda

Ouganda
Kenya

Somalie

Éthiopie

Erythrée

Djibouti

Liberia

Sénégal
Gambie

Guinée-
Bissau

Tchad
Soudan

Egypte

Mauritanie

Burkina
Faso

Côte
d'Ivoire

Sierra
Leone

Guinée

Maroc

Libye

São Tomé
et Príncipe

Cap Vert

Seychelles

Maurice

Comores

Légende

Très bas

Bas

Moyen

Élevé

Très élevé

Pays non couverts

Cameroun

Guinée
Equatoriale

Sud-Soudan

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



392

Tableau A2. Répartition des pays par niveau de
renforcement des capacités

4,5%

27,3%

56,8%

11,4%

Niveau % de pays

Très bas 11,4

Bas 56,8

Moyen 27,3

Élevé 4,5

Très élevé 0

TOTAL 100

Très élevé : Aucun pays

Bas : 2 pays
Burkina Faso; Kenya.

Moyen : 12 pays
Bénin ; Cameroun ; Congo, Rép. ;
Éthiopie ; Ghana ; Mali ; Maroc ;
Rwanda ; Sénégal ; Ouganda ; Zambie ;
Zimbabwe.

Bas : 25 pays
Afrique du Sud ; Botswana ; Burundi ;
Cap Vert ; RCA ; Côte d'Ivoire ; RDC ;
Gabon ; Gambie ; Lesotho ; Liberia ;
Madagascar ; Malawi ; Maurice ;
Mauritanie ; Mozambique ; Namibie ;
Niger ; Nigeria ; São Tomé et Príncipe ;
Sierra Leone ; Swaziland ; Tanzania ;
Tchad ; Tunisie.

Très bas: 5 pays
Angola ; Djibouti ; Guinée ; Guinée-
Bissau ; Togo.
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Tableau A3. Indicateurs de groupe

No. Pays

Groupe 1
Environnement
institutionnel

Groupe 2
Processus de
mise en œuvre

Groupe 3
Résultats de développement au

niveau national

Groupe 4
Résultats de renforcement

des capacités

1 AFRIQUE DU SUD 87,5 56,5 48,0 10,4
2 ANGOLA 91,7 63,0 69,0 5,3
3 BÉNIN 95,8 81,5 43,0 23,7
4 BOTSWANA 95,8 73,1 76,0 10,8
5 BURKINA FASO 95,8 85,2 74,0 41,0
6 BURUNDI 100,0 77,8 54,0 15,8
7 CAMEROUN 100,0 78,7 67,0 24,2
8 CAP VERT 83,3 65,7 76,0 8,7
9 CONGO (RDC) 79,2 66,7 59,0 14,8
10 CONGO, RÉP. 91,7 61,1 50,0 28,3
11 CÔTE D'IVOIRE 79,2 61,1 47,0 12,2
12 DJIBOUTI 95,8 83,3 69,0 5,8
13 ÉTHIOPIE 95,8 67,6 39,0 32,3
14 GABON 79,2 69,4 44,0 13,0
15 GAMBIE 100,0 78,7 53,0 16,6
16 GHANA 100,0 88,0 48,0 30,1
17 GUINÉE 87,5 74,1 19,0 5,6
18 GUINÉE-BISSAU 83,3 55,6 62,0 4,6
19 KENYA 75,0 75,9 42,0 61,4
20 LESOTHO 79,2 75,0 58,0 13,9
21 LIBERIA 83,3 81,5 56,0 14,6
22 MADAGASCAR 91,7 63,0 33,0 11,1
23 MALAWI 91,7 86,1 49,0 12,4
24 MALI 87,5 74,1 30,0 32,1
25 MAROC 83,3 74,1 84,0 18,6
26 MAURICE 95,8 100,0 48,0 6,6
27 MAURITANIE 91,7 66,7 38,0 8,9
28 MOZAMBIQUE 100,0 89,8 68,0 9,7
29 NAMIBIE 87,5 76,9 66,0 9,6
30 NIGER 95,8 83,3 78,0 9,8
31 NIGERIA 83,3 74,1 38,0 18,4
32 OUGANDA 95,8 70,4 45,0 30,3
33 RCA 100,0 72,2 29,0 11,5
34 RWANDA 95,8 85,2 61,0 19,4
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 95,8 49,1 34,0 8,1
36 SÉNÉGAL 95,8 72,2 46,0 20,7
37 SIERRA LEONE 95,8 71,3 49,0 9,8
38 SWAZILAND 83,3 44,4 41,0 7,8
39 TANZANIE 95,8 60,2 42,0 16,6
40 TCHAD 83,3 70,4 48,0 7,8
41 TOGO 95,8 57,4 47,0 6,1
42 TUNISIE 79,2 65,7 46,0 9,8
43 ZAMBIE 95,8 56,5 44,0 24,8
44 ZIMBABWE 79,2 77,8 41,0 33,8
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Tableau A4. Niveaux de renforcement des capacités par groupe

No. Pays

Groupe 1
Environnement
institutionnel

Groupe 2
Processus de mise en œuvre

Groupe 3
Résultats de développement

au niveau national

Groupe 4
Résultats de renforcement

des capacités

1 AFRIQUE DU SUD Très élevé Moyen Moyen Très bas
2 ANGOLA Très élevé Élevé Élevé Très bas
3 BÉNIN Très élevé Très élevé Moyen Bas
4 BOTSWANA Très élevé Élevé Élevé Très bas
5 BURKINA FASO Très élevé Très élevé Élevé Moyen
6 BURUNDI Très élevé Élevé Moyen Très bas
7 CAMEROUN Très élevé Élevé Élevé Bas
8 CAP VERT Très élevé Élevé Élevé Très bas
9 CONGO (RDC) Élevé Élevé Moyen Très bas
10 CONGO, RÉP. Très élevé Élevé Moyen Bas
11 CÔTE D'IVOIRE Élevé Élevé Moyen Très bas
12 DJIBOUTI Très élevé Très élevé Élevé Très bas
13 ÉTHIOPIE Très élevé Élevé Bas Bas
14 GABON Élevé Élevé Moyen Très bas
15 GAMBIE Très élevé Élevé Moyen Très bas
16 GHANA Très élevé Très élevé Moyen Bas
17 GUINÉE Très élevé Élevé Très bas Très bas
18 GUINÉE-BISSAU Très élevé Moyen Élevé Très bas
19 KENYA Élevé Élevé Moyen Élevé
20 LESOTHO Élevé Élevé Moyen Très bas
21 LIBERIA Très élevé Très élevé Moyen Très bas
22 MADAGASCAR Très élevé Élevé Bas Très bas
23 MALAWI Très élevé Très élevé Moyen Très bas
24 MALI Très élevé Élevé Bas Bas
25 MAROC Très élevé Élevé Très élevé Très bas
26 MAURICE Très élevé Très élevé Moyen Très bas
27 MAURITANIE Très élevé Élevé Bas Très bas
28 MOZAMBIQUE Très élevé Très élevé Élevé Très bas
29 NAMIBIE Très élevé Élevé Élevé Très bas
30 NIGER Très élevé Très élevé Élevé Très bas
31 NIGERIA Très élevé Élevé Bas Très bas
32 OUGANDA Très élevé Élevé Moyen Bas
33 RCA Très élevé Élevé Bas Très bas
34 RWANDA Très élevé Très élevé Élevé Très bas
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Très élevé Moyen Bas Très bas
36 SÉNÉGAL Très élevé Élevé Moyen Bas
37 SIERRA LEONE Très élevé Élevé Moyen Très bas
38 SWAZILAND Très élevé Moyen Moyen Très bas
39 TANZANIE Très élevé Élevé Moyen Très bas
40 TCHAD Très élevé Élevé Moyen Très bas
41 TOGO Très élevé Moyen Moyen Très bas
42 TUNISIE Élevé Élevé Moyen Très bas
43 ZAMBIE Très élevé Moyen Moyen Bas
44 ZIMBABWE Élevé Élevé Moyen Bas
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No. Pays

Tableau A5. Indices thématiques par pays

Choix politiques
pour le RC

Efficacité de
l’aide au RC

Intégration de
l’égalité du genre

et inclusion sociale
Parteneriat
pour le RC

Évaluation des
besoins en RC

Intrants
consacrés

au RC

1 AFRIQUE DU SUD 32,4 66,3 85,0 75 50 30,7 3,5
2 ANGOLA 51,7 67,5 83,3 100 50 0,0 0,0
3 BÉNIN 60,8 78,8 75,8 75 100 21,6 22,5
4 BOTSWANA 65,3 63,8 82,5 50 100 12,0 3,2
5 BURKINA FASO 66,7 86,3 80,8 75 100 67,6 39,1
6 BURUNDI 68,3 61,3 79,2 75 100 24,4 7,7
7 CAMEROUN 63,3 83,8 87,5 75 100 36,0 20,9
8 CAP VERT 54,2 70,0 78,3 50 100 9,1 2,8
9 CONGO (RDC) 57,8 36,3 65,0 75 100 27,3 3,8
10 CONGO, RÉP. 62,1 68,8 75,8 0 50 17,4 19,2
11 CÔTE D'IVOIRE 49,5 40,0 70,8 50 50 22,7 8,1
12 DJIBOUTI 56,6 80,0 95,0 75 100 0,7 0,0
13 ÉTHIOPIE 42,0 67,5 78,3 75 50 58,2 31,2
14 GABON 46,3 61,3 70,8 100 50 36,4 2,0
15 GAMBIE 58,6 72,5 84,2 75 100 8,4 10,3
16 GHANA 64,7 78,8 75,8 100 100 62,4 22,9
17 GUINÉE 61,0 36,3 63,3 75 100 0,0 0,0
18 GUINÉE-BISSAU 38,6 58,8 82,5 75 100 0,0 0,0
19 KENYA 68,8 21,3 70,8 50 50 72,3 71,9
20 LESOTHO 61,9 41,3 81,7 100 50 9,2 6,9
21 LIBERIA 80,4 45,0 59,2 100 100 8,3 2,3
22 MADAGASCAR 30,6 78,8 79,2 75 50 10,8 3,7
23 MALAWI 58,4 86,3 79,2 100 50 8,5 1,7
24 MALI 58,2 50,0 73,3 50 50 38,4 32,1
25 MAROC 73,0 73,8 87,5 50 100 0,8 1,7
26 MAURICE 77,5 72,5 75,8 100 100 0,0 0,0
27 MAURITANIE 50,3 66,3 70,8 50 100 13,1 2,5
28 MOZAMBIQUE 68,5 72,5 91,7 50 100 18,7 3,8
29 NAMIBIE 63,6 95,0 79,2 25 0 15,0 3,9
30 NIGER 68,1 85,0 81,7 100 100 11,8 3,9
31 NIGERIA 58,2 60,0 65,8 50 50 22,7 17,7
32 OUGANDA 55,1 62,5 80,8 25 50 35,9 28,9
33 RCA 48,1 80,0 68,3 100 100 16,6 4,2
34 RWANDA 64,3 76,3 86,7 75 100 33,2 9,2
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 32,6 86,3 68,3 50 0 8,9 2,4
36 SÉNÉGAL 58,3 63,8 70,8 100 0 44,8 14,5
37 SIERRA LEONE 48,3 67,5 78,3 75 100 8,3 1,2
38 SWAZILAND 43,4 76,3 55,0 100 0 0,8 0,0
39 TANZANIE 45,9 77,5 79,2 50 0 27,2 5,0
40 TCHAD 63,4 66,3 60,8 100 0 0,0 0,0
41 TOGO 43,4 77,5 85,0 75 0 0,0 0,0
42 TUNISIE 43,8 70,0 69,2 75 100 0,0 0,0
43 ZAMBIE 33,9 61,3 84,2 25 100 46,0 16,3
44 ZIMBABWE 55,3 45,0 82,5 50 100 66,7 27,4

Produits
du RC

RC : renforcement des capacités

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



396

Tableau A6. Indicateurs de dimension des capacités

Environnement favorablePays Niveau organisationnel Niveau individuel

1 AFRIQUE DU SUD 61,2 62,5 9,3
2 ANGOLA 67,5 75,0 0,0
3 BÉNIN 71,8 87,5 22,3
4 BOTSWANA 70,5 75,0 5,1
5 BURKINA FASO 77,9 87,5 45,2
6 BURUNDI 69,6 87,5 11,3
7 CAMEROUN 78,2 87,5 24,1
8 CAP VERT 67,5 75,0 4,1
9 CONGO (RDC) 53,0 87,5 8,8
10 CONGO, RÉP. 68,9 25,0 18,8
11 CÔTE D'IVOIRE 53,5 50,0 11,2
12 DJIBOUTI 77,2 87,5 0,2
13 ÉTHIOPIE 62,6 62,5 37,0
14 GABON 59,5 75,0 9,4
15 GAMBIE 71,7 87,5 9,9
16 GHANA 73,1 100 31,4
17 GUINÉE 53,5 87,5 0,0
18 GUINÉE-BISSAU 60,0 87,5 0,0
19 KENYA 53,6 50,0 71,9
20 LESOTHO 61,6 75,0 7,3
21 LIBERIA 61,5 100 3,6
22 MADAGASCAR 62,8 62,5 5,2
23 MALAWI 74,6 75,0 3,1
24 MALI 60,5 50,0 33,5
25 MAROC 78,1 75,0 1,5
26 MAURICE 75,3 100 0,0
27 MAURITANIE 62,4 75,0 4,7
28 MOZAMBIQUE 77,6 75,0 7,0
29 NAMIBIE 79,3 12,5 6,2
30 NIGER 78,3 100 5,6
31 NIGERIA 61,3 50,0 18,8
32 OUGANDA 66,1 37,5 30,4
33 RCA 65,5 100 6,8
34 RWANDA 75,7 87,5 14,4
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 62,4 25,0 3,8
36 SÉNÉGAL 64,3 50,0 21,0
37 SIERRA LEONE 64,7 87,5 2,7
38 SWAZILAND 58,2 50,0 0,2
39 TANZANIE 67,5 25,0 9,7
40 TCHAD 63,5 50,0 0,0
41 TOGO 68,6 37,5 0,0
42 TUNISIE 61,0 87,5 0,0
43 ZAMBIE 59,8 62,5 22,7
44 ZIMBABWE 60,9 75,0 35,9

No.
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Pays ICAAgric Niveau

Tableau A7. Indice composite de transformation agricole et sécurité alimentaire

1 AFRIQUE DU SUD 33,8 Bas
2 ANGOLA 49,2 Moyen
3 BÉNIN 58,4 Moyen
4 BOTSWANA 55,6 Moyen
5 BURKINA FASO 64,9 Élevé
6 BURUNDI 55,8 Moyen
7 CAMEROUN 62,2 Élevé
8 CAP VERT 57,0 Moyen
9 CONGO (RDC) 50,9 Moyen
10 CONGO, RÉP. 52,4 Moyen
11 CÔTE D'IVOIRE 43,1 Moyen
12 DJIBOUTI 49,3 Moyen
13 ÉTHIOPIE 64,9 Élevé
14 GABON 45,9 Moyen
15 GAMBIE 68,2 Élevé
16 GHANA 74,4 Élevé
17 GUINÉE 46,2 Moyen
18 GUINÉE-BISSAU 44,5 Moyen
19 KENYA 63,5 Élevé
20 LESOTHO 56,9 Moyen
21 LIBERIA 60,9 Élevé
22 MADAGASCAR 72,4 Élevé
23 MALAWI 63,6 Élevé
24 MALI 63,8 Élevé
25 MAROC 66,2 Élevé
26 MAURICE 55,8 Moyen
27 MAURITANIE 51,5 Moyen
28 MOZAMBIQUE 51,8 Moyen
29 NAMIBIE 34,4 Bas
30 NIGER 60,0 Élevé
31 NIGERIA 76,1 Élevé
32 OUGANDA 63,7 Élevé
33 RCA 38,3 Bas
34 RWANDA 56,2 Moyen
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 32,0 Bas
36 SÉNÉGAL 61,0 Élevé
37 SIERRA LEONE 66,5 Élevé
38 SWAZILAND 36,1 Bas
39 TANZANIE 58,0 Moyen
40 TCHAD 60,3 Élevé
41 TOGO 61,5 Élevé
42 TUNISIE 70,5 Élevé
43 ZAMBIE 63,2 Élevé
44 ZIMBABWE 61,6 Élevé

No.
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Tableau A8. Indicateurs de composante pour la transformation agricole et la sécurité alimentaire

No. Pays
Stratégie agricole de

mise en œuvre
Formation, R&D et

innovations en agriculture
Rôle du secteur privé dans

la chaîne de valeur Système d’information

1 AFRIQUE DU SUD 17,4 38,8 46,2 75,0
2 ANGOLA 44,6 35,7 73,1 58,3
3 BÉNIN 56,9 43,4 80,8 64,6
4 BOTSWANA 40,5 40,9 88,5 87,5
5 BURKINA FASO 73,9 41,0 76,9 93,8
6 BURUNDI 50,6 43,0 84,6 59,4
7 CAMEROUN 53,1 46,2 76,9 92,7
8 CAP VERT 64,1 43,5 48,1 92,7
9 CONGO (RDC) 44,7 42,9 44,2 96,9
10 CONGO, RÉP. 48,5 40,4 63,5 65,6
11 CÔTE D'IVOIRE 28,6 38,8 75,0 53,1
12 DJIBOUTI 56,6 36,5 46,2 69,8
13 ÉTHIOPIE 61,0 51,1 65,4 95,8
14 GABON 45,7 33,4 67,3 49,0
15 GAMBIE 93,8 41,0 86,5 83,3
16 GHANA 86,7 50,4 90,4 88,5
17 GUINÉE 63,5 22,9 61,5 91,7
18 GUINÉE-BISSAU 55,6 21,5 69,2 91,7
19 KENYA 69,1 44,5 88,5 67,7
20 LESOTHO 51,9 40,9 63,5 92,7
21 LIBERIA 57,0 41,1 82,7 85,4
22 MADAGASCAR 66,1 58,4 80,8 93,8
23 MALAWI 70,0 40,8 76,9 90,6
24 MALI 61,5 42,9 90,4 83,3
25 MAROC 70,4 47,6 73,1 86,5
26 MAURICE 56,9 38,4 84,6 61,5
27 MAURITANIE 73,0 36,8 48,1 62,5
28 MOZAMBIQUE 44,9 39,6 55,8 85,4
29 NAMIBIE 25,0 33,7 90,4 28,1
30 NIGER 64,4 37,6 78,8 84,4
31 NIGERIA 63,3 70,8 84,6 92,7
32 OUGANDA 59,8 44,4 80,8 89,6
33 RCA 42,0 25,8 36,5 68,8
34 RWANDA 76,7 37,2 65,4 62,5
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 19,2 36,3 42,3 45,8
36 SÉNÉGAL 55,2 41,4 92,3 80,2
37 SIERRA LEONE 80,8 41,0 82,7 88,5
38 SWAZILAND 27,6 25,8 57,7 54,2
39 TANZANIE 47,0 42,4 84,6 81,3
40 TCHAD 59,2 41,6 67,3 94,8
41 TOGO 59,0 41,4 75,0 93,8
42 TUNISIE 52,0 65,7 92,3 87,5
43 ZAMBIE 56,5 46,2 80,8 86,5
44 ZIMBABWE 47,2 47,7 92,3 83,3
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Pays Indice GRN Niveau

Tableau A9. Indice composite de gestion des ressources naturelles

No.

1 AFRIQUE DU SUD na NA
2 ANGOLA na NA
3 BÉNIN 38,7 Bas
4 BOTSWANA 77,3 Élevé
5 BURKINA FASO 54,4 Moyen
6 BURUNDI 46,9 Moyen
7 CAMEROUN 44,8 Moyen
8 CAP VERT 50,0 Moyen
9 CONGO (RDC) 29,3 Bas
10 CONGO, RÉP. 53,3 Moyen
11 CÔTE D'IVOIRE 33,3 Bas
12 DJIBOUTI 40,9 Moyen
13 ÉTHIOPIE 50,1 Moyen
14 GABON 54,2 Moyen
15 GAMBIE 65,4 Élevé
16 GHANA 80,6 Très élevé
17 GUINÉE 45,2 Moyen
18 GUINÉE-BISSAU 38,6 Bas
19 KENYA 43,1 Moyen
20 LESOTHO 22,3 Bas
21 LIBERIA 59,5 Moyen
22 MADAGASCAR 54,2 Moyen
23 MALAWI 53,7 Moyen
24 MALI 62,1 Élevé
25 MAROC 63,2 Élevé
26 MAURICE 73,4 Élevé
27 MAURITANIE 51,0 Moyen
28 MOZAMBIQUE 35,9 Bas
29 NAMIBIE 77,6 Élevé
30 NIGER 53,4 Moyen
31 NIGERIA 73,8 Élevé
32 OUGANDA 55,9 Moyen
33 RCA 57,4 Moyen
34 RWANDA 83,2 Très élevé
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 68,0 Élevé
36 SÉNÉGAL 35,5 Bas
37 SIERRA LEONE 55,6 Moyen
38 SWAZILAND 41,1 Moyen
39 TANZANIE 61,0 Élevé
40 TCHAD 41,6 Moyen
41 TOGO 46,4 Moyen
42 TUNISIE 42,6 Moyen
43 ZAMBIE 51,5 Moyen
44 ZIMBABWE 62,2 Élevé

n :a Non disponible
:NA Non applicable
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Tableau A10. Indicateurs de composante pour la gestion des ressources naturelles

No. Pays Processus de mise en œuvre
Résultats de développement

au niveau national

1 AFRIQUE DU SUD na na na na
2 ANGOLA na na na na
3 BÉNIN 37,0 53,2 43,0 29,2
4 BOTSWANA 88,9 77,9 69,9 75,0
5 BURKINA FASO 51,8 51,6 50,5 66,7
6 BURUNDI 64,8 39,2 38,0 55,6
7 CAMEROUN 72,9 50,5 57,1 26,2
8 CAP VERT 62,5 40,0 47,7 55,6
9 CONGO (RDC) 22,2 56,4 48,5 18,8
10 CONGO, RÉP. 66,7 62,5 71,3 33,3
11 CÔTE D'IVOIRE 37,5 50,0 39,3 20,8
12 DJIBOUTI 75,0 54,4 62,5 20,0
13 ÉTHIOPIE 66,7 45,6 42,3 51,9
14 GABON 55,5 62,0 66,1 40,7
15 GAMBIE 87,0 63,2 67,7 52,4
16 GHANA 85,2 83,6 79,5 75,0
17 GUINÉE 74,1 64,3 34,0 33,3
18 GUINÉE-BISSAU 48,1 48,9 26,7 40,0
19 KENYA 50,0 53,2 33,9 40,7
20 LESOTHO 31,5 54,8 25,6 11,1
21 LIBERIA 55,6 66,4 52,1 66,7
22 MADAGASCAR 57,4 59,9 49,1 51,9
23 MALAWI 79,6 61,3 42,0 45,8
24 MALI 75,9 68,8 67,0 45,8
25 MAROC 61,1 77,4 63,3 54,8
26 MAURICE 87,5 69,2 62,0 80,0
27 MAURITANIE 38,9 61,3 58,5 51,8
28 MOZAMBIQUE 29,6 54,4 23,5 59,3
29 NAMIBIE 87,0 70,8 75,3 79,2
30 NIGER 81,5 64,6 48,8 37,5
31 NIGERIA 79,6 75,3 66,4 75,0
32 OUGANDA 63,0 53,4 62,0 48,1
33 RCA 64,8 68,0 47,5 54,2
34 RWANDA 100,0 87,8 71,1 79,2
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 74,1 57,2 72,2 71,4
36 SÉNÉGAL 46,3 58,9 70,6 16,7
37 SIERRA LEONE 70,4 59,4 52,5 45,8
38 SWAZILAND 75,0 55,0 21,4 52,4
39 TANZANIE 61,1 71,6 51,0 64,3
40 TCHAD 79,6 72,9 40,3 22,2
41 TOGO 70,4 46,8 44,6 35,4
42 TUNISIE 31,5 39,7 66,5 45,8
43 ZAMBIE 70,4 70,4 64,6 29,6
44 ZIMBABWE 57,4 70,3 60,1 62,5

Environnement institutionnel
Résultats de renforcement

des capacités

na : Non disponible
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Profils Pays
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Afrique du Sud

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................27,3

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................30

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................32,4

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................66,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ........................................................................................................................85

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................33,8

Gestion des ressources naturelles ......................................................................................................................................................na

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011)..............................................................................................................................na

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................30,7

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................3,5

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................3

Cumul des décaissements en 2011 ($US) .................................................................................................................................1 453 860
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Angola

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA........................................................................................................................................................17,1

Niveau de renforcement des capacités .....................................................................................................................................Tr s basè

Rang ......................................................................................................................................................................................................42

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités ..........................................................................................................51,7

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................67,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................83,3

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités .................................................................................................................50,0

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................49,2

Gestion des ressources naturelles ......................................................................................................................................................na

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................2,7

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ..................................................................................................................................0

Extrants relatifs au renforcement des capacités .................................................................................................................................0

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US)...............................................................................................................................................0
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Bénin

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................45,4

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang........................................................................................................................................................................................................9

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................60,8

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................67,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................78,8

Partenariat pour le renforcement des capacités .............................................................................................................................75,8

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................58,4

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................38,7

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,5

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................3,9

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................21,6

Extrants relatifs au renforcement des capacités ............................................................................................................................22,5

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................2

Cumul des décaissements en 2011 ($US)....................................................................................................................................679 903
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Botswana

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................30,7

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................24

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................65,3

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................63,8

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................82,5

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................55,6

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................77,3

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011)..............................................................................................................................na

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .................................................................................................................................12

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................3,2

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US)....................................................................................................................................683 769
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Burkina Faso

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA......................................................................................................................................................66,6

Niveau de renforcement des capacités..........................................................................................................................................Élevé

Rang.........................................................................................................................................................................................................1

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................66,7

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................86,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ....................................................................................................................80,8

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................64,9

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................54,4

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,8

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................4,5

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................67,6

Extrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................39,1

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................5

Cumul des décaissements en 2011 ($US) .................................................................................................................................3 539 870
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Burundi

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................38,2

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang.......................................................................................................................................................................................................16

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................68,3

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ............................................................................................................61,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................79,2

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................55,8

Gestion des ressources naturelles ..................................................................................................................................................46,9

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,1

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays............................................................................................................................................................3,3

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................24,4

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................7,7

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................2

Cumul des décaissements en 2011 ($US) ....................................................................................................................................842 758

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



408

Cameroun

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................50,7

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang ........................................................................................................................................................................................................4

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................63,3

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................83,8

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................87,5

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire..............................................................................................................................62,2

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................44,8

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,2

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................3,6

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ................................................................................................................................36

Extrants relatifs au renforcement des capacités ............................................................................................................................20,9

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................3

Cumul des décaissements en 2011 ($US)..................................................................................................................................1 595 782
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Cap Vert

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................25,9

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................34

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................54,2

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités...............................................................................................................70

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................78,3

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................34,5

Gestion des ressources naturelles ......................................................................................................................................................50

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) ............................................................................................................................4,0

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays............................................................................................................................................................4,2

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................9,1

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................2,8

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US) ....................................................................................................................................236 914
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Congo (RDC)

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................35,6

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................20

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................57,8

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................36,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ........................................................................................................................65

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................50,9

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................29,3

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................2,7

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................27,3

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................3,8

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................2

Cumul des décaissements en 2011 ($US)....................................................................................................................................799 037
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Congo, Rép.

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA......................................................................................................................................................48,4

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang........................................................................................................................................................................................................8

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités ..........................................................................................................62,1

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................68,8

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................75,8

Partenariat pour le renforcement des capacités..................................................................................................................................0

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire..............................................................................................................................52,4

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................53,3

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,0

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................17,4

Extrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................19,2

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................2

Cumul des décaissements en 2011 ($US).....................................................................................................................................403 177
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Côte d’lvoire

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................30,3

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................25

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................49,5

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ..............................................................................................................40

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................70,8

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire ..............................................................................................................................43,1

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................33,3

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................2,9

• État de fragilité (World Bank Harmonized List Fy13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................3,6

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................22,7

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................8,1

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................2

Cumul des décaissements en 2011 ($US) .....................................................................................................................................827 512
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Djibouti

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA .......................................................................................................................................................19,1

Niveau de renforcement des capacités .....................................................................................................................................Tr s basè

Rang ......................................................................................................................................................................................................39

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................56,6

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ..............................................................................................................80

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ........................................................................................................................95

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................49,3

Gestion des ressources naturelles ..................................................................................................................................................40,9

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,2

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................0,7

Extrants relatifs au renforcement des capacités .................................................................................................................................0

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US).......................................................................................................................................76 291
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Éthiopie

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA......................................................................................................................................................48,9

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang ........................................................................................................................................................................................................7

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités.............................................................................................................42

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................67,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................78,3

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................64,9

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................50,1

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,5

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................58,2

Extrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................31,2

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................3

Cumul des décaissements en 2011 ($US)...................................................................................................................................1 119 447

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



415

Gabon

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................31,6

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................23

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................46,3

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ............................................................................................................61,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................70,8

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................45,9

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................54,2

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011)..............................................................................................................................na

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................36,4

Extrants relatifs au renforcement des capacités .................................................................................................................................2

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................4

Cumul des décaissements en 2011 ($US).....................................................................................................................................931 423
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Gambie

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................39,2

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang.......................................................................................................................................................................................................15

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................58,6

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ............................................................................................................72,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................84,2

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................68,2

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................65,4

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,5

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................8,4

Extrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................10,3

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US).....................................................................................................................................125 450

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



417

Ghana

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................54,1

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang ........................................................................................................................................................................................................3

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................64,7

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................78,8

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................75,8

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................74,4

Gestion des ressources naturelles ..................................................................................................................................................80,6

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,9

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................62,4

Extrants relatifs au renforcement des capacités ............................................................................................................................22,9

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................6

Cumul des décaissements en 2011 ($US) ..................................................................................................................................2 332 375
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Guinée

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................15,6

Niveau de renforcement des capacités .....................................................................................................................................Tr s basè

Rang ......................................................................................................................................................................................................43

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .............................................................................................................61

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................36,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................63,3

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................46,2

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................45,2

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................2,9

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ................................................................................................................................na

Extrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................na

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US)...............................................................................................................................................0
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Guinée Bissau

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA .......................................................................................................................................................15,3

Niveau de renforcement des capacités .....................................................................................................................................Tr s basè

Rang......................................................................................................................................................................................................44

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................38,6

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................58,8

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................82,5

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................44,5

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................38,6

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................2,8

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ................................................................................................................................na

Extrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................na

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US)...............................................................................................................................................0

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



420

Kenya

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................60,1

Niveau de renforcement des capacités..........................................................................................................................................Élevé

Rang ........................................................................................................................................................................................................2

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................68.8

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités.............................................................................................................21,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................70,8

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................63,5

Gestion des ressources naturelles ....................................................................................................................................................43,1

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,8

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................4,4

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................72,3

Extrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................71,9

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................7

Cumul des décaissements en 2011 ($US) .................................................................................................................................1 623 684
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Lesotho

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................34,8

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang.......................................................................................................................................................................................................21

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................61,9

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ............................................................................................................41,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................81,7

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................63,3

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................22,3

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,4

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................9,2

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................6,9

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US) .....................................................................................................................................181 452
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Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................36,2

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang.......................................................................................................................................................................................................18

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................80,4

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités...............................................................................................................45

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................59,2

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire.............................................................................................................................60,9

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................59,9

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,0

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................3,8

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................8,3

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................2,3

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US).....................................................................................................................................179 239

Liberia

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



423

Madagascar

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................27,2

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang.......................................................................................................................................................................................................31

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................30,6

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................78,8

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................79,2

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire..............................................................................................................................72,4

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................54,2

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur del’IRAI (Banque mondiale 2011)..............................................................................................................................3,2

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................2,8

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................10,8

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................3,7

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US) ....................................................................................................................................154 590
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Malawi

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................32,4

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................22

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................58,4

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................86,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................79,2

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................63,6

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................53,7

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,3

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................8,5

Extrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................1,7

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US) .....................................................................................................................................253 671
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Mali

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................44,7

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang.......................................................................................................................................................................................................10

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................58,2

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités...............................................................................................................50

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................73,3

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................63,8

Gestion des ressources naturelles ....................................................................................................................................................62,1

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,6

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................38,4

Extrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................32,1

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................4

Cumul des décaissements en 2011 ($US) ...................................................................................................................................1 315 173
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Maroc

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................43,9

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang.......................................................................................................................................................................................................12

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités.............................................................................................................73

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................73,8

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................87,5

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................66,2

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................63,2

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011)..............................................................................................................................na

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................0,8

Extrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................1,7

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US)...............................................................................................................................................0
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Maurice

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................20,7

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................38

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................77,5

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ............................................................................................................72,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................75,8

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................55,8

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................73,4

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011)..............................................................................................................................na

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................0,8

Extrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................1,7

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US)...............................................................................................................................................0
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Mauritanie

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................24,3

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................35

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................50,3

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................66,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................70,8

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire ..............................................................................................................................51,5

Gestion des ressources naturelles .......................................................................................................................................................51

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,2

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays............................................................................................................................................................3,5

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................13,1

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................2,5

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US).....................................................................................................................................510 255
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Mozambique

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................28,9

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................27

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................68,5

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ............................................................................................................72,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................91,7

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire ..............................................................................................................................51,8

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................35,9

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,7

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................18,7

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................3,8

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................2

Cumul des décaissements en 2011 ($US)....................................................................................................................................632 769
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Namibie

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................27,9

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................28

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................63,6

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités...............................................................................................................95

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................79,2

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................25

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ......................................................................................................................0

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................34,4

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................77,6

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011)..............................................................................................................................na

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ................................................................................................................................15

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................3,9

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................2

Cumul des décaissements en 2011 ($US) ....................................................................................................................................405 019
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Niger

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA .........................................................................................................................................................29

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................26

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................68,1

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités...............................................................................................................85

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................81,7

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire ................................................................................................................................60

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................53,4

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,4

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................4,5

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................11,8

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................3,9

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US) ...................................................................................................................................405 060

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



432

Nigeria

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................37,7

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang.......................................................................................................................................................................................................17

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................58,2

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ..............................................................................................................60

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ....................................................................................................................65,8

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire ..............................................................................................................................76,1

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................73,8

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,4

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................22,7

Extrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................17,7

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................3

Cumul des décaissements en 2011 ($US)....................................................................................................................................578 430
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Ouganda

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................50,1

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang........................................................................................................................................................................................................6

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités ..........................................................................................................55,1

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................62,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ....................................................................................................................80,8

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................25

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ....................................................................................................................50

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................63,7

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................55,9

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,8

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................3,9

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................35,9

Extrants relatifs au renforcement des capacités ............................................................................................................................28,9

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................3

Cumul des décaissements en 2011 ($US)..................................................................................................................................1 354 683
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Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................27,5

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................29

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................48,1

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ..............................................................................................................80

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ....................................................................................................................68,3

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................38,3

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................57,4

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................2,8

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................16,6

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................4,2

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................2

Cumul des décaissements en 2011 ($US)....................................................................................................................................498 747

République Centrafricaine
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Rwanda

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................44,4

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang .......................................................................................................................................................................................................11

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................64,3

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................76,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................86,7

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire..............................................................................................................................56,2

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................83,2

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,8

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................33,2

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................9,2

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................2

Cumul des décaissements en 2011 ($US)..................................................................................................................................1 748 492
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Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................17,9

Niveau de renforcement des capacités .....................................................................................................................................Très bas

Rang.......................................................................................................................................................................................................41

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................32,6

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................86,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ....................................................................................................................68,3

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ......................................................................................................................0

Transformation agricole et sécurité alimentaire.................................................................................................................................32

Gestion des ressources naturelles ......................................................................................................................................................68

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,1

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................8,9

Extrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................2,4

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US)....................................................................................................................................244 470

São Tomé et Príncipe
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Sénégal

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................42,5

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang.......................................................................................................................................................................................................14

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................58,3

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................63,8

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................70,8

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ......................................................................................................................0

Transformation agricole et sécurité alimentaire.................................................................................................................................61

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................35,5

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,8

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................4,0

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ............................................................................................................................44,8

Extrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................14,5

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................4

Cumul des décaissements en 2011 ($US)..................................................................................................................................1 682 350
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Sierra Leone

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................27,2

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................32

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................48,3

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................67,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................78,3

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................66,5

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................55,6

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,3

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................8,3

Extrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................1,2

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 ........................................................................................................................1

Cumul des décaissements en 2011 ($US).....................................................................................................................................236 572
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Swaziland

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA........................................................................................................................................................21,1

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................37

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................43,4

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités............................................................................................................76,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ........................................................................................................................55

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ......................................................................................................................0

Transformation agricole et sécurité alimentaire ..............................................................................................................................36,1

Gestion des ressources naturelles ....................................................................................................................................................41,1

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011)..............................................................................................................................na

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ................................................................................................................................................................

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ..............................................................................................................................0,8

Extrants relatifs au renforcement des capacités .................................................................................................................................0

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US)......................................................................................................................................89 779
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Tanzanie

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA .........................................................................................................................................................36

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang.......................................................................................................................................................................................................19

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................45,9

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ............................................................................................................77,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................79,2

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ......................................................................................................................0

Transformation agricole et sécurité alimentaire ................................................................................................................................58

Gestion des ressources naturelles ......................................................................................................................................................61

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,7

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................3,1

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................27,2

Extrants relatifs au renforcement des capacités .................................................................................................................................5

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................4

Cumul des décaissements en 2011 ($US)....................................................................................................................................608 810
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Tchad

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................22,8

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................36

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................63,4

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ...........................................................................................................66,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ....................................................................................................................60,8

Partenariat pour le renforcement des capacités ..............................................................................................................................100

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ......................................................................................................................0

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................60,3

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................41,6

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................2,7

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ................................................................................................................................na

Extrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................na

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US)...............................................................................................................................................0
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Togo

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA.......................................................................................................................................................18,9

Niveau de renforcement des capacités .....................................................................................................................................Très bas

Rang......................................................................................................................................................................................................40

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................43,4

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ............................................................................................................77,5

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale ........................................................................................................................85

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités ......................................................................................................................0

Transformation agricole et sécurité alimentaire ..............................................................................................................................61,5

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................46,4

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011).............................................................................................................................3,0

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ................................................................................................................................na

Extrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................na

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US)...............................................................................................................................................0
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Tunisie

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................26,5

Niveau de renforcement des capacités.............................................................................................................................................Bas

Rang ......................................................................................................................................................................................................33

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités .........................................................................................................43,8

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités...............................................................................................................70

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................69,2

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................75

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire .............................................................................................................................70,5

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................42,6

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011)..............................................................................................................................na

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ............................................................................................................................................................na

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ................................................................................................................................na

Extrants relatifs au renforcement des capacités ...............................................................................................................................na

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................0

Cumul des décaissements en 2011 ($US)...............................................................................................................................................0
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Zambie

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................43,9

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang.......................................................................................................................................................................................................13

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................33,9

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités ............................................................................................................61,3

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................84,2

Partenariat pour le renforcement des capacités ................................................................................................................................25

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire..............................................................................................................................63,2

Gestion des ressources naturelles ....................................................................................................................................................51,5

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................3,5

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...........................................................................................Non fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................3,8

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités ................................................................................................................................46

Extrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................16,3

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................4

Cumul des décaissements en 2011 ($US) ..................................................................................................................................1 325 776
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Zimbabwe

Indice composite ICA

Valeur de l’indice composite ICA ......................................................................................................................................................50,3

Niveau de renforcement des capacités .......................................................................................................................................Moyen

Rang ........................................................................................................................................................................................................5

Évaluation du renforcement des capacités par secteur : Indice par composante

Choix politiques en matière de renforcement des capacités..........................................................................................................55,3

Efficacité de l’aide relative au renforcement des capacités...............................................................................................................45

Intégration de l’égalité du genre et inclusion sociale .....................................................................................................................82,5

Partenariat pour le renforcement des capacités................................................................................................................................50

Évaluation des besoins en renforcement des capacités...................................................................................................................100

Transformation agricole et sécurité alimentaire..............................................................................................................................61,6

Gestion des ressources naturelles ...................................................................................................................................................62,2

Évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA)

• Valeur de l’IRAI (Banque mondiale 2011) .............................................................................................................................2,2

• État de fragilité (World Bank Harmonized List FY13) ...................................................................................................Fragile

• Auto-évaluation pays ...........................................................................................................................................................3,9

Activités soutenues par l’ACBF

Intrants relatifs au renforcement des capacités .............................................................................................................................66,7

Extrants relatifs au renforcement des capacités ............................................................................................................................27,4

Nombre de projets actifs soutenus par l’ACBF en 2011 .......................................................................................................................5

Cumul des décaissements en 2011 ($US)..................................................................................................................................2 842 775
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1Recueil e Statistiquesd

Choix politiques en matière de renforcement des capacités

No. Pays

Existence
d’une stratégie
nationale de
développement

(   ) Donnée non disponible.
SND : Stratégie nationale de développement.
RC : Renforcement des capacités.
OMD : Objectifs du millénaire pour le développement.

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013

1 AFRIQUE DU SUD OUI 2 RC intégré, sans objectifs précis NON Moyen

2 ANGOLA OUI 1 2009 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Moyen 4

3 BÉNIN OUI 3 2011 RC intégré, avec des objectifs précis NON Moyen 0

4 BOTSWANA OUI 2 2009 RC intégré, sans objectifs précis OUI Élevé 0

5 BURKINA FASO OUI 3 2010 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Moyen 1

6 BURUNDI OUI 2012 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

7 CAMEROUN OUI 2 2009 RC intégré, avec des objectifs précis NON Élevé 1

8 CAP VERT OUI 2 2008 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 4

9 CONGO (RDC) OUI 2011 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

10 CONGO, RÉP. OUI 2 2012 RC intégré, avec des objectifs précis NON Élevé 4

11 CÔTE D'IVOIRE OUI 1 2009 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

12 DJIBOUTI OUI 3 2010 RC intégré, avec des objectifs précis NON Élevé 2

13 ÉTHIOPIE OUI 3 2011 RC intégré, sans objectifs précis OUI Élevé 0

14 GABON OUI 2 2011 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Moyen 2

15 GAMBIE OUI 3 2012 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 1

16 GHANA OUI 3 2010 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

17 GUINÉE OUI 2 2011 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

18 GUINEÉ-BISSAU OUI 2 2011 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

19 KENYA OUI 2 2008 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 2

20 LESOTHO OUI 2 2009 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

21 LIBERIA OUI 7 2012 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

22 MADAGASCAR OUI 2 2007 RC intégré, sans objectifs précis NON Élevé 2

23 MALAWI OUI 4 2012 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Moyen 4

24 MALI OUI 4 2011 RC intégré, avec des objectifs précis NON Élevé 2

25 MAROC OUI 3 2011 RC intégré, sans objectifs précis OUI Moyen 3

26 MAURICE OUI 5 2011 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 3

27 MAURITANIE OUI 3 2011 RC intégré, avec des objectifs précis NON Moyen 1

28 MOZAMBIQUE OUI 3 2010 RC intégré, sans objectifs précis OUI Élevé 0

29 NAMIBIE OUI 3 2012 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 5

30 NIGER OUI 3 2012 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

31 NIGERIA OUI 4 2010 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

32 OUGANDA OUI 2 2010 RC intégré, sans objectifs précis NON Moyen 3

33 RCA OUI 2 2011 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

34 RWANDA OUI 2 2007 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 4

35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI 2 2012 RC intégré, avec des objectifs précis NON Élevé 3

36 SÉNÉGAL OUI 3 2011 RC intégré, sans objectifs précis OUI Élevé 0

37 SIERRA LEONE OUI 3 2008 RC non intégré du tout OUI Élevé 0

38 SWAZILAND OUI 1 2007 RC intégré, sans objectifs précis OUI Low 2

39 TANZANIE OUI 3 2010 RC non intégré du tout NON Élevé 1

40 TCHAD OUI 2 2008 RC intégré, avec des objectifs précis OUI Élevé 0

41 TOGO OUI 4 2012 RC intégré, avec des objectifs précis NON Moyen 0

42 TUNISIE OUI 3 2010 RC intégré, sans objectifs précis NON Élevé 5

43 ZAMBIE OUI 4 2011 RC non intégré du tout OUI Élevé 0

44 ZIMBABWE OUI 6 2011 RC intégré, avec des objectifs précis NON Moyen 2

Nombre
de SND
depuis 2002

Année
d’adoption
de la dernière
version

Intégration du renforcement des
capacités dans la stratégie nationale
de développement

Existence d’un
programme
national
spécifique de RC

Niveau
d’engagement du
gouvernement
vis–à-vis des OMD

Nombre
d’OMD
atteints
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Environnement de la politique de développement/Efficacité des outils

No. Pays
Degré de légitimité de la stratégie
nationale de développement

Degré de motivation fournie par la
stratégie nationale de développement
afin qu’on s’y conforme

Degré de flexibilité de la stratégie
nationale de développement

2Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD Moyen Moyen Moyen

2 ANGOLA Moyen Moyen Moyen

3 BÉNIN Élevé Élevé Élevé

4 BOTSWANA Élevé Élevé Élevé

5 BURKINA FASO Élevé Élevé Élevé

6 BURUNDI Élevé Élevé Élevé

7 CAMEROUN Élevé Élevé Élevé

8 CAP VERT Moyen Moyen

9 CONGO (RDC) Moyen Élevé Élevé

10 CONGO, RÉP. Élevé Élevé Moyen

11 CÔTE D'IVOIRE Élevé Élevé Moyen

12 DJIBOUTI Moyen Moyen Élevé

13 ÉTHIOPIE Moyen Moyen Bas

14 GABON Moyen Moyen Moyen

15 GAMBIE Élevé Élevé Élevé

16 GHANA Élevé Élevé Élevé

17 GUINÉE Élevé Moyen Élevé

18 GUINEÉ-BISSAU Élevé Bas Moyen

19 KENYA Élevé Élevé Élevé

20 LESOTHO Élevé Élevé Moyen

21 LIBERIA Élevé Élevé Élevé

22 MADAGASCAR Bas Bas Bas

23 MALAWI Moyen Moyen Moyen

24 MALI Élevé Élevé Élevé

25 MAROC Moyen Moyen Moyen

26 MAURICE Élevé Élevé Élevé

27 MAURITANIE Élevé Élevé Moyen

28 MOZAMBIQUE Élevé Moyen Élevé

29 NAMIBIE Élevé Élevé Moyen

30 NIGER Élevé Élevé Élevé

31 NIGERIA Moyen Moyen Élevé

32 OUGANDA Élevé Élevé Moyen

33 RCA Élevé Moyen Moyen

34 RWANDA Élevé Élevé Élevé

35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Moyen Moyen Moyen

36 SÉNÉGAL Moyen Moyen Moyen

37 SIERRA LEONE Moyen Moyen Élevé

38 SWAZILAND Élevé Élevé Moyen

39 TANZANIE Moyen Moyen Moyen

40 TCHAD Élevé Élevé Élevé

41 TOGO Élevé Élevé Élevé

42 TUNISIE Moyen Moyen Moyen

43 ZAMBIE Moyen Moyen Moyen

44 ZIMBABWE Élevé Moyen Moyen
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Mécanismes de dialogue pour le renforcement des capacités

3
No. Pays

Efficacité du mécanisme de dialogue
(et autres réseaux si nécessaires)
entre les institutions nationales
(société civile, secteur privé)
engagées dans le RC

Degré
d’efficacité Degré d’efficacité

Efficacité du mécanisme de dialogue avec les
partenaires au développement sur le RC

(   )  Donnée non disponible.

Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD Mécanisme institutionnel Moyen Élevé
2 ANGOLA Dialogues informels Moyen RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Moyen
3 BÉNIN Aucun mécanisme institutionnel Aucun mécanisme institutionnel
4 BOTSWANA Mécanisme institutionnel Très élevé Mécanisme institutionnel Élevé
5 BURKINA FASO Mécanisme institutionnel Élevé Mécanisme institutionnel Élevé
6 BURUNDI Mécanisme institutionnel Moyen Mécanisme institutionnel Moyen
7 CAMEROUN Dialogues informels Moyen Aucun mécanisme institutionnel Élevé
8 CAP VERT Mécanisme institutionnel Élevé RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Moyen
9 CONGO (RDC) Mécanisme institutionnel Élevé Mécanisme institutionnel Élevé
10 CONGO, RÉP. Dialogues informels Très bas Mécanisme institutionnel Moyen
11 CÔTE D'IVOIRE Mécanisme institutionnel Moyen Aucun mécanisme institutionnel
12 DJIBOUTI Mécanisme institutionnel Moyen Mécanisme institutionnel Moyen
13 ÉTHIOPIE Dialogues informels Bas RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Moyen
14 GABON Mécanisme institutionnel Moyen RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Bas
15 GAMBIE Mécanisme institutionnel Moyen RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Élevé
16 GHANA Mécanisme institutionnel Élevé RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Moyen
17 GUINÉE Mécanisme institutionnel Élevé Mécanisme institutionnel Élevé
18 GUINEÉ-BISSAU Mécanisme institutionnel Moyen Aucun mécanisme institutionnel Moyen
19 KENYA Mécanisme institutionnel Moyen Mécanisme institutionnel Moyen
20 LESOTHO Mécanisme institutionnel Moyen Mécanisme institutionnel Élevé
21 LIBERIA Mécanisme institutionnel Élevé Mécanisme institutionnel Élevé
22 MADAGASCAR Aucun mécanisme institutionnel Aucun mécanisme institutionnel
23 MALAWI Mécanisme institutionnel Élevé Mécanisme institutionnel Moyen
24 MALI Mécanisme institutionnel Très élevé RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Très bas
25 MAROC Mécanisme institutionnel Moyen Mécanisme institutionnel Moyen
26 MAURICE Mécanisme institutionnel Très élevé Mécanisme institutionnel Très élevé
27 MAURITANIE Aucun mécanisme institutionnel Aucun mécanisme institutionnel
28 MOZAMBIQUE Mécanisme institutionnel Très élevé RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Élevé
29 NAMIBIE Mécanisme institutionnel Moyen Mécanisme institutionnel Élevé
30 NIGER Dialogues informels Moyen RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Moyen
31 NIGERIA Dialogues informels Moyen Mécanisme institutionnel Moyen
32 OUGANDA Dialogues informels Moyen RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Moyen
33 RCA Mécanisme institutionnel Élevé RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Élevé
34 RWANDA Mécanisme institutionnel Élevé RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Élevé
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Aucun mécanisme institutionnel Aucun mécanisme institutionnel Bas
36 SÉNÉGAL Mécanisme institutionnel Moyen Mécanisme institutionnel Moyen
37 SIERRA LEONE Dialogues informels Très élevé Aucun mécanisme institutionnel Élevé
38 SWAZILAND Aucun mécanisme institutionnel Mécanisme institutionnel Moyen
39 TANZANIE Mécanisme institutionnel Très élevé RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Élevé
40 TCHAD Mécanisme institutionnel Élevé Mécanisme institutionnel Élevé
41 TOGO Aucun mécanisme institutionnel Aucun mécanisme institutionnel
42 TUNISIE Mécanisme institutionnel Élevé RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Moyen
43 ZAMBIE Aucun mécanisme institutionnel RC débattu au sein d’un mécanisme plus large Bas
44 ZIMBABWE Mécanisme institutionnel Bas Mécanisme institutionnel Élevé
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Mécanismes de dialogue pour le renforcement des capacités (suite)

4
No. Pays

Nombre d’annonces publiques faites en 2011
par le Chef de l’État/Chef du gouvernement ou
autre haut fonctionnaire en faveur du
renforcement des capacités

Degré de participation de la société
civile à la définition des priorités du
programme de renforcement des
capacités

Degré de transparence de l’information
fournie à la société civile sur le
renforcement des capacités

Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD
2 ANGOLA
3 BÉNIN Au moins trois fois Élevé Élevé
4 BOTSWANA Au moins trois fois Élevé Élevé
5 BURKINA FASO Au moins trois fois Moyen Moyen
6 BURUNDI Au moins trois fois Moyen Élevé
7 CAMEROUN Au moins trois fois Moyen Élevé
8 CAP VERT Au moins trois fois Moyen Moyen
9 CONGO (RDC) Une à deux fois Faible Moyen
10 CONGO, RÉP. Au moins trois fois Élevé Faible
11 CÔTE D'IVOIRE Au moins trois fois Élevé Élevé
12 DJIBOUTI Une à deux fois Élevé Moyen
13 ÉTHIOPIE Au moins trois fois Faible Moyen
14 GABON Au moins trois fois Moyen Moyen
15 GAMBIE Au moins trois fois Moyen Moyen
16 GHANA Au moins trois fois Élevé Élevé
17 GUINÉE Au moins trois fois Moyen Moyen
18 GUINEÉ-BISSAU Une à deux fois Moyen Faible
19 KENYA Au moins trois fois Élevé Moyen
20 LESOTHO Une à deux fois Moyen Moyen
21 LIBERIA Au moins trois fois Élevé Élevé
22 MADAGASCAR Au moins trois fois Moyen Élevé
23 MALAWI Au moins trois fois Élevé Moyen
24 MALI Au moins trois fois Moyen Moyen
25 MAROC Une à deux fois Moyen Moyen
26 MAURICE Au moins trois fois Élevé Élevé
27 MAURITANIE Une à deux fois Faible Moyen
28 MOZAMBIQUE Au moins trois fois Élevé Élevé
29 NAMIBIE Au moins trois fois Moyen Élevé
30 NIGER Au moins trois fois Moyen Moyen
31 NIGERIA Au moins trois fois Moyen Moyen
32 OUGANDA Au moins trois fois Élevé Moyen
33 RCA Au moins trois fois Moyen Moyen
34 RWANDA Au moins trois fois Moyen Moyen
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Au moins trois fois Faible Moyen
36 SÉNÉGAL Au moins trois fois Moyen Moyen
37 SIERRA LEONE Au moins trois fois Faible Moyen
38 SWAZILAND Une à deux fois Faible Faible
39 TANZANIE Une à deux fois Moyen Moyen
40 TCHAD Au moins trois fois Élevé Moyen
41 TOGO Une à deux fois Faible Faible
42 TUNISIE Une à deux fois Moyen Moyen
43 ZAMBIE Au moins trois fois Moyen Moyen
44 ZIMBABWE Au moins trois fois Faible Élevé
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(   )  Donnée non disponible.
NA :  Non applicable.

No. Pays

Ratification de la
Charte africaine de la
statistique (adoptée
le 3 février 2009)

Formation continue
offerte par l’Office
en charge de la
production statistique

Statistique
enseignée au
supérieur

Mise en
application
de la SNDS

Année
d’adoption
de la SNDS

Existence d’une stratégie
nationale de
développement de la
statistique (SNDS)

Choix politiques stratégiques pour l'amélioration du système statistique

5Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD NON OUI OUI NON
2 ANGOLA OUI 2011 OUI OUI OUI OUI
3 BÉNIN OUI 2008 OUI OUI OUI OUI
4 BOTSWANA NON OUI OUI OUI
5 BURKINA FASO OUI 2003 OUI NON OUI OUI
6 BURUNDI OUI 2011 OUI NON NON OUI
7 CAMEROUN OUI 2009 OUI OUI NON OUI
8 CAP VERT OUI 2006 OUI OUI NON OUI
9 CONGO (RDC) OUI 2012 NON OUI OUI NON
10 CONGO, RÉP. NON OUI NON OUI
11 CÔTE D'IVOIRE NON OUI NON NON
12 DJIBOUTI OUI 2010 OUI OUI OUI NON
13 ÉTHIOPIE OUI 2009 OUI OUI NON NON
14 GABON OUI 2010 NON OUI NON NON
15 GAMBIE OUI 2007 OUI NON NON NON
16 GHANA OUI 2008 OUI OUI NON NON
17 GUINÉE OUI 2008 OUI OUI NON NON
18 GUINEÉ-BISSAU NON OUI NON NON
19 KENYA OUI 2011 OUI OUI NON OUI
20 LESOTHO OUI 2011 OUI OUI NON NON
21 LIBERIA OUI 2008 OUI NON OUI OUI
22 MADAGASCAR OUI 2008 NON OUI OUI NON
23 MALAWI OUI 2008 OUI OUI OUI NON
24 MALI OUI 2006 OUI NON NON OUI
25 MAROC OUI 2004 OUI OUI OUI OUI
26 MAURICE OUI 2007 OUI OUI OUI OUI
27 MAURITANIE OUI 2011 OUI OUI OUI OUI
28 MOZAMBIQUE OUI 2008 OUI OUI OUI OUI
29 NAMIBIE OUI 2012 OUI OUI NON NON
30 NIGER OUI 2008 OUI OUI OUI OUI
31 NIGERIA OUI 2010 OUI OUI OUI NON
32 OUGANDA OUI 2006 OUI OUI NON OUI
33 RCA NON NON OUI NON NON
34 RWANDA OUI 2010 OUI OUI NON NON
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI 2009 NON NON NON NON
36 SÉNÉGAL OUI 2007 OUI OUI OUI OUI
37 SIERRA LEONE OUI 2008 OUI OUI NON NON
38 SWAZILAND NON OUI OUI NON
39 TANZANIE OUI 2010 NON OUI NON NON
40 TCHAD OUI 2011 OUI NON NON NON
41 TOGO OUI 2008 OUI OUI NON NON
42 TUNISIE NON OUI NON OUI
43 ZAMBIE NON OUI NON NON
44 ZIMBABWE OUI 2011 OUI OUI OUI NON
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No. Pays
Aide publique au développement en faveur du RC en %

du budget national

Engagement financier en faveur du renforcement des capacités

Part du budget de l’État alloué au RC (%)

(   )  Donnée non disponible.
RC : Renforcement des capacités.

6Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD
2 ANGOLA
3 BÉNIN 5,68 16,67
4 BOTSWANA 0 0
5 BURKINA FASO 2,43 2,19
6 BURUNDI 0,07 46,04
7 CAMEROUN 0,70 25,72
8 CAP VERT
9 CONGO (RDC) 0,05 2,31
10 CONGO, RÉP. 63,21 56,72
11 CÔTE D'IVOIRE 0,02 0
12 DJIBOUTI 0 0
13 ÉTHIOPIE 0 0
14 GABON 11,59 0,21
15 GAMBIE 4,34 0,76
16 GHANA 3,18 0
17 GUINÉE 1,98 4,59
18 GUINEÉ-BISSAU 0,40 0,05
19 KENYA 0,55 0,19
20 LESOTHO 36,98 0,01
21 LIBERIA 0,49 97,86
22 MADAGASCAR 0,08 4,67
23 MALAWI 0,18 0
24 MALI 3,18 0,38
25 MAROC 111,11 55,55
26 MAURICE 0 0
27 MAURITANIE 1,85 0,47
28 MOZAMBIQUE 0 0
29 NAMIBIE 0,01 0,06
30 NIGER 4,45 2,47
31 NIGERIA 0,19 0
32 OUGANDA 0,36 0
33 RCA 1,62 3,58
34 RWANDA 0,36 0
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 0,80 0,27
36 SÉNÉGAL 0 0
37 SIERRA LEONE 0,28 1,97
38 SWAZILAND 19,83 0
39 TANZANIE 34,55 23,55
40 TCHAD 20,44 2,18
41 TOGO 0 0
42 TUNISIE 4,50 7,51
43 ZAMBIE 0 0
44 ZIMBABWE 7,11 0
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No. Pays

Adoption de la
Déclaration de Paris
sur l'efficacité de
l'aide

Montants des
décaissements à travers
des programmes
coordonnés, au titre de la
coopération technique
en 2011
Millions $US)(

Existence
d'une politique
de coordination
de l'aide

Existence d'un
mécanisme de
coordination
de l'aide

Évaluation de la
coordination
de l'appui au RC dans
le pays

1 = Très faible
6 = Très bonne

Nbre de projets de
RC parallèles ayant
reçu l'appui des
bailleurs de fonds
en 2011

(   )  Donnée non disponible.
RC : Renforcement des capacités.

Efficacité de l'aide en faveur du renforcement des capacités

7Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD OUI OUI OUI 5
2 ANGOLA OUI OUI OUI 3
3 BÉNIN OUI OUI OUI 76,3 5 66
4 BOTSWANA OUI OUI OUI 3 4 2
5 BURKINA FASO OUI OUI OUI 50,6 3 47
6 BURUNDI OUI OUI OUI 13,1 3 38
7 CAMEROUN OUI OUI OUI 55,1 2 174
8 CAP VERT OUI OUI NON 4
9 CONGO (RDC) OUI NON NON 114,4 3 104
10 CONGO, RÉP. OUI OUI NON 0 1 0
11 CÔTE D'IVOIRE OUI NON NON 2
12 DJIBOUTI OUI OUI OUI 72,3 3 9
13 ÉTHIOPIE OUI OUI OUI 3 0
14 GABON OUI NON OUI 8,9 3 1
15 GAMBIE OUI OUI OUI 1 5 16
16 GHANA OUI OUI OUI 214,6 5 3
17 GUINÉE OUI NON OUI 17,8 3 45
18 GUINEÉ-BISSAU OUI OUI NON 2 4
19 KENYA OUI NON NON 2 21
20 LESOTHO OUI NON OUI 57 5 12
21 LIBERIA OUI OUI OUI 3 4 11
22 MADAGASCAR OUI OUI OUI 5 7
23 MALAWI OUI OUI OUI 3 26
24 MALI OUI NON OUI
25 MAROC OUI OUI OUI 1 308,9 3 7
26 MAURICE OUI OUI OUI 5 5
27 MAURITANIE OUI OUI OUI 5
28 MOZAMBIQUE OUI OUI OUI 85,5 5 23
29 NAMIBIE OUI OUI OUI 4 2
30 NIGER OUI OUI OUI 34 5 53
31 NIGERIA OUI OUI OUI 5
32 OUGANDA OUI OUI OUI 1
33 RCA OUI OUI OUI 2,4 3 11
34 RWANDA OUI OUI OUI 599 4 34
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI OUI OUI 8 3 0
36 SÉNÉGAL OUI OUI OUI 4
37 SIERRA LEONE OUI OUI OUI 11,3 3 0
38 SWAZILAND OUI OUI OUI 2,3 4 0
39 TANZANIE OUI OUI OUI 432,7 2 17
40 TCHAD OUI NON NON 26,3 5 5
41 TOGO OUI OUI OUI 10,9 2 9
42 TUNISIE OUI OUI NON 4
43 ZAMBIE OUI OUI OUI 3
44 ZIMBABWE NON OUI OUI 10 4 2
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Efficacité de l'aide en faveur du renforcement des capacités (suite)

No. Pays

Évolution du nombre d'unités
parallèles de mise en œuvre
des projets de RC utilisées
par les partenaires au
développement depuis 2011

(   )  Donnée non disponible.
RC : Renforcement des capacités.

Part de l'APD pour le
RC prévue pour 2011 et
décaissée effectivement
cette année

Part de l'aide bilatérale non liée en
faveur du RC en 2011 (%)

Évolution de la part de l'aide
bilatérale en faveur du RC.
Base = 2010

8Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD
2 ANGOLA Stable Augmentation
3 BÉNIN Stable 55 97 Augmentation
4 BOTSWANA Diminution
5 BURKINA FASO Diminution 5,2 98 Diminution
6 BURUNDI Diminution 121 92 Augmentation
7 CAMEROUN Diminution 10 Stable
8 CAP VERT Diminution 55 Diminution
9 CONGO (RDC) Diminution 34 34 Stable
10 CONGO, RÉP. Diminution Diminution
11 CÔTE D'IVOIRE Augmentation Stable
12 DJIBOUTI Stable 47 15 Diminution
13 ÉTHIOPIE Stable Augmentation
14 GABON Augmentation 78,9 100 Diminution
15 GAMBIE Stable 80 96 Augmentation
16 GHANA Stable 92 Stable
17 GUINÉE Augmentation 40,5 52 Stable
18 GUINEÉ-BISSAU Diminution Diminution
19 KENYA Augmentation 58 78 Augmentation
20 LESOTHO Augmentation 116 96 Augmentation
21 LIBERIA Augmentation 80 89 Augmentation
22 MADAGASCAR Stable Augmentation
23 MALAWI Diminution 79 88 Stable
24 MALI
25 MAROC Stable 30 28 Stable
26 MAURICE Augmentation 50 Augmentation
27 MAURITANIE Stable 84,9 55 Stable
28 MOZAMBIQUE Augmentation 19 30 Augmentation
29 NAMIBIE Diminution 80 50 Diminution
30 NIGER Stable 55 84 Stable
31 NIGERIA Augmentation
32 OUGANDA Augmentation 70 Stable
33 RCA Diminution 74,5 Stable
34 RWANDA Augmentation 76 78 Stable
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Diminution 80 80 Diminution
36 SÉNÉGAL Augmentation
37 SIERRA LEONE Stable 75,9 100 Augmentation
38 SWAZILAND Diminution Stable
39 TANZANIE Diminution 97
40 TCHAD Diminution 95 0 Diminution
41 TOGO Diminution Stable
42 TUNISIE Stable 100 Stable
43 ZAMBIE
44 ZIMBABWE Augmentation 5 0 Stable
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Efficacité de l'aide en faveur du renforcement des capacités (suite)

No. Pays

% de missions
conjointes des
partenaires au
développement
menées sur le
terrain en 2011

% d'activités
d'analyses
conjointes des
partenaires
au développement
en 2011

Existence d'un cadre transparent
d'évaluation des performances
permettant un suivi-évaluation des
progrès de la stratégie nationale
de développement et des programmes
sectoriels

Évaluation mutuelle des progrès
accomplis dans l'exécution des
engagements souscrits entre le
gouvernement et la communauté
des bailleurs de fonds

(   )  Donnée non disponible. NA : Non applicable.  S&E : Suivi et évaluation.

9Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
2 ANGOLA Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
3 BÉNIN 55,56 45,45 Mécanisme de S&E en place OUI
4 BOTSWANA 75 100 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat NON
5 BURKINA FASO 17,62 48,18 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
6 BURUNDI 43,75 50 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat NON
7 CAMEROUN 15 Mécanisme de S&E en place OUI
8 CAP VERT 21,14 49,23 Mécanisme de S&E en place NON
9 CONGO (RDC) 43,88 31,58 Aucun mécanisme de S&E en place NON
10 CONGO, RÉP. Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
11 CÔTE D'IVOIRE Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
12 DJIBOUTI 100 100 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
13 ÉTHIOPIE 100 100 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
14 GABON Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
15 GAMBIE 100 100 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
16 GHANA 15,16 41,86 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
17 GUINÉE 43,75 27,27 Aucun mécanisme de S&E en place NON
18 GUINEÉ-BISSAU Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat NON
19 KENYA Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat NON
20 LESOTHO 11,76 53,85 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat NON
21 LIBERIA 41,74 57,14 Aucun mécanisme de S&E en place NON
22 MADAGASCAR Mécanisme de S&E en place OUI
23 MALAWI 100 100 Mécanisme de S&E en place OUI
24 MALI Mécanisme de S&E en place OUI
25 MAROC 50 75 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
26 MAURICE 100 100 Mécanisme de S&E en place OUI
27 MAURITANIE 68,33 60 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat NON
28 MOZAMBIQUE 19,71 55,81 Mécanisme de S&E en place OUI
29 NAMIBIE Mécanisme de S&E en place OUI
30 NIGER 63,89 34,21 Mécanisme de S&E en place OUI
31 NIGERIA Mécanisme de S&E en place NON
32 OUGANDA Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
33 RCA 100 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
34 RWANDA 25,71 41,18 Mécanisme de S&E en place OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 100 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
36 SÉNÉGAL Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
37 SIERRA LEONE Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
38 SWAZILAND Aucun mécanisme de S&E en place OUI
39 TANZANIE 40,63 63,49 Mécanisme de S&E en place OUI
40 TCHAD 10 33,33 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
41 TOGO Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
42 TUNISIE Mécanisme de S&E en place OUI
43 ZAMBIE Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat OUI
44 ZIMBABWE 100 100 Mécanisme de S&E en place, mais non adéquat NON
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No. Pays Ratification de la CEDAW
Année de
ratification

Soumission d'un rapport
au Comité

Mécanismes institutionnels de mise en
œuvre de la CEDAW

(   )  Donnée non disponible.
CEDAW : Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.

Intégration de l'égalité de genre

10Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD CEDAW ratifiée sans réserve 1996 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
2 ANGOLA CEDAW ratifiée sans réserve Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
3 BÉNIN CEDAW ratifiée sans réserve 1992 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
4 BOTSWANA CEDAW ratifiée sans réserve 1996 Rapports à jour Point focal, sans mandat précis
5 BURKINA FASO CEDAW ratifiée sans réserve 1984 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
6 BURUNDI CEDAW ratifiée sans réserve 1991 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
7 CAMEROUN CEDAW ratifiée sans réserve 1994 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
8 CAP VERT CEDAW ratifiée sans réserve 1979 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
9 CONGO (RDC) CEDAW ratifiée sans réserve 1986 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
10 CONGO, RÉP. CEDAW ratifiée sans réserve 1982 Rapports incomplets Mécanisme institutionnel approprié
11 CÔTE D'IVOIRE CEDAW ratifiée sans réserve 1995 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
12 DJIBOUTI CEDAW ratifiée sans réserve 1998 Rapports incomplets Mécanisme institutionnel approprié
13 ÉTHIOPIE CEDAW ratifiée sans réserve 1981 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
14 GABON CEDAW ratifiée sans réserve 1983 Rapports incomplets Mécanisme institutionnel approprié
15 GAMBIE CEDAW ratifiée sans réserve 1992 Rapports à jour Point focal, sans mandat précis
16 GHANA CEDAW ratifiée sans réserve 1986 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
17 GUINÉE CEDAW ratifiée sans réserve 1982 Rapports incomplets Mécanisme institutionnel approprié
18 GUINEÉ-BISSAU CEDAW ratifiée sans réserve 2008 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
19 KENYA CEDAW ratifiée avec réserve 1984 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
20 LESOTHO CEDAW ratifiée avec réserve 1995 Rapports à jour Point focal, sans mandat précis
21 LIBERIA CEDAW ratifiée sans réserve 2009 Rapports à jour Point focal, sans mandat précis
22 MADAGASCAR CEDAW ratifiée sans réserve 1998 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
23 MALAWI CEDAW ratifiée sans réserve 2000 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
24 MALI CEDAW ratifiée sans réserve 1985 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
25 MAROC CEDAW ratifiée avec réserve 1993 Rapports incomplets Mécanisme institutionnel approprié
26 MAURICE CEDAW ratifiée sans réserve 1984 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
27 MAURITANIE CEDAW ratifiée avec réserve 2000 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
28 MOZAMBIQUE CEDAW ratifiée sans réserve 1993 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
29 NAMIBIE CEDAW ratifiée sans réserve 1992 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
30 NIGER CEDAW ratifiée avec réserve 1999 Rapports incomplets Mécanisme institutionnel approprié
31 NIGERIA CEDAW ratifiée sans réserve 1985 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
32 OUGANDA CEDAW ratifiée sans réserve 1985 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
33 RCA CEDAW ratifiée sans réserve 1991 Rapports incomplets Mécanisme institutionnel approprié
34 RWANDA CEDAW ratifiée avec réserve 1981 Rapports à jour Point focal, sans mandat précis
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE CEDAW ratifiée sans réserve 2003 Aucun rapport soumis Mécanisme institutionnel approprié
36 SÉNÉGAL CEDAW ratifiée sans réserve 1985 Rapports incomplets Point focal, sans mandat précis
37 SIERRA LEONE CEDAW ratifiée sans réserve 1988 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
38 SWAZILAND CEDAW ratifiée sans réserve 2004 Rapports incomplets Point focal, sans mandat précis
39 TANZANIE CEDAW ratifiée sans réserve 1986 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
40 TCHAD CEDAW ratifiée sans réserve 1995 Rapports à jour Point focal, sans mandat précis
41 TOGO CEDAW ratifiée sans réserve 1983 Rapports incomplets Mécanisme institutionnel approprié
42 TUNISIE CEDAW ratifiée sans réserve 1985 Rapports à jour Point focal, sans mandat précis
43 ZAMBIE CEDAW ratifiée sans réserve 1985 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
44 ZIMBABWE CEDAW ratifiée avec réserve 1991 Rapports à jour Mécanisme institutionnel approprié
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Intégration de l'égalité de (suite)genre

No. Pays
Ratification du
Protocole optionnel

Intégration du principe d'égalité entre
hommes et femmes dans la Constitution
ou autre disposition législative
appropriée

Compatibilité entre les lois sur la
famille et le principe d'égalité entre
l'homme et la femme tel que décrit
par l'Article 16 de la CEDAW

Adoption d'une
politique du
genre

11Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD OUI Loi adoptée par le Parlement OUI
2 ANGOLA OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
3 BÉNIN OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
4 BOTSWANA OUI Loi adoptée par le Parlement Aucune loi, ni texte légal en cours OUI
5 BURKINA FASO OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
6 BURUNDI NON Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
7 CAMEROUN OUI Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours NON
8 CAP VERT OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
9 CONGO (RDC) NON Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
10 CONGO, RÉP. OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
11 CÔTE D'IVOIRE OUI Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
12 DJIBOUTI OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
13 ÉTHIOPIE NON Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
14 GABON OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
15 GAMBIE NON Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
16 GHANA OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
17 GUINÉE NON Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
18 GUINEÉ-BISSAU OUI Aucune loi, ni texte légal en cours Loi adoptée par le Parlement NON
19 KENYA NON Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
20 LESOTHO OUI Projet de texte en cours Loi adoptée par le Parlement OUI
21 LIBERIA OUI Aucune loi, ni texte légal en cours Loi adoptée par le Parlement OUI
22 MADAGASCAR NON Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
23 MALAWI NON Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
24 MALI OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
25 MAROC OUI Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
26 MAURICE OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
27 MAURITANIE NON Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
28 MOZAMBIQUE OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
29 NAMIBIE OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
30 NIGER OUI Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
31 NIGERIA OUI Aucune loi, ni texte légal en cours Projet de texte en cours OUI
32 OUGANDA OUI Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
33 RCA NON Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
34 RWANDA OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
36 SÉNÉGAL OUI Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
37 SIERRA LEONE NON Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
38 SWAZILAND NON Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
39 TANZANIE OUI Loi adoptée par le Parlement Aucune loi, ni texte légal en cours OUI
40 TCHAD NON Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours NON
41 TOGO NON Loi adoptée par le Parlement Loi adoptée par le Parlement OUI
42 TUNISIE NON Projet de texte en cours Projet de texte en cours OUI
43 ZAMBIE NON Loi adoptée par le Parlement Projet de texte en cours OUI
44 ZIMBABWE NON Projet de texte en cours Projet de texte en cours OUI
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Intégration de l'égalité de (suite)genre

No. Pays
Intégration du genre dans la stratégie de
développement du pays

Alloaction par le gouvernement de
ressources financières aux activités
relatives au genre

Intégration du genre dans
les acitivités statistiques

12Recueil e Statistiquesd

(   )  Donnée non disponible.

1 AFRIQUE DU SUD Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté
2 ANGOLA Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
3 BÉNIN Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
4 BOTSWANA Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
5 BURKINA FASO Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Guide précis
6 BURUNDI Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
7 CAMEROUN Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Aucun guide précis
8 CAP VERT Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Guide précis
9 CONGO (RDC) Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Guide précis
10 CONGO, RÉP. Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Aucun guide précis
11 CÔTE D'IVOIRE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
12 DJIBOUTI Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Guide précis
13 ÉTHIOPIE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
14 GABON Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
15 GAMBIE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
16 GHANA Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
17 GUINÉE Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
18 GUINEÉ-BISSAU Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
19 KENYA Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Guide précis
20 LESOTHO Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
21 LIBERIA Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
22 MADAGASCAR Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
23 MALAWI Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Aucun guide précis
24 MALI Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
25 MAROC Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Guide précis
26 MAURICE Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Aucun guide précis
27 MAURITANIE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Aucun guide précis
28 MOZAMBIQUE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
29 NAMIBIE Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Aucun guide précis
30 NIGER Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Guide précis
31 NIGERIA Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
32 OUGANDA Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
33 RCA Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Aucun guide précis
34 RWANDA Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Aucun guide précis
36 SÉNÉGAL Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
37 SIERRA LEONE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
38 SWAZILAND Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
39 TANZANIE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
40 TCHAD Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
41 TOGO Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
42 TUNISIE Genre integré, sans objectifs clairs Fonds alloués, sans clarté Aucun guide précis
43 ZAMBIE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Guide précis
44 ZIMBABWE Genre integré, avec des objectifs clairs Fonds alloués suffisamment Aucun guide précis
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Inclusion sociale

No. Pays

Disposition dans la Constitution
du pays, autorisant le Président/
Chef du gouvernement à nommer
des représentants au Parlement,
en plus des élus

Instances où certaines
personnes peuvent
requérir des autorisations
spéciales/qualifications
afin de bénéficier de
certains privilèges

Accès de tous
aux services
sociaux, sur une
base égalitaire

Égalité des chances
à l'emploi

Existence d'une
politique ou loi
offrant les
mêmes
opportunités

Existence d'une
politique ou loi
protégeant les
personnes
vulnérables

13

1 AFRIQUE DU SUD OUI OUI OUI OUI OUI OUI
2 ANGOLA NON OUI OUI OUI OUI
3 BÉNIN NON NON OUI OUI OUI OUI
4 BOTSWANA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
5 BURKINA FASO NON NON OUI OUI OUI OUI
6 BURUNDI NON OUI OUI OUI OUI OUI
7 CAMEROUN OUI OUI OUI OUI OUI OUI
8 CAP VERT NON OUI OUI NON OUI OUI
9 CONGO (RDC) OUI NON NON NON OUI OUI
10 CONGO, RÉP. NON NON OUI OUI OUI OUI
11 CÔTE D'IVOIRE NON OUI OUI NON OUI OUI
12 DJIBOUTI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
13 ÉTHIOPIE NON NON OUI OUI OUI OUI
14 GABON NON NON OUI OUI OUI OUI
15 GAMBIE OUI NON OUI OUI OUI OUI
16 GHANA NON NON OUI OUI OUI OUI
17 GUINÉE NON NON OUI OUI OUI OUI
18 GUINEÉ-BISSAU OUI OUI OUI OUI OUI OUI
19 KENYA NON NON OUI OUI OUI OUI
20 LESOTHO OUI NON OUI OUI OUI OUI
21 LIBERIA NON NON NON OUI OUI NON
22 MADAGASCAR OUI NON OUI OUI OUI OUI
23 MALAWI OUI NON OUI OUI OUI OUI
24 MALI NON NON OUI OUI OUI OUI
25 MAROC OUI OUI OUI OUI OUI OUI
26 MAURICE NON NON OUI OUI OUI OUI
27 MAURITANIE NON NON OUI OUI OUI OUI
28 MOZAMBIQUE NON OUI OUI OUI OUI OUI
29 NAMIBIE OUI NON OUI OUI OUI OUI
30 NIGER NON OUI OUI OUI OUI OUI
31 NIGERIA NON NON OUI OUI OUI OUI
32 OUGANDA NON NON OUI OUI OUI OUI
33 RCA NON NON OUI OUI OUI OUI
34 RWANDA OUI NON OUI OUI OUI OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON NON OUI OUI OUI OUI
36 SÉNÉGAL NON NON OUI OUI OUI OUI
37 SIERRA LEONE NON OUI NON OUI OUI OUI
38 SWAZILAND OUI NON NON NON OUI OUI
39 TANZANIE OUI NON OUI OUI OUI OUI
40 TCHAD NON NON OUI OUI OUI OUI
41 TOGO OUI OUI OUI OUI OUI OUI
42 TUNISIE NON OUI OUI OUI OUI OUI
43 ZAMBIE OUI NON OUI OUI OUI OUI
44 ZIMBABWE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
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No. Pays
Mise en place d'une unité nationale de coordination de
l'aide au renforcement des capacités

Élaboration d'une stratégie-pays par les partenaires au
développement

Partenariat pour le renforcement des capacités

14
1 AFRIQUE DU SUD Coordination informelle Tous
2 ANGOLA Unité établie Tous
3 BÉNIN Unité établie Certains
4 BOTSWANA Coordination informelle Certains
5 BURKINA FASO Unité établie Certains
6 BURUNDI Coordination informelle Tous
7 CAMEROUN Coordination informelle Tous
8 CAP VERT Coordination informelle Certains
9 CONGO (RDC) Unité établie Certains
10 CONGO, RÉP. Aucune unité établie Aucun
11 CÔTE D'IVOIRE Coordination informelle Certains
12 DJIBOUTI Unité établie Certains
13 ÉTHIOPIE Unité établie Certains
14 GABON Unité établie Tous
15 GAMBIE Unité établie Certains
16 GHANA Unité établie Tous
17 GUINÉE Unité établie Certains
18 GUINEÉ-BISSAU Unité établie Certains
19 KENYA Coordination informelle Certains
20 LESOTHO Unité établie Tous
21 LIBERIA Unité établie Tous
22 MADAGASCAR Unité établie Certains
23 MALAWI Unité établie Tous
24 MALI Coordination informelle Certains
25 MAROC Coordination informelle Certains
26 MAURICE Unité établie Tous
27 MAURITANIE Coordination informelle Certains
28 MOZAMBIQUE Coordination informelle Certains
29 NAMIBIE Coordination informelle
30 NIGER Unité établie Tous
31 NIGERIA Coordination informelle Certains
32 OUGANDA Aucune unité établie Certains
33 RCA Unité établie Tous
34 RWANDA Coordination informelle Tous
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Aucune unité établie Tous
36 SÉNÉGAL Unité établie Tous
37 SIERRA LEONE Unité établie Certains
38 SWAZILAND Unité établie Tous
39 TANZANIE Coordination informelle Certains
40 TCHAD Unité établie Tous
41 TOGO Unité établie Certains
42 TUNISIE Coordination informelle Tous
43 ZAMBIE Aucune unité établie Certains
44 ZIMBABWE Coordination informelle Certains
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No. Pays

Domaines d'intervention des partenaires au développement (Année 2011)

Gestion
macroéconomique Politique de la dette Commerce

Gestion économique Politiques structurelles

Politique
budgétaire Secteur financier

Règlementation de
l'environnement des
affaires

15

1 AFRIQUE DU SUD NON NON NON NON NON NON
2 ANGOLA NON NON NON NON NON NON
3 BÉNIN OUI OUI OUI OUI NON OUI
4 BOTSWANA OUI OUI OUI NON NON NON
5 BURKINA FASO OUI OUI OUI NON OUI OUI
6 BURUNDI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
7 CAMEROUN OUI OUI OUI OUI OUI OUI
8 CAP VERT OUI OUI OUI OUI OUI OUI
9 CONGO (RDC) OUI OUI OUI NON OUI NON
10 CONGO, RÉP. OUI NON NON OUI OUI NON
11 CÔTE D'IVOIRE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
12 DJIBOUTI NON OUI NON OUI OUI OUI
13 ÉTHIOPIE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
14 GABON OUI OUI OUI OUI OUI OUI
15 GAMBIE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
16 GHANA OUI OUI NON OUI OUI NON
17 GUINÉE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
18 GUINEÉ-BISSAU OUI OUI OUI OUI NON OUI
19 KENYA OUI OUI OUI NON OUI OUI
20 LESOTHO OUI OUI NON OUI OUI OUI
21 LIBERIA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
22 MADAGASCAR OUI NON NON OUI OUI NON
23 MALAWI OUI OUI OUI OUI NON NON
24 MALI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
25 MAROC OUI NON OUI NON OUI NON
26 MAURICE OUI NON OUI NON OUI NON
27 MAURITANIE OUI OUI NON NON NON OUI
28 MOZAMBIQUE OUI OUI NON NON OUI OUI
29 NAMIBIE OUI OUI NON NON NON NON
30 NIGER OUI OUI OUI OUI OUI OUI
31 NIGERIA OUI NON NON NON NON NON
32 OUGANDA OUI OUI OUI OUI NON NON
33 RCA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
34 RWANDA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI OUI OUI NON OUI OUI
36 SÉNÉGAL OUI OUI NON NON NON NON
37 SIERRA LEONE OUI OUI NON NON OUI NON
38 SWAZILAND OUI OUI NON OUI NON NON
39 TANZANIE OUI NON NON NON NON NON
40 TCHAD OUI OUI NON OUI OUI OUI
41 TOGO OUI OUI OUI OUI NON OUI
42 TUNISIE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
43 ZAMBIE NON NON NON NON OUI NON
44 ZIMBABWE OUI OUI OUI OUI OUI NON
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No. Pays

Domaines d'intervention des partenaires au développement (Année 2011)

Égalité
hommes-femmes

Équité dans
l'utilisation des
ressources

Valorisation des
ressources humaines

Protection sociale
et travail

Politiques et réglementation
de l'environnement

Mesures d'inclusion/d'équité sociale

16

1 AFRIQUE DU SUD NON NON OUI OUI NON
2 ANGOLA OUI NON NON NON NON
3 BÉNIN OUI NON OUI OUI NON
4 BOTSWANA OUI NON OUI NON NON
5 BURKINA FASO OUI NON OUI OUI OUI
6 BURUNDI OUI OUI OUI OUI OUI
7 CAMEROUN OUI OUI OUI OUI OUI
8 CAP VERT OUI NON OUI OUI OUI
9 CONGO (RDC) NON NON NON NON OUI
10 CONGO, RÉP. OUI NON OUI OUI NON
11 CÔTE D'IVOIRE OUI NON OUI NON OUI
12 DJIBOUTI NON OUI OUI OUI NON
13 ÉTHIOPIE OUI OUI OUI OUI OUI
14 GABON OUI NON OUI NON OUI
15 GAMBIE OUI OUI OUI OUI OUI
16 GHANA NON NON OUI NON OUI
17 GUINÉE OUI NON OUI OUI OUI
18 GUINEÉ-BISSAU OUI NON OUI NON OUI
19 KENYA OUI OUI OUI OUI OUI
20 LESOTHO OUI NON OUI OUI OUI
21 LIBERIA OUI NON OUI OUI NON
22 MADAGASCAR NON OUI NON OUI OUI
23 MALAWI OUI NON OUI OUI NON
24 MALI OUI OUI OUI OUI OUI
25 MAROC NON OUI OUI NON NON
26 MAURICE NON OUI NON NON NON
27 MAURITANIE NON OUI OUI NON OUI
28 MOZAMBIQUE OUI NON OUI OUI OUI
29 NAMIBIE OUI OUI OUI OUI NON
30 NIGER OUI OUI OUI NON OUI
31 NIGERIA OUI NON NON NON NON
32 OUGANDA NON NON NON OUI OUI
33 RCA OUI NON OUI OUI OUI
34 RWANDA OUI OUI OUI OUI OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON OUI OUI OUI OUI
36 SÉNÉGAL NON NON NON NON OUI
37 SIERRA LEONE OUI NON OUI NON NON
38 SWAZILAND NON NON NON NON NON
39 TANZANIE NON NON NON NON NON
40 TCHAD OUI NON OUI NON OUI
41 TOGO OUI OUI OUI OUI OUI
42 TUNISIE OUI NON OUI OUI OUI
43 ZAMBIE NON NON NON NON NON
44 ZIMBABWE OUI NON OUI OUI OUI
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No. Pays

Domaines d'intervention des partenaires au développement (Année 2011)

Droits à la propriété
et gouvernance
basée sur l'état de
droit

Qualité de la gestion
budgétaire et
financière

Efficacité de la mobilisation
des ressources

Qualité de
l'administration
publique

Transparence,
obligation de rendre
compte et corruption
dans le secteur public Agriculture

Gestion et institutions du secteur public

17

1 AFRIQUE DU SUD NON NON NON NON NON NON
2 ANGOLA NON NON NON NON NON NON
3 BÉNIN OUI NON OUI NON OUI OUI
4 BOTSWANA NON NON NON NON NON OUI
5 BURKINA FASO NON OUI OUI NON OUI OUI
6 BURUNDI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
7 CAMEROUN OUI OUI OUI OUI OUI OUI
8 CAP VERT OUI OUI OUI OUI OUI OUI
9 CONGO (RDC) OUI NON NON OUI NON OUI
10 CONGO, RÉP. NON NON OUI NON NON NON
11 CÔTE D'IVOIRE NON OUI OUI OUI OUI OUI
12 DJIBOUTI OUI OUI NON OUI OUI NON
13 ÉTHIOPIE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
14 GABON OUI OUI OUI OUI OUI OUI
15 GAMBIE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
16 GHANA NON OUI NON NON NON NON
17 GUINÉE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
18 GUINEÉ-BISSAU NON NON OUI OUI OUI OUI
19 KENYA OUI OUI OUI OUI OUI NON
20 LESOTHO OUI OUI OUI OUI OUI OUI
21 LIBERIA NON OUI OUI OUI OUI OUI
22 MADAGASCAR NON OUI NON OUI NON OUI
23 MALAWI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
24 MALI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
25 MAROC NON OUI OUI NON OUI OUI
26 MAURICE NON OUI OUI NON NON NON
27 MAURITANIE NON NON NON NON NON NON
28 MOZAMBIQUE NON OUI OUI OUI OUI OUI
29 NAMIBIE NON NON OUI OUI NON NON
30 NIGER OUI OUI OUI OUI OUI OUI
31 NIGERIA NON NON NON NON NON OUI
32 OUGANDA NON OUI NON OUI OUI OUI
33 RCA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
34 RWANDA OUI OUI OUI OUI OUI NON
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
36 SÉNÉGAL NON NON NON NON OUI OUI
37 SIERRA LEONE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
38 SWAZILAND NON NON NON OUI NON NON
39 TANZANIE NON NON NON NON NON NON
40 TCHAD NON OUI OUI NON OUI OUI
41 TOGO OUI OUI OUI OUI OUI OUI
42 TUNISIE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
43 ZAMBIE NON OUI OUI NON NON NON
44 ZIMBABWE OUI OUI OUI NON NON NON
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No. Pays

Profil des capacités et évaluation des besoins en capacités

Etude sur le profil
des capacités
conduite depuis 2007

Date de la
dernière
étude Etude commandée par

Evaluation
des besoins
en capacités
conduite
depuis 2007 Évaluation commandée par

18

1 AFRIQUE DU SUD Organisme public OUI Organisme public
2 ANGOLA OUI 2010 Organisme public NON
3 BÉNIN OUI 2011 Organisme public OUI Organisme public
4 BOTSWANA OUI 2011 Organisme public OUI Organisme public
5 BURKINA FASO OUI 2008 Organisme public OUI Organisme public
6 BURUNDI OUI 2007 Organisme public OUI Organisme public
7 CAMEROUN OUI 2008 Organisme public OUI Organisme public
8 CAP VERT OUI 2010 Organisme public OUI Organisme public
9 CONGO (RDC) OUI 2009 Organisme public OUI Organisme public
10 CONGO, RÉP. NON OUI Partenaire au développement
11 CÔTE D'IVOIRE NON OUI Gvnt et partenaire au développement
12 DJIBOUTI OUI 2007 Organisme public OUI
13 ÉTHIOPIE Ne sait pas OUI Gvnt et partenaire au développement
14 GABON Ne sait pas OUI Partenaire au développement
15 GAMBIE OUI 2009 Organisme public OUI Organisme public
16 GHANA OUI 2011 Partenaire au développement OUI Partenaire au développement
17 GUINÉE OUI 2010 Partenaire au développement OUI Organisme public
18 GUINEÉ-BISSAU OUI 2007 Organisme public OUI Gvnt et partenaire au développement
19 KENYA OUI 2011 Organisme public NON
20 LESOTHO NON OUI Gvnt et partenaire au développement
21 LIBERIA OUI 2008 Gvnt et partenaire au développement OUI Gvnt et partenaire au développement
22 MADAGASCAR NON OUI Organisme public
23 MALAWI NON OUI Organisme public
24 MALI NON OUI Partenaire au développement
25 MAROC OUI 2009 Partenaire au développement OUI Partenaire au développement
26 MAURICE OUI 2010 Organisme public OUI Organisme public
27 MAURITANIE OUI 2011 Organisme public OUI Organisme public
28 MOZAMBIQUE OUI 2007 Partenaire au développement OUI Partenaire au développement
29 NAMIBIE NON NON
30 NIGER OUI 2010 Organisme public OUI Organisme public
31 NIGERIA NON OUI Gvnt et partenaire au développement
32 OUGANDA NON OUI Partenaire au développement
33 RCA OUI 2008 Organisme public OUI Partenaire au développement
34 RWANDA OUI 2009 Organisme public OUI Organisme public
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON NON
36 SÉNÉGAL Ne sait pas Ne sait pas
37 SIERRA LEONE OUI 2012 Organisme public OUI Organisme public
38 SWAZILAND NON NON
39 TANZANIE NON NON
40 TCHAD NON NON
41 TOGO NON NON
42 TUNISIE OUI 2010 Gvnt et partenaire au développement OUI Gvnt et partenaire au développement
43 ZAMBIE OUI 2009 Organisme public OUI Organisme public
44 ZIMBABWE OUI 2011 Gvnt et partenaire au développement OUI Gvnt et partenaire au développement

(   )  Donnée non disponible.
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No. Pays

Domaines concernés par l'évaluation des besoins en capacités

Gestion
macroéconomique

Politique de
la dette Commerce

Gestion économique Politiques structurelles

Politique
budgétaire Secteur financier

Règlmentation de
l'environnement des
affaires

19

1 AFRIQUE DU SUD NON NON NON NON NON NON
2 ANGOLA
3 BÉNIN OUI OUI OUI OUI OUI OUI
4 BOTSWANA NON NON NON NON NON OUI
5 BURKINA FASO NON OUI OUI NON OUI OUI
6 BURUNDI OUI OUI OUI NON OUI OUI
7 CAMEROUN NON OUI OUI NON OUI NON
8 CAP VERT
9 CONGO (RDC) OUI OUI OUI NON NON OUI
10 CONGO, RÉP. OUI OUI OUI OUI OUI OUI
11 CÔTE D'IVOIRE OUI OUI OUI NON OUI OUI
12 DJIBOUTI NON OUI NON NON OUI NON
13 ÉTHIOPIE NON OUI NON NON NON NON
14 GABON NON NON NON NON NON NON
15 GAMBIE OUI OUI OUI OUI OUI NON
16 GHANA OUI NON NON NON OUI OUI
17 GUINÉE OUI OUI OUI NON NON OUI
18 GUINEÉ-BISSAU OUI OUI OUI OUI OUI OUI
19 KENYA NON NON NON NON NON NON
20 LESOTHO NON NON NON NON NON OUI
21 LIBERIA NON OUI NON NON OUI OUI
22 MADAGASCAR NON NON NON NON NON NON
23 MALAWI OUI OUI OUI OUI OUI NON
24 MALI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
25 MAROC OUI OUI OUI NON OUI NON
26 MAURICE NON NON NON OUI OUI NON
27 MAURITANIE OUI NON NON NON NON NON
28 MOZAMBIQUE NON NON NON NON NON NON
29 NAMIBIE
30 NIGER NON OUI NON NON NON NON
31 NIGERIA NON NON NON NON NON NON
32 OUGANDA OUI NON NON NON NON NON
33 RCA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
34 RWANDA OUI OUI OUI OUI NON NON
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE
36 SÉNÉGAL
37 SIERRA LEONE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
38 SWAZILAND
39 TANZANIE
40 TCHAD
41 TOGO
42 TUNISIE NON NON OUI NON NON NON
43 ZAMBIE OUI OUI NON OUI NON NON
44 ZIMBABWE OUI OUI OUI OUI OUI NON
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No. Pays
Égalité hommes-
femmes

Équité dans
l'utilisation des
ressources

Valorisation des
ressources
humaines

Protection sociale
et travail

Politiques et réglementation
de l'environnement

Mesures d'inclusion/d'équité sociale

Domaines concernés par l'évaluation des besoins en capacités (suite)

20

1 AFRIQUE DU SUD NON NON OUI OUI NON
2 ANGOLA
3 BÉNIN OUI OUI OUI OUI OUI
4 BOTSWANA OUI NON OUI NON OUI
5 BURKINA FASO OUI OUI OUI OUI OUI
6 BURUNDI NON NON OUI NON NON
7 CAMEROUN NON NON OUI NON NON
8 CAP VERT
9 CONGO (RDC) NON NON OUI NON NON
10 CONGO, RÉP. OUI OUI OUI OUI OUI
11 CÔTE D'IVOIRE NON OUI OUI NON NON
12 DJIBOUTI NON OUI OUI OUI NON
13 ÉTHIOPIE NON NON OUI NON NON
14 GABON NON NON OUI NON NON
15 GAMBIE OUI NON OUI OUI OUI
16 GHANA OUI OUI OUI NON OUI
17 GUINÉE OUI NON OUI NON OUI
18 GUINEÉ-BISSAU OUI NON OUI OUI OUI
19 KENYA NON NON NON NON NON
20 LESOTHO NON NON NON NON NON
21 LIBERIA OUI OUI OUI OUI OUI
22 MADAGASCAR NON NON NON NON NON
23 MALAWI OUI NON NON OUI NON
24 MALI OUI OUI OUI OUI OUI
25 MAROC OUI NON OUI NON NON
26 MAURICE NON NON OUI OUI NON
27 MAURITANIE NON NON OUI NON NON
28 MOZAMBIQUE NON NON OUI NON NON
29 NAMIBIE
30 NIGER NON NON OUI NON NON
31 NIGERIA OUI NON NON NON NON
32 OUGANDA NON OUI OUI NON NON
33 RCA OUI NON OUI OUI OUI
34 RWANDA OUI OUI OUI OUI OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE
36 SÉNÉGAL
37 SIERRA LEONE OUI OUI OUI NON NON
38 SWAZILAND
39 TANZANIE
40 TCHAD
41 TOGO
42 TUNISIE NON NON NON NON OUI
43 ZAMBIE NON NON OUI NON NON
44 ZIMBABWE OUI NON OUI OUI OUI
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No. Pays

Droits à la propriété
et gouvernance basée
sur l'état de droit

Qualité de la gestion
budgétaire et
financière

Efficacité de la
mobilisation des
ressources

Qualité de
l'administration
publique

Transparence,
obligation de rendre
compte et corruption
dans le secteur public Agriculture

Gestion et institutions du secteur public

Domaines concernés par l'évaluation des besoins en capacités (suite)

21

1 AFRIQUE DU SUD NON NON NON NON NON NON
2 ANGOLA
3 BÉNIN OUI OUI OUI OUI OUI OUI
4 BOTSWANA NON NON OUI NON OUI NON
5 BURKINA FASO NON OUI OUI OUI NON OUI
6 BURUNDI NON OUI NON OUI NON NON
7 CAMEROUN NON OUI OUI OUI OUI NON
8 CAP VERT
9 CONGO (RDC) NON OUI OUI OUI NON NON
10 CONGO, RÉP. OUI OUI OUI OUI OUI NON
11 CÔTE D'IVOIRE OUI OUI OUI OUI OUI NON
12 DJIBOUTI OUI NON OUI OUI OUI NON
13 ÉTHIOPIE NON NON OUI NON NON OUI
14 GABON NON NON NON OUI NON NON
15 GAMBIE NON OUI OUI OUI OUI OUI
16 GHANA NON OUI NON OUI OUI OUI
17 GUINÉE NON OUI NON OUI OUI OUI
18 GUINEÉ-BISSAU NON OUI OUI OUI NON NON
19 KENYA NON NON NON NON NON NON
20 LESOTHO OUI NON NON OUI NON OUI
21 LIBERIA NON OUI OUI OUI OUI OUI
22 MADAGASCAR NON OUI NON OUI NON NON
23 MALAWI NON NON OUI OUI NON OUI
24 MALI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
25 MAROC NON NON NON OUI NON OUI
26 MAURICE NON NON NON NON NON OUI
27 MAURITANIE NON NON NON NON NON OUI
28 MOZAMBIQUE NON OUI NON OUI OUI NON
29 NAMIBIE
30 NIGER NON OUI NON NON OUI OUI
31 NIGERIA NON OUI NON OUI NON NON
32 OUGANDA NON OUI NON OUI OUI NON
33 RCA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
34 RWANDA NON NON NON OUI NON OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE
36 SÉNÉGAL
37 SIERRA LEONE NON NON NON OUI OUI OUI
38 SWAZILAND
39 TANZANIE
40 TCHAD
41 TOGO
42 TUNISIE NON OUI OUI NON NON NON
43 ZAMBIE NON OUI NON OUI OUI OUI
44 ZIMBABWE NON OUI OUI NON NON NON
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No. Pays

INTRANTS : Projets/programmes soutenus par l'ACBF en 2011

Nombre de projets/
programmes actifs
en 2010

Décaissements par
l'ACBF en faveur
du pays en 2011
($US)

Effectif total du
personnel employé
dans les projets

Dont femmes
(%)

Effectif du
personnel cadre Dont femmes (%)

22

1 AFRIQUE DU SUD 3 1 453 860 10 6 8 5
2 ANGOLA 0 0 0 0 0 0
3 BÉNIN 2 679 903 21 6 13 3
4 BOTSWANA 1 683 769 3 0 3 0
5 BURKINA FASO 5 3 539 870 39 12 21 4
6 BURUNDI 2 842 758 26 4 14 3
7 CAMEROUN 3 1 595 782 25 9 10 4
8 CAP VERT 1 236 914 8 3 6 2
9 CONGO (RDC) 0 76 291 0 NA NA NA
10 CONGO, RÉP. 2 799 037 38 13 12 9
11 CÔTE D'IVOIRE 2 403 177 15 5 7 2
12 DJIBOUTI 2 827 512 20 7 13 2
13 ÉTHIOPIE 3 1 119 447 124 48 59 15
14 GABON 4 931 423 32 12 9 4
15 GAMBIE 1 125 450 9 4 6 2
16 GHANA 6 2 332 375 44 15 32 13
17 GUINÉE 0 0 0 NA NA NA
18 GUINEÉ-BISSAU 0 0 0 NA NA NA
19 KENYA 7 1 623 684 88 38 72 30
20 LESOTHO 1 181 452 10 4 10 4
21 LIBERIA 1 179 239 7 1 3 0
22 MADAGASCAR 1 154 590 17 7 10 5
23 MALAWI 1 253 671 5 2 4 1
24 MALI 4 1 315 173 26 9 13 2
25 MAROC 0 0 3 0 2 0
26 MAURICE 0 0 0 NA NA NA
27 MAURITANIE 1 510 255 13 8 7 1
28 MOZAMBIQUE 2 632 769 12 5 7 4
29 NAMIBIE 2 405 019 6 1 6 1
30 NIGER 1 405 060 12 3 6 1
31 NIGERIA 3 578 430 11 2 11 2
32 OUGANDA 3 1 354 683 33 13 30 13
33 RCA 2 498 747 9 2 3 0
34 RWANDA 2 1 748 492 27 9 20 7
35 SAO TOMÉ ET PRINCIPE 1 244 470 7 2 4 0
36 SÉNÉGAL 4 1 682 350 37 12 17 4
37 SIERRA LEONE 1 236 572 5 2 1 0
38 SWAZILAND 0 89 779 0 NA NA NA
39 TANZANIE 4 608 810 9 2 6 1
40 TCHAD 0 0 0 NA NA NA
41 TOGO 0 0 0 NA NA NA
42 TUNISIE 0 0 0 NA NA NA
43 ZAMBIE 4 1 325 776 54 30 32 20
44 ZIMBABWE 5 2 842 775 60 23 40 11

NA : Non applicable.
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No. Pays
Doctorat ou
équivalent

Dont femmes
(%) Master ou équivalent

Qualification du personnel d'encadrement dans les projets/programmes soutenus par l'ACBF

INTRANTS : Projets/programmes soutenus par l'ACBFen 2011 (suite)

Dont femmes
(%) Licence ou equivalent

Dont femmes
(%)

23

1 AFRIQUE DU SUD 6 50 7 42,9 0 NA
2 ANGOLA 0 0 0 0 0 0
3 BÉNIN 4 0 8 37,5 1 100
4 BOTSWANA 0 0 0 NA 0 NA
5 BURKINA FASO 9 11,1 11 9,09 7 85,7
6 BURUNDI 4 0 4 0 7 57,1
7 CAMEROUN 3 66,7 5 20 3 33,3
8 CAP VERT 5 40 0 NA 3 66,7
9 CONGO (RDC) 0 NA 0 NA 0 NA
10 CONGO, RÉP. 1 0 12 83,3 0 NA
11 CÔTE D'IVOIRE 1 0 2 0 2 50
12 DJIBOUTI 2 0 1 0 3 100
13 ÉTHIOPIE 9 0 35 22,9 13 46,2
14 GABON 2 0 3 100 4 25
15 GAMBIE 0 NA 1 0 3 33,3
16 GHANA 10 10 17 58,8 6 50
17 GUINÉE 0 NA 0 NA 0 NA
18 GUINEÉ-BISSAU 0 NA 0 NA 0 NA
19 KENYA 28 17,9 53 37,7 14 57,1
20 LESOTHO 0 NA 2 50 6 16,7
21 LIBERIA 0 NA 3 0 2 50
22 MADAGASCAR 1 100 8 37,5 1 100
23 MALAWI 1 0 3 33,3 0 NA
24 MALI 1 0 8 12,5 4 25
25 MAROC 2 0 4 0 0 NA
26 MAURICE 0 NA 0 NA 0 NA
27 MAURITANIE 3 0 0 NA 1 100
28 MOZAMBIQUE 1 0 5 60 3 66,7
29 NAMIBIE 0 NA 4 25 5 20
30 NIGER 2 0 4 25 0 NA
31 NIGERIA 5 0 6 33,3 0 NA
32 OUGANDA 14 35,7 10 40 6 66,7
33 RCA 1 0 0 NA 2 0
34 RWANDA 0 NA 13 38,5 9 22,2
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 0 NA 1 0 3 0
36 SÉNÉGAL 2 0 13 23,1 3 66,7
37 SIERRA LEONE 0 NA 1 0 2 50
38 SWAZILAND 0 NA 0 NA 0 NA
39 TANZANIE 0 NA 4 25 4 25
40 TCHAD 0 NA 0 NA 0 NA
41 TOGO 0 NA 0 NA 0 NA
42 TUNISIE 0 NA 0 NA 0 NA
43 ZAMBIE 3 33,3 9 55,6 19 63,2
44 ZIMBABWE 4 25,0 31 25,8 25 32

NA : Non applicable.
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No. Pays Nombre d'institutions renforcées Nombre de dirigeants formés

EXTRANTS PRODUITS PAR LES PROJETS/PROGRAMMES SOUTENUS PAR L'ACBF EN 2011 : Leadership

Nombre d'assistances techniques auprès
des organismes gouvernementaux

24
1 AFRIQUE DU SUD 10 8 40
2 ANGOLA 0 0 0
3 BÉNIN 41 3 118
4 BOTSWANA 0 4 0
5 BURKINA FASO 32 0 634
6 BURUNDI 12 9 113
7 CAMEROUN 43 0 0
8 CAP VERT 5 5 0
9 CONGO (RDC) 0 0 0
10 CONGO, RÉP. 26 0 34
11 CÔTE D'IVOIRE 14 5 200
12 DJIBOUTI 39 2 15
13 ÉTHIOPIE 25 6 0
14 GABON 9 0 0
15 GAMBIE 75 10 10
16 GHANA 20 3 56
17 GUINÉE 0 0 0
18 GUINEÉ-BISSAU 0 0 0
19 KENYA 150 29 1 448
20 LESOTHO 40 7 30
21 LIBERIA 3 4 7
22 MADAGASCAR 5 0 0
23 MALAWI 0 0 0
24 MALI 68 48 236
25 MAROC 0 0 0
26 MAURICE 0 0 0
27 MAURITANIE 0 0 0
28 MOZAMBIQUE 5 4 100
29 NAMIBIE 1 4 93
30 NIGER 10 6 77
31 NIGERIA 7 0 0
32 OUGANDA 16 5 85
33 RCA 7 6 0
34 RWANDA 7 5 4
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 0 0 0
36 SÉNÉGAL 21 21 10
37 SIERRA LEONE 2 0 0
38 SWAZILAND 0 0 0
39 TANZANIE 1 0 0
40 TCHAD 0 0 0
41 TOGO 0 0 0
42 TUNISIE 0 0 0
43 ZAMBIE 115 4 145
44 ZIMBABWE 14 19 103
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No. Pays

EXTRANTS PRODUITS PAR LES PROJETS/PROGRAMMES SOUTENUS PAR L'ACBF EN 2011 : Connaissances et apprentissage

Nombre d'études/recherches en politique de développement

Nombre de publications diffuséesmenées
commandées par les institutions
publiques commandées par d'autres

25

1 AFRIQUE DU SUD 1 0 0 0
2 ANGOLA 0 0 0 0
3 BÉNIN 32 3 30
4 BOTSWANA 11 3 8 9
5 BURKINA FASO 9 9 0 9
6 BURUNDI 24 5 6 1
7 CAMEROUN 5 5 0 0
8 CAP VERT 5 5 0 3
9 CONGO (RDC) 0 0 0 0
10 CONGO, RÉP. 0 0 0 0
11 CÔTE D'IVOIRE 1 1 0 2
12 DJIBOUTI 13 4 9 3
13 ÉTHIOPIE 26 1 20 2 332
14 GABON 0 0 0 1
15 GAMBIE 0 0 0 3
16 GHANA 17 1 3 12
17 GUINÉE 0 0 0 0
18 GUINEÉ-BISSAU 0 0 0 0
19 KENYA 85 34 50 85
20 LESOTHO 3 1 3 1
21 LIBERIA 0 1 1 1
22 MADAGASCAR 3 0 0 0
23 MALAWI 8 0 0 6
24 MALI 18 15 3 4
25 MAROC 0 0 0 0
26 MAURICE 0 0 0 0
27 MAURITANIE 11 3 8 3
28 MOZAMBIQUE 0 0 0 2
29 NAMIBIE 1 1 1 11
30 NIGER 10 7 3 4
31 NIGERIA 28 0 0 10
32 OUGANDA 40 17 23 27
33 RCA 0 0 0 0
34 RWANDA 4 1 3 2
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 4 18 32 0
36 SÉNÉGAL 14 12 2 20
37 SIERRA LEONE 1 0 0 0
38 SWAZILAND 0 0 0 0
39 TANZANIE 7 0 7 5
40 TCHAD 0 0 0 0
41 TOGO 0 0 0 0
42 TUNISIE 0 0 0 0
43 ZAMBIE 13 4 2 20
44 ZIMBABWE 22 7 2 20

(   ) Donnée non disponible.
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No. Pays

EXTRANTS PRODUITS PAR LES PROJETS/PROGRAMMES SOUTENUS PAR L'ACBF EN 2011 : Programmes de formation de
courte durée

Nbre de
bénéficiaires
d'ateliers ou de
séminaires

Nbre de formations
de courte durée
organisées

Nbre d'ateliers/
séminaires organisés

Nbre de bénéficiaires
de formations de
courte durée Dont femmes (%) Dont femmes (%)

26

1 AFRIQUE DU SUD 1 1 0 NA 230 32,6
2 ANGOLA 0 0 0 0 0 0
3 BÉNIN 14 14 691 26,5 636 13,2
4 BOTSWANA 2 1 66 39,4 46 41,3
5 BURKINA FASO 50 24 1 763 6,01 1 168 27,8
6 BURUNDI 3 4 105 30,5 51 21,6
7 CAMEROUN 18 27 148 29,1 295 15,9
8 CAP VERT 0 6 0 NA 100 0
9 CONGO (RDC) 0 0 0 NA 0 NA
10 CONGO, RÉP.                                       0 0 0 NA 0 NA
11 CÔTE D'IVOIRE 10 25 500 60 953 36,9
12 DJIBOUTI 2 3 15 26,7 101 9,9
13 ÉTHIOPIE 18 42 539 16,1 1 891 16,8
14 GABON 2 0 32 9,38 0 NA
15 GAMBIE 5 10 5 60 500 40
16 GHANA 0 21 772 28,1 476 34,7
17 GUINÉE 0 0 0 NA 0 NA
18 GUINEÉ-BISSAU 0 0 0 NA 0 NA
19 KENYA 53 82 1 241 27,6 949 27,3
20 LESOTHO 0 15 0 NA 300 63,3
21 LIBERIA 1 1 7 28,6 12 25
22 MADAGASCAR 4 7 26 38,5 177 36,2
23 MALAWI 0 3 0 NA 150 30
24 MALI 36 31 673 69,1 773 86,9
25 MAROC 5 3 20 45 120 29,2
26 MAURICE 0 0 0 NA 0 NA
27 MAURITANIE 4 2 0 NA 120 20
28 MOZAMBIQUE 0 3 1 100 100 20
29 NAMIBIE 0 0 165 43 165 43
30 NIGER 1 1 42 4,76 35 0
31 NIGERIA 34 24 121 1,65 536 16,4
32 OUGANDA 22 16 1 262 36,5 2 944 5,98
33 RCA 0 6 0 NA 631 24,6
34 RWANDA 5 12 13 53,8 137 48,2
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 0 9 0 NA 302 0
36 SÉNÉGAL 6 22 9 0 459 3,49
37 SIERRA LEONE 0 4 0 NA 160 25
38 SWAZILAND 0 0 0 NA 0 NA
39 TANZANIE 4 8 135 32,6 256 34,4
40 TCHAD 0 0 0 NA 0 NA
41 TOGO 0 0 0 NA 0 NA
42 TUNISIE 0 0 0 NA 0 NA
43 ZAMBIE 1 17 110 44,5 595 56,6
44 ZIMBABWE 12 43 220 44,1 1 202 33,8

NA : Non applicable.
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No. Pays

EXTRANTS PRODUITS PAR LES PROJETS/PROGRAMMES SOUTENUS PAR L'ACBF EN 2011 : Bénéficiaires de formations
de troisième cycle

Nbre de doctorats
ou équivalents

Dont femmes
(%)

Nbre de Masters
ou équivalents

Dont femmes
(%)

Nbre de Certificats
ou équivalents

Dont femmes
(%)

27
1 AFRIQUE DU SUD 0 NA 0 NA 0 NA
2 ANGOLA 0 0 0 0 0 0
3 BÉNIN 2 50 150 33,3 0 NA
4 BOTSWANA 3 100 2 100 0 NA
5 BURKINA FASO 4 0 134 20,9 0 NA
6 BURUNDI 4 25 1 100 0 NA
7 CAMEROUN 0 NA 51 23,5 44 27,3
8 CAP VERT 0 NA 0 NA 0 NA
9 CONGO (RDC) 0 NA 0 NA 0 NA
10 CONGO, RÉP. 0 NA 34 14,7 0 NA
11 CÔTE D'IVOIRE 0 NA 0 NA 100 50
12 DJIBOUTI 0 NA 31 19,4 0 NA
13 ÉTHIOPIE 4 0 2 0 0 NA
14 GABON 0 NA 0 NA 0 NA
15 GAMBIE 0 NA 0 NA 5 60
16 GHANA 0 NA 12 41,7 22 18,2
17 GUINÉE 0 NA 0 NA 0 NA
18 GUINEÉ-BISSAU 0 NA 0 NA 0 NA
19 KENYA 40 35 73 27,4 11 100
20 LESOTHO 0 NA 0 NA 0 NA
21 LIBERIA 0 NA 0 NA 0 NA
22 MADAGASCAR 0 NA 0 NA 0 NA
23 MALAWI 0 NA 0 NA 0 NA
24 MALI 0 NA 0 NA 0 NA
25 MAROC 0 NA 0 NA 0 NA
26 MAURICE 0 NA 0 NA 0 NA
27 MAURITANIE 0 NA 0 NA 0 NA
28 MOZAMBIQUE 0 NA 24 54,2 0 NA
29 NAMIBIE 0 NA 0 NA 0 NA
30 NIGER 0 NA 0 NA 0 NA
31 NIGERIA 22 0 23 4,35 13 7,69
32 OUGANDA 1 100 5 0 9 11,1
33 RCA 0 NA 0 NA 0 NA
34 RWANDA 2 0 13 38,5 56 55,4
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 0 NA 0 NA 0 NA
36 SÉNÉGAL 0 NA 37 13,5 0 NA
37 SIERRA LEONE 0 NA 0 NA 0 NA
38 SWAZILAND 0 NA 0 NA 0 NA
39 TANZANIE 0 NA 7 42,9 11 72,7
40 TCHAD 0 NA 0 NA 0 NA
41 TOGO 0 NA 0 NA 0 NA
42 TUNISIE 0 NA 0 NA 0 NA
43 ZAMBIE 0 NA 25 40 4 50
44 ZIMBABWE 6 50 39 46,2 5 40
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No.

EXTRANTS PRODUITS PAR LES PROJETS/PROGRAMMES SOUTENUS PAR L'ACBF EN 2011 : Introduction ou adaptation
de programmes de formation

Pays Nombre de programmes adaptésNombre de nouveaux programmes introduits

28
1 AFRIQUE DU SUD 0 0
2 ANGOLA 0 0
3 BÉNIN 0 0
4 BOTSWANA 0 0
5 BURKINA FASO 0 0
6 BURUNDI 0 0
7 CAMEROUN 1 8
8 CAP VERT 0 0
9 CONGO (RDC) 0 0
10 CONGO, RÉP. 0 0
11 CÔTE D'IVOIRE 0 0
12 DJIBOUTI 2 0
13 ÉTHIOPIE 0 0
14 GABON 2 0
15 GAMBIE 0 0
16 GHANA 0 19
17 GUINÉE 0 0
18 GUINEÉ-BISSAU 0 0
19 KENYA 1 7
20 LESOTHO 0 0
21 LIBERIA 1 1
22 MADAGASCAR 2 0
23 MALAWI 0 0
24 MALI 0 0
25 MAROC 0 0
26 MAURICE 0 0
27 MAURITANIE 0 0
28 MOZAMBIQUE 0 0
29 NAMIBIE 1 1
30 NIGER 0 0
31 NIGERIA 0 0
32 OUGANDA 0 0
33 RCA 0 0
34 RWANDA 0 1
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 0 0
36 SÉNÉGAL 0 1
37 SIERRA LEONE 0 0
38 SWAZILAND 0 0
39 TANZANIE 0 0
40 TCHAD 0 0
41 TOGO 0 0
42 TUNISIE 0 0
43 ZAMBIE 0 0
44 ZIMBABWE 8 3
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No. Pays

Stratégie agricole et mise en œuvre

Existence d'une stratégie pour
le secteur agricole RC integré dans cette stratégie Niveau d'intégration

29Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD OUI RC intégré, sans objectifs précis
2 ANGOLA OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
3 BÉNIN OUI RC intégré, sans objectifs précis National/Fédéral
4 BOTSWANA OUI RC intégré, sans objectifs précis National/Fédéral
5 BURKINA FASO OUI RC intégré, sans objectifs précis National & Régional
6 BURUNDI OUI RC intégré, avec des objectifs précis National & Régional
7 CAMEROUN OUI RC intégré, sans objectifs précis Région/Province/État
8 CAP VERT OUI National/Fédéral
9 CONGO (RDC) OUI RC intégré, avec des objectifs précis National, Régional & Local
10 CONGO, RÉP. OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
11 CÔTE D'IVOIRE OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
12 DJIBOUTI OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
13 ÉTHIOPIE OUI RC intégré, sans objectifs précis National/Fédéral
14 GABON OUI RC intégré, avec des objectifs précis National & Régional
15 GAMBIE OUI RC intégré, avec des objectifs précis Région/Province/État
16 GHANA OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
17 GUINÉE OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
18 GUINEÉ-BISSAU OUI RC intégré, avec des objectifs précis National & Régional
19 KENYA OUI RC intégré, sans objectifs précis National, Regional & Local
20 LESOTHO OUI RC intégré, avec des objectifs précis National & Local
21 LIBERIA OUI RC intégré, sans objectifs précis National/Fédéral
22 MADAGASCAR OUI RC intégré, avec des objectifs précis National, Régional & Local
23 MALAWI OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
24 MALI OUI RC intégré, sans objectifs précis National, Regional & Local
25 MAROC OUI RC intégré, avec des objectifs précis National, Régional & Local
26 MAURICE OUI RC non intégré du tout National, Regional & Local
27 MAURITANIE OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
28 MOZAMBIQUE OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
29 NAMIBIE OUI RC non intégré du tout National/Fédéral
30 NIGER OUI RC intégré, avec des objectifs précis National, Régional & Local
31 NIGERIA OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
32 OUGANDA OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
33 RCA OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
34 RWANDA OUI RC intégré, avec des objectifs précis National, Régional & Local
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
36 SÉNÉGAL OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
37 SIERRA LEONE OUI RC intégré, avec des objectifs précis National, Régional & Local
38 SWAZILAND NON
39 TANZANIE OUI RC intégré, sans objectifs précis National, Régional & Local
40 TCHAD OUI RC intégré, avec des objectifs précis National & Régional
41 TOGO OUI RC intégré, avec des objectifs précis National, Régional & Local
42 TUNISIE OUI RC intégré, avec des objectifs précis National/Fédéral
43 ZAMBIE OUI RC intégré, sans objectifs précis National & Régional
44 ZIMBABWE OUI RC intégré, avec des objectifs précis Local
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RC : Renforcement des capacités.



477

No. Pays

Stratégie agricole et mise en œuvre (suite)

Mise en œuvre du plan
d'investissement du
PDDAA Pilier 2

Organisation de la
conférence des partenaires
au développement

Performances du pays dans chacun des 4 piliers du PDDAA

Pilier 1 Pilier 3 Pilier 4

30
1 AFRIQUE DU SUD NON NON
2 ANGOLA OUI Élevé Élevé Très élevé Élevé OUI
3 BÉNIN OUI Moyen Moyen Élevé Moyen OUI
4 BOTSWANA NON NON
5 BURKINA FASO OUI Élevé Élevé Très élevé Moyen OUI
6 BURUNDI OUI Moyen Moyen Bas Bas OUI
7 CAMEROUN OUI Moyen Bas Élevé Moyen OUI
8 CAP VERT OUI Moyen Moyen Élevé Élevé NON
9 CONGO (RDC) OUI Moyen Moyen Moyen Moyen OUI
10 CONGO, RÉP. NON Très bas Très bas Très bas Bas NON
11 CÔTE D'IVOIRE OUI Moyen Moyen Élevé Moyen NON
12 DJIBOUTI NON NON
13 ÉTHIOPIE OUI Élevé Bas Moyen Bas OUI
14 GABON OUI Bas Bas Bas Bas NON
15 GAMBIE OUI Très élevé Très élevé Très élevé Très élevé OUI
16 GHANA OUI Très élevé Très élevé Très élevé Très élevé OUI
17 GUINÉE OUI Élevé Moyen Élevé Moyen NON
18 GUINEÉ-BISSAU OUI Moyen Moyen Élevé Moyen OUI
19 KENYA OUI Moyen Élevé Élevé Élevé OUI
20 LESOTHO OUI Bas Moyen Très bas Moyen NON
21 LIBERIA OUI Moyen Élevé Moyen Moyen OUI
22 MADAGASCAR OUI Moyen Moyen Moyen Moyen NON
23 MALAWI OUI Moyen Moyen Élevé Moyen OUI
24 MALI OUI Élevé Moyen Élevé Élevé OUI
25 MAROC OUI Moyen Moyen Moyen Moyen OUI
26 MAURICE NON Très élevé Très élevé Très élevé Très élevé NON
27 MAURITANIE OUI Très élevé Très élevé Très élevé Élevé OUI
28 MOZAMBIQUE NON Moyen Moyen Bas Moyen OUI
29 NAMIBIE NON Moyen Moyen Élevé Moyen NON
30 NIGER OUI Moyen Moyen Élevé Moyen OUI
31 NIGERIA OUI Moyen Moyen Bas Bas OUI
32 OUGANDA OUI Moyen Moyen Élevé Très élevé OUI
33 RCA NON Élevé Bas Bas Très bas
34 RWANDA OUI Élevé Moyen Élevé Moyen OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON NON
36 SÉNÉGAL OUI Moyen Moyen Élevé Moyen OUI
37 SIERRA LEONE OUI Élevé Élevé Très élevé Moyen OUI
38 SWAZILAND NON Bas Moyen Moyen Bas NON
39 TANZANIE OUI Moyen Moyen Bas Moyen OUI
40 TCHAD OUI Élevé Moyen Élevé Bas NON
41 TOGO OUI Moyen Moyen Moyen Bas OUI
42 TUNISIE NON Moyen Moyen Élevé Élevé NON
43 ZAMBIE NON Moyen Moyen Moyen Moyen OUI
44 ZIMBABWE NON Moyen Moyen Moyen Moyen NON

(   )  Donnée non disponible
PDDAA : Programme détaillé de développement de l’agriculture africaine.
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No. Pays

Évaluation du degré de mise en œuvre de la stratégie agricole

Dans la
productivité
agricole

Dans la
formation Dans la R&D

Dans
l'infrastructure
ruale et le
commerce

Dans la gestion
de l'eau

Dans la gestion
des terres

Dans
l'organisation de
la mise en œuvre
du PDDAA

Évaluation
générale de la
stratégie agricole

31

1 AFRIQUE DU SUD
2 ANGOLA
3 BÉNIN Moyen Bas Bas Moyen Bas Bas Moyen Moyen
4 BOTSWANA Élevé Élevé Élevé Élevé Élevé Très élevé Très bas Moyen
5 BURKINA FASO Élevé Moyen Moyen Élevé Élevé Très élevé Élevé Moyen
6 BURUNDI Élevé Bas Bas Bas Très bas Très bas Moyen Bas
7 CAMEROUN Moyen Moyen Moyen Bas Bas Moyen Bas Bas
8 CAP VERT Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas
9 CONGO (RDC) Bas Bas Bas Moyen Moyen Bas Moyen Bas
10 CONGO, RÉP. Élevé Moyen Élevé Moyen Moyen Moyen Très élevé Élevé
11 CÔTE D'IVOIRE Bas Moyen Bas Bas Bas Moyen Bas Bas
12 DJIBOUTI Bas Bas Bas Bas Bas Bas Bas Bas
13 ÉTHIOPIE Élevé Élevé Moyen Élevé Moyen Moyen Moyen Moyen
14 GABON Moyen Moyen Bas Bas Bas Bas Bas Moyen
15 GAMBIE Très élevé Très élevé Très élevé Élevé Élevé Très élevé Très élevé Très élevé
16 GHANA Élevé Élevé Élevé Très élevé Élevé Élevé Élevé Moyen
17 GUINÉE Élevé Très élevé Moyen Moyen Moyen Bas Élevé Moyen
18 GUINEÉ-BISSAU Bas Bas Bas Bas Bas Bas Bas Bas
19 KENYA Élevé Élevé Élevé Élevé Moyen Moyen Élevé Moyen
20 LESOTHO Très élevé Très élevé Très élevé Très élevé Très élevé Bas Très élevé
21 LIBERIA Moyen Bas Bas Moyen Bas Bas Élevé Moyen
22 MADAGASCAR Très élevé Élevé Élevé Très élevé Très élevé Élevé Élevé Très bas
23 MALAWI Très élevé Élevé Moyen Moyen Moyen Élevé Élevé Élevé
24 MALI Moyen Moyen Bas Moyen Moyen Bas Bas Bas
25 MAROC Très élevé Moyen Moyen Moyen Très élevé Élevé Élevé Moyen
26 MAURICE Élevé Moyen Élevé Moyen Bas Moyen Moyen Bas
27 MAURITANIE Élevé Moyen Moyen Moyen Bas Bas Moyen Bas
28 MOZAMBIQUE Bas Moyen Bas Bas Bas Moyen Très bas Bas
29 NAMIBIE Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas
30 NIGER Bas Élevé Bas Moyen Moyen Moyen Élevé Moyen
31 NIGERIA Élevé Moyen Élevé Moyen Moyen Bas Élevé Élevé
32 OUGANDA Bas Bas Bas Bas Bas Bas Moyen Bas
33 RCA Moyen Moyen Bas Bas Moyen Moyen Élevé Moyen
34 RWANDA Très élevé Élevé Très élevé Élevé Élevé Élevé Moyen Élevé
35 S. TOMÉ ET PRÍNCIPE Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas Très bas
36 SÉNÉGAL Bas Bas Bas Bas Bas Bas Bas Bas
37 SIERRA LEONE Élevé Élevé Élevé Très élevé Moyen Moyen Très élevé Élevé
38 SWAZILAND Moyen Moyen Bas Bas Moyen Bas Bas Bas
39 TANZANIE Bas Bas Bas Très bas Bas Bas Bas Bas
40 TCHAD Moyen Moyen Moyen Élevé Moyen Bas Moyen Moyen
41 TOGO Élevé Moyen Bas Bas Bas Moyen Moyen Moyen
42 TUNISIE Moyen Élevé Moyen Moyen Moyen Moyen Très bas Bas
43 ZAMBIE Moyen Élevé Élevé Élevé Moyen Moyen Élevé Moyen
44 ZIMBABWE                     Moyen Moyen Moyen Bas Moyen Moyen Moyen Bas

(   )  Donnée non disponible.
PDDAA : Programme détaillé de développement de l’agriculture africaine.
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No.

Agriculture et création d'emplois

Pays Domaines d'actionMesures incitatives en matière de création d'emplois des jeunes

32

(   )  Donnée non disponible.

1 AFRIQUE DU SUD
2 ANGOLA OUI Commercialisation
3 BÉNIN OUI Production, transformation et commercialisation
4 BOTSWANA OUI Production
5 BURKINA FASO OUI Production, transformation et commercialisation
6 BURUNDI OUI Production
7 CAMEROUN OUI Production, transformation et commercialisation
8 CAP VERT
9 CONGO (RDC) OUI Production, transformation et commercialisation
10 CONGO, RÉP. NON
11 CÔTE D'IVOIRE OUI Production et commercialisation
12 DJIBOUTI OUI Production
13 ÉTHIOPIE OUI Production et Transformation
14 GABON OUI Production et commercialisation
15 GAMBIE OUI Production, transformation et commercialisation
16 GHANA OUI Production
17 GUINÉE NON
18 GUINEÉ-BISSAU OUI Production et Transformation
19 KENYA OUI Production, transformation et commercialisation
20 LESOTHO OUI Production et commercialisation
21 LIBERIA OUI Production, transformation et commercialisation
22 MADAGASCAR OUI Production, transformation et commercialisation
23 MALAWI OUI Production, transformation et commercialisation
24 MALI OUI Production, transformation et commercialisation
25 MAROC OUI Production, transformation et commercialisation
26 MAURICE OUI Production, transformation et commercialisation
27 MAURITANIE OUI Production et commercialisation
28 MOZAMBIQUE OUI Production, transformation et commercialisation
29 NAMIBIE NON
30 NIGER OUI Production, transformation et commercialisation
31 NIGERIA OUI Production, transformation et commercialisation
32 OUGANDA OUI Production, transformation et commercialisation
33 RCA OUI Production et Transformation
34 RWANDA OUI Production et Transformation
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON
36 SÉNÉGAL OUI Production, transformation et commercialisation
37 SIERRA LEONE OUI Production, transformation et commercialisation
38 SWAZILAND NON
39 TANZANIE OUI Production
40 TCHAD OUI Production
41 TOGO OUI Production et commercialisation
42 TUNISIE OUI Production, transformation et commercialisation
43 ZAMBIE OUI Production et commercialisation
44 ZIMBABWE OUI Production
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No. Pays

Formation, recherche et développement / Innovations dans l'agriculture

Nbre d'institutions
universitaires
offrant une formation
en agronomie

Nbre d'institutions
universitaires offrant
une formation en
économie agricole

Nbre d'établissements
professionnels offrant
une formation en
agronomie

Degré d'implication
des ONG dans le
secteur agricole

Existence
d'institutions de
R&D en agriculture

Innovations notables
en matière agricole
au cours des 5
dernières années

33

1 AFRIQUE DU SUD 9 5 Moyen OUI OUI
2 ANGOLA Moyen OUI OUI
3 BÉNIN 6 6 4 Élevé OUI OUI
4 BOTSWANA 1 1 4 Élevé OUI OUI
5 BURKINA FASO 2 3 1 Élevé OUI OUI
6 BURUNDI 3 2 9 Élevé OUI OUI
7 CAMEROUN 2 1 35 Moyen OUI OUI
8 CAP VERT Moyen OUI
9 CONGO (RDC) 0 1 1 Moyen OUI OUI
10 CONGO, RÉP. 4 4 2 Élevé OUI OUI
11 CÔTE D'IVOIRE 1 1 2 Élevé OUI OUI
12 DJIBOUTI 2 3 6 Moyen OUI OUI
13 ÉTHIOPIE 17 13 25 Moyen OUI OUI
14 GABON 1 1 2 Bas OUI OUI
15 GAMBIE 1 1 4 Élevé OUI OUI
16 GHANA 7 5 14 Élevé OUI OUI
17 GUINÉE 2 1 3 Moyen OUI NON
18 GUINEÉ-BISSAU 0 0 0 Moyen OUI NON
19 KENYA 10 4 Élevé OUI OUI
20 LESOTHO 2 2 2 Élevé OUI OUI
21 LIBERIA 4 0 4 Élevé OUI OUI
22 MADAGASCAR 4 2 51 Très élevé OUI OUI
23 MALAWI 3 1 2 Élevé OUI OUI
24 MALI 2 2 9 Élevé OUI OUI
25 MAROC 3 2 11 Élevé OUI OUI
26 MAURICE 1 1 6 Moyen OUI OUI
27 MAURITANIE 1 1 2 Moyen OUI OUI
28 MOZAMBIQUE 5 1 10 Moyen OUI OUI
29 NAMIBIE 2 1 3 Bas OUI OUI
30 NIGER 6 1 1 Moyen OUI OUI
31 NIGERIA 97 40 36 Bas OUI
32 OUGANDA 5 5 5 Élevé OUI OUI
33 RCA 1 1 1 Élevé OUI NON
34 RWANDA 3 1 1 Moyen OUI OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 2 0 1 Moyen OUI OUI
36 SÉNÉGAL 2 1 2 Élevé OUI OUI
37 SIERRA LEONE 2 3 1 Élevé OUI OUI
38 SWAZILAND 1 1 1 Élevé OUI NON
39 TANZANIE 16 1 Élevé OUI OUI
40 TCHAD 5 2 2 Élevé OUI OUI
41 TOGO 1 2 4 Élevé OUI OUI
42 TUNISIE 11 8 39 Élevé OUI OUI
43 ZAMBIE 13 2 2 Très élevé OUI OUI
44 ZIMBABWE 10 10 8 Élevé OUI OUI
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No. Pays

Rôle du secteur privé dans la chaîne de valeur

Production et
commercialisation des
intrants agricoles

Production de produits agricoles
destinés à la consommation locale

Production de produits
agricoles destinés à
l'exportation

Production et transformation de
produits agricoles destinés à la
consommation locale

Rôle du secteur privé dans la chaîne de valeur

34

1 AFRIQUE DU SUD NON NON NON OUI
2 ANGOLA OUI NON OUI OUI
3 BÉNIN OUI OUI OUI OUI
4 BOTSWANA OUI OUI OUI OUI
5 BURKINA FASO OUI OUI OUI OUI
6 BURUNDI OUI OUI OUI OUI
7 CAMEROUN OUI OUI OUI OUI
8 CAP VERT OUI OUI NON OUI
9 CONGO (RDC) NON OUI OUI OUI
10 CONGO, RÉP. OUI OUI NON OUI
11 CÔTE D'IVOIRE OUI OUI OUI OUI
12 DJIBOUTI OUI OUI OUI OUI
13 ÉTHIOPIE OUI OUI OUI OUI
14 GABON OUI OUI OUI OUI
15 GAMBIE OUI OUI OUI OUI
16 GHANA OUI OUI OUI OUI
17 GUINÉE OUI OUI OUI OUI
18 GUINEÉ-BISSAU NON OUI OUI OUI
19 KENYA OUI OUI OUI OUI
20 LESOTHO OUI OUI OUI OUI
21 LIBERIA OUI OUI OUI OUI
22 MADAGASCAR OUI OUI OUI OUI
23 MALAWI OUI OUI OUI OUI
24 MALI OUI OUI OUI OUI
25 MAROC OUI OUI OUI NON
26 MAURICE OUI OUI OUI OUI
27 MAURITANIE NON OUI NON OUI
28 MOZAMBIQUE OUI NON OUI NON
29 NAMIBIE OUI OUI OUI OUI
30 NIGER OUI OUI OUI OUI
31 NIGERIA OUI OUI OUI OUI
32 OUGANDA OUI OUI OUI OUI
33 RCA NON OUI NON OUI
34 RWANDA NON OUI OUI OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI OUI OUI OUI
36 SÉNÉGAL OUI OUI OUI OUI
37 SIERRA LEONE OUI OUI OUI OUI
38 SWAZILAND OUI NON OUI OUI
39 TANZANIE OUI OUI OUI OUI
40 TCHAD NON OUI OUI OUI
41 TOGO OUI OUI OUI OUI
42 TUNISIE OUI OUI OUI OUI
43 ZAMBIE OUI OUI OUI OUI
44 ZIMBABWE OUI OUI OUI OUI
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No. Pays

Rôle du secteur privé dans la chaîne de valeur (suite)

Production et transformation
de produits agricoles
destinés à l'exportation

Transformation de produits
agricoles destinés à la
consommation locale

Transformation de
produits agricoles
destinés à l'exportation

Commercialisation de
produits agricoles destinés
à la consommation locale

Commercialisation de
produits agricoles destinés
à l'exportation

Mode d'intervention du secteur privé dans la chaîne de valeur

35

1 AFRIQUE DU SUD OUI OUI OUI NON NON
2 ANGOLA OUI NON NON OUI OUI
3 BÉNIN OUI OUI OUI OUI OUI
4 BOTSWANA OUI OUI OUI OUI OUI
5 BURKINA FASO OUI OUI OUI OUI OUI
6 BURUNDI OUI OUI OUI OUI OUI
7 CAMEROUN OUI OUI OUI OUI OUI
8 CAP VERT NON OUI NON OUI NON
9 CONGO (RDC) NON NON NON OUI NON
10 CONGO, RÉP. NON OUI NON OUI NON
11 CÔTE D'IVOIRE NON OUI NON OUI NON
12 DJIBOUTI OUI OUI OUI OUI OUI
13 ÉTHIOPIE OUI OUI NON NON OUI
14 GABON OUI OUI OUI NON OUI
15 GAMBIE OUI OUI OUI OUI OUI
16 GHANA OUI OUI OUI OUI OUI
17 GUINÉE NON OUI NON OUI NON
18 GUINEÉ-BISSAU OUI OUI OUI OUI OUI
19 KENYA OUI OUI OUI OUI OUI
20 LESOTHO NON OUI NON OUI OUI
21 LIBERIA OUI OUI NON OUI OUI
22 MADAGASCAR OUI OUI OUI OUI OUI
23 MALAWI OUI OUI OUI OUI OUI
24 MALI OUI OUI OUI OUI OUI
25 MAROC OUI NON OUI OUI OUI
26 MAURICE OUI OUI OUI OUI OUI
27 MAURITANIE NON OUI NON OUI NON
28 MOZAMBIQUE OUI NON OUI NON OUI
29 NAMIBIE OUI OUI OUI OUI OUI
30 NIGER OUI OUI OUI OUI OUI
31 NIGERIA OUI OUI OUI OUI OUI
32 OUGANDA OUI OUI OUI OUI OUI
33 RCA NON OUI NON OUI NON
34 RWANDA OUI NON NON OUI OUI
35 S.TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI NON NON NON NON
36 SÉNÉGAL OUI OUI OUI OUI OUI
37 SIERRA LEONE OUI OUI OUI OUI OUI
38 SWAZILAND OUI NON OUI NON NON
39 TANZANIE OUI OUI OUI OUI OUI
40 TCHAD OUI OUI NON OUI OUI
41 TOGO OUI OUI OUI OUI OUI
42 TUNISIE OUI OUI OUI OUI OUI
43 ZAMBIE OUI OUI OUI OUI OUI
44 ZIMBABWE OUI OUI OUI OUI OUI

Recueil e Statistiquesd

RAPPORT SUR LES INDICATEURS DE CAPACITÉS EN AFRIQUE 2013



483

No. Pays

Rôle du secteur privé dans la chaîne de valeur (suite)

Implication de l'État dans
la distribution de
principaux produits
agricoles

des principales
denrées alimentaires
de base

des produits
d'élevage

Existence d'une institution
financière spécialement
chargée du financement
de l'agriculture

Degré
d'accessibilité des
petits producteurs
agricoles au marché

Degré de transformation

36
Implication de
l'État dans la
distribution des
principaux intrants
agricoles

1 AFRIQUE DU SUD OUI Moyen Moyen OUI
2 ANGOLA OUI Très élevé Élevé OUI Élevé
3 BÉNIN OUI OUI Élevé Bas NON Moyen
4 BOTSWANA OUI OUI Moyen Moyen OUI Moyen
5 BURKINA FASO OUI OUI Bas Bas NON Moyen
6 BURUNDI OUI NON Bas Bas OUI Moyen
7 CAMEROUN OUI OUI Bas Très bas NON Élevé
8 CAP VERT Très bas Très bas OUI Bas
9 CONGO (RDC) OUI OUI Bas Bas OUI Moyen
10 CONGO, RÉP. NON NON Très bas Bas NON Moyen
11 CÔTE D'IVOIRE OUI NON Moyen Très bas OUI Élevé
12 DJIBOUTI OUI OUI Bas Très bas NON Moyen
13 ÉTHIOPIE OUI OUI Très bas Bas OUI Bas
14 GABON NON NON Bas Bas NON Bas
15 GAMBIE OUI OUI Moyen Moyen OUI Bas
16 GHANA OUI OUI Élevé Élevé OUI Bas
17 GUINÉE NON NON Moyen Bas OUI Bas
18 GUINEÉ-BISSAU NON NON Bas Bas NON Moyen
19 KENYA OUI OUI Moyen Moyen OUI Moyen
20 LESOTHO OUI OUI Élevé Bas NON Bas
21 LIBERIA NON NON Élevé Moyen OUI Moyen
22 MADAGASCAR OUI OUI Bas Très bas OUI Bas
23 MALAWI OUI OUI Bas Moyen NON Bas
24 MALI NON NON Élevé Bas OUI Élevé
25 MAROC OUI OUI Moyen Moyen OUI Moyen
26 MAURICE NON OUI Très bas Très bas OUI Très élevé
27 MAURITANIE OUI OUI Moyen Moyen OUI Bas
28 MOZAMBIQUE OUI NON Moyen Moyen OUI Bas
29 NAMIBIE OUI OUI Élevé Moyen OUI Moyen
30 NIGER OUI OUI Très bas Très bas OUI Bas
31 NIGERIA OUI NON Moyen Bas OUI Bas
32 OUGANDA OUI OUI Très bas Très bas OUI Moyen
33 RCA NON NON Bas Bas NON Bas
34 RWANDA NON OUI Bas Élevé OUI Moyen
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI NON Très bas Très bas NON Moyen
36 SÉNÉGAL OUI NON Élevé Élevé OUI Moyen
37 SIERRA LEONE OUI OUI Bas Très bas OUI Moyen
38 SWAZILAND OUI OUI Très élevé Très élevé NON Moyen
39 TANZANIE NON NON Moyen Très bas OUI Moyen
40 TCHAD OUI OUI Bas Bas OUI Bas
41 TOGO OUI OUI Bas Bas NON Bas
42 TUNISIE OUI OUI Élevé Élevé OUI Moyen
43 ZAMBIE OUI OUI Moyen Moyen NON Moyen
44 ZIMBABWE OUI OUI Élevé Élevé OUI Moyen
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No. Pays

Sécurité alimentaire

Aide alimentaire
reçue au cours des
5 dernières années

Existence d'un
système de sécurité
alimentaire et
d'alerte rapide Système géré par :

Mise en place d'une
politique de sécurité
alimentaire dans le
pays

Mise en place d'un
programme de sécurité
alimentaire

37

1 AFRIQUE DU SUD NON OUI Gouvernement OUI OUI
2 ANGOLA OUI OUI Autres OUI OUI
3 BÉNIN OUI OUI Gouvernement OUI OUI
4 BOTSWANA NON OUI Gouvernement OUI OUI
5 BURKINA FASO OUI OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
6 BURUNDI OUI OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
7 CAMEROUN OUI OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
8 CAP VERT OUI OUI Gouvernement OUI OUI
9 CONGO (RDC) OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
10 CONGO, RÉP. OUI OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
11 CÔTE D'IVOIRE OUI OUI Gouvernement OUI OUI
12 DJIBOUTI OUI OUI Gouvernement OUI OUI
13 ÉTHIOPIE OUI OUI Gouvernement OUI OUI
14 GABON NON NON OUI OUI
15 GAMBIE OUI OUI Gouvernement OUI OUI
16 GHANA OUI OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
17 GUINÉE NON OUI Gouvernement OUI OUI
18 GUINEÉ-BISSAU OUI NON NON OUI
19 KENYA OUI OUI Gouvernement OUI OUI
20 LESOTHO OUI OUI Gouvernement OUI OUI
21 LIBERIA OUI OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
22 MADAGASCAR OUI OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
23 MALAWI NON OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
24 MALI OUI OUI Gouvernement NON OUI
25 MAROC OUI OUI Gouvernement OUI OUI
26 MAURICE NON OUI OUI
27 MAURITANIE OUI OUI Gouvernement OUI OUI
28 MOZAMBIQUE OUI OUI Gouvernement NON NON
29 NAMIBIE OUI OUI Gouvernement OUI OUI
30 NIGER OUI OUI Gouvernement OUI OUI
31 NIGERIA NON OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
32 OUGANDA OUI OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
33 RCA OUI OUI Gvnt & partenaires au développement OUI OUI
34 RWANDA NON OUI Gouvernement NON OUI
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI OUI Gouvernement OUI OUI
36 SÉNÉGAL OUI OUI Gouvernement OUI OUI
37 SIERRA LEONE OUI OUI Gouvernement OUI OUI
38 SWAZILAND OUI OUI Gouvernement OUI OUI
39 TANZANIE OUI OUI Gouvernement NON OUI
40 TCHAD OUI OUI Gouvernement OUI OUI
41 TOGO NON OUI Gouvernement NON OUI
42 TUNISIE NON OUI Gouvernement OUI OUI
43 ZAMBIE NON OUI Gouvernement OUI OUI
44 ZIMBABWE OUI OUI Partenaires au développement OUI OUI

(  )   Donnée non disponible.
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Système d'information : statistiques agricoles

No. Pays
Recensement agricole
déjà conduit dans le pays

Sondage agricole mené dans le pays
au cours des 5 dernières années Fréquence

Evaluation de l'état actuel
des statistiques agricoles

38
1 AFRIQUE DU SUD OUI OUI 1-2 ans Très bas
2 ANGOLA OUI OUI 3-5 ans Bas
3 BÉNIN NON OUI 1-2 ans Moyen
4 BOTSWANA OUI OUI 1-2 ans Moyen
5 BURKINA FASO OUI OUI 3-5 ans Élevé
6 BURUNDI NON OUI 3-5 ans Bas
7 CAMEROUN OUI OUI 1-2 ans Élevé
8 CAP VERT OUI NON 6 ans et plus Très bas
9 CONGO (RDC) OUI NON 6 ans et plus Élevé
10 CONGO, RÉP. OUI OUI 3-5 ans Très élevé
11 CÔTE D'IVOIRE OUI NON Élevé
12 DJIBOUTI OUI NON 6 ans et plus Très bas
13 ÉTHIOPIE OUI OUI 1-2 ans Très élevé
14 GABON NON NON 6 ans et plus Très élevé
15 GAMBIE OUI OUI 1-2 ans Bas
16 GHANA OUI OUI 1-2 ans Moyen
17 GUINÉE OUI OUI 3-5 ans Élevé
18 GUINEÉ-BISSAU OUI OUI 1-2 ans Élevé
19 KENYA NON OUI 6 ans et plus Élevé
20 LESOTHO OUI OUI 1-2 ans Élevé
21 LIBERIA OUI OUI 1-2 ans Moyen
22 MADAGASCAR OUI OUI 3-5 ans Élevé
23 MALAWI OUI OUI 6 ans et plus Élevé
24 MALI OUI OUI 1-2 ans Bas
25 MAROC OUI OUI 1-2 ans Moyen
26 MAURICE NON OUI 3-5 ans Moyen
27 MAURITANIE OUI NON Moyen
28 MOZAMBIQUE OUI OUI 1-2 ans Moyen
29 NAMIBIE OUI NON Très bas
30 NIGER OUI OUI 1-2 ans Bas
31 NIGERIA OUI OUI 1-2 ans Élevé
32 OUGANDA OUI OUI 3-5 ans Moyen
33 RCA OUI OUI 1-2 ans Élevé
34 RWANDA NON OUI 1-2 ans Moyen
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI NON 6 ans et plus Très élevé
36 SÉNÉGAL OUI OUI 1-2 ans Bas
37 SIERRA LEONE OUI OUI 3-5 ans Moyen
38 SWAZILAND OUI OUI 1-2 ans Très bas
39 TANZANIE OUI OUI 3-5 ans Bas
40 TCHAD OUI OUI 1-2 ans Élevé
41 TOGO OUI OUI 1-2 ans Élevé
42 TUNISIE OUI OUI 1-2 ans Moyen
43 ZAMBIE OUI OUI 1-2 ans Moyen
44 ZIMBABWE OUI OUI 1-2 ans Bas

(   )  Donnée non disponible.
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Système d'information : nformation sur les marchési

No. Pays
Existence d'un système d'information
de marchés agricoles National Local Régional

Champ de couverture

39Recueil e Statistiquesd

1 AFRIQUE DU SUD OUI
2 ANGOLA
3 BÉNIN OUI OUI OUI OUI
4 BOTSWANA OUI OUI OUI OUI
5 BURKINA FASO . OUI OUI OUI
6 BURUNDI OUI OUI NON OUI
7 CAMEROUN OUI OUI OUI OUI
8 CAP VERT OUI OUI OUI OUI
9 CONGO (RDC) OUI OUI OUI NON
10 CONGO, RÉP. OUI OUI OUI OUI
11 CÔTE D'IVOIRE OUI OUI NON NON
12 DJIBOUTI OUI OUI OUI OUI
13 ÉTHIOPIE OUI OUI NON OUI
14 GABON OUI NON OUI OUI
15 GAMBIE OUI OUI OUI OUI
16 GHANA OUI OUI NON NON
17 GUINÉE OUI OUI OUI OUI
18 GUINEÉ-BISSAU OUI OUI NON OUI
19 KENYA OUI OUI OUI NON
20 LESOTHO OUI OUI OUI OUI
21 LIBERIA OUI OUI OUI NON
22 MADAGASCAR OUI OUI OUI OUI
23 MALAWI OUI OUI OUI OUI
24 MALI OUI OUI OUI OUI
25 MAROC OUI OUI OUI OUI
26 MAURICE OUI OUI OUI OUI
27 MAURITANIE OUI OUI OUI OUI
28 MOZAMBIQUE OUI OUI OUI OUI
29 NAMIBIE NON
30 NIGER OUI OUI OUI OUI
31 NIGERIA OUI OUI OUI OUI
32 OUGANDA OUI OUI NON NON
33 RCA NON
34 RWANDA OUI OUI OUI NON
35 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON
36 SÉNÉGAL OUI OUI NON NON
37 SIERRA LEONE OUI OUI OUI OUI
38 SWAZILAND OUI OUI OUI OUI
39 TANZANIE OUI OUI NON NON
40 TCHAD OUI OUI OUI NON
41 TOGO OUI OUI NON OUI
42 TUNISIE OUI OUI NON OUI
43 ZAMBIE OUI OUI OUI OUI
44 ZIMBABWE OUI OUI

(   )  Donnée non disponible.
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40

No. Pays
Statut du pays en matière de ressources
naturelles

Le pays a élaboré
un Plan
environnemental
local

Conformément à la VAM, le
gvnt a mis en place une
politique nationale et
régionale de l'environnement
pour les activités minières

Degré de transparence des
transactions sur les
ressources naturelles

GESTION DES RESSOURCES NATURELLES : ENVIRONNEMENT INSTITUTIONNEL

Le pays a élaboré une
stratégie pour le
développement du
secteur minier

1 BÉNIN Producteur de minerais seulement Pas du tout OUI Aucune action jusqu’ici Non transparent
2 BOTSWANA Producteur d’hydrocarbures et de minerais OUI OUI Aucune action jusqu’ici Très transparent
3 BURKINA FASO Producteur de minerais seulement Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
4 BURUNDI Producteur de minerais seulement Pas du tout OUI En cours Assez transparent
5 CAMEROUN Producteur d’hydrocarbures et de minerais Pas du tout OUI En cours Assez transparent
6 CAP VERT Non producteur et non prospectif Ne s’applique pas OUI Aucune action jusqu’ici Ne s’applique pas
7 CONGO (RDC) Producteur d’hydrocarbures et de minerais Pas du tout OUI En cours Non transparent
8 CONGO, RÉP. Producteur d’hydrocarbures seulement Fait partie de la SND OUI Aucune action jusqu’ici Assez transparent
9 CÔTE D'IVOIRE Producteur d’hydrocarbures et de minerais Fait partie de la SND OUI Assez transparent
10 DJIBOUTI Prospectif Fait partie de la SND OUI Assez transparent
11 ÉTHIOPIE Prospectif Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
12 GABON Producteur d’hydrocarbures et de minerais Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
13 GAMBIE Prospectif Fait partie de la SND OUI En cours Très transparent
14 GHANA Producteur d’hydrocarbures et de minerais Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
15 GUINÉE Producteur de minerais seulement Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
16 GUINÉE-BISSAU Non producteur et non prospectif Fait partie de la SND NON En cours Assez transparent
17 KENYA Producteur de minerais seulement Pas du tout OUI En cours Assez transparent
18 LESOTHO Producteur de minerais seulement Pas du tout OUI Aucune action jusqu’ici Assez transparent
19 LIBERIA Producteur de minerais seulement Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
20 MADAGASCAR Producteur de minerais seulement Pas du tout OUI En cours Assez transparent
21 MALAWI Producteur de minerais seulement OUI OUI En cours Assez transparent
22 MALI Producteur de minerais seulement OUI OUI En cours Assez transparent
23 MAROC Producteur de minerais seulement Pas du tout OUI En cours Assez transparent
24 MAURICE Non producteur, ni prospectif Ne s’applique pas OUI Ne s’applique pas Ne s’applique pas
25 MAURITANIE Producteur d’hydrocarbures et de minerais Pas du tout OUI En cours Assez transparent
26 MOZAMBIQUE Producteur d’hydrocarbures et de minerais OUI NON Aucune action jusqu’ici Non transparent
27 NAMIBIE Producteur de minerais seulement Fait partie de la SND OUI En cours Très transparent
28 NIGER Producteur d’hydrocarbures et de minerais Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
29 NIGERIA Producteur d’hydrocarbures et de minerais Fait partie de la SND OUI En cours Très transparent
30 OUGANDA Producteur de minerais seulement Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
31 RCA Producteur de minerais seulement Pas du tout OUI En cours Assez transparent
32 RWANDA Producteur de minerais seulement OUI OUI En cours Très transparent
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Prospectif OUI OUI Aucune action jusqu’ici Très transparent
34 SÉNÉGAL Producteur d’hydrocarbures et de minerais Pas du tout OUI Aucune action jusqu’ici Assez transparent
35 SIERRA LEONE Producteur de minerais seulement Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
36 SWAZILAND Producteur d’hydrocarbures et de minerais Fait partie de la SND OUI Assez transparent
37 TANZANIE Producteur d’hydrocarbures et de minerais OUI OUI Aucune action jusqu’ici Assez transparent
38 TCHAD Producteur d’hydrocarbures seulement OUI OUI Aucune action jusqu’ici Assez transparent
39 TOGO Producteur de minerais seulement Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
40 TUNISIE Producteur d’hydrocarbures et de minerais Fait partie de la SND OUI Aucune action jusqu’ici Non transparent
41 ZAMBIE Producteur d’hydrocarbures et de minerais Fait partie de la SND OUI En cours Assez transparent
42 ZIMBABWE Producteur de minerais seulement OUI OUI En cours Assez transparent

(   ) Donnée non disponible. VAM : Vision fricaine des ines.  SND : Stratégie nationale de développementa m .
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No. Pays

Degré auquel
l'environnement
est propice à la
transparence

Degré de participation
de la société civile à
la gestion des activités
minières

Degré de participation
des médias à la gestion
des activités minières

GESTION DES RESSOURCES NATURELLES : ENVIRONNEMENT INSTITUTIONNEL (Suite)

Consensus national pour
une gestion équitable,
responsable et durable

(   ) Donnée non disponible.

La Constitution prévoit la
participation de la société
civile à la politique de gestion
des ressources naturelles

1 BÉNIN Médiocre OUI Médiocre Assez bien OUI
2 BOTSWANA Très bien OUI Très bien Très bien OUI
3 BURKINA FASO Assez bien OUI Médiocre Assez bien NON
4 BURUNDI Bien OUI Bien Très bien NON
5 CAMEROUN Bien OUI Bien OUI
6 CAP VERT Très bien OUI Bien Assez bien OUI
7 CONGO (RDC) Médiocre NON Médiocre Médiocre NON
8 CONGO, RÉP. Assez bien OUI Très bien Bien OUI
9 CÔTE D'IVOIRE Assez bien NON Assez bien Assez bien NON
10 DJIBOUTI Assez bien OUI Bien Non applicable OUI
11 ÉTHIOPIE Assez bien OUI Médiocre OUI
12 GABON Assez bien OUI Assez bien Assez bien NON
13 GAMBIE Bien OUI Non appliable Bien OUI
14 GHANA Bien OUI Très bien Très bien OUI
15 GUINÉE Bien OUI Bien Assez bien OUI
16 GUINÉE-BISSAU Assez bien NON Bien Assez bien OUI
17 KENYA Assez bien OUI Assez bien Assez bien NON
18 LESOTHO Médiocre OUI Médiocre Assez bien NON
19 LIBERIA Bien NON Médiocre Assez bien OUI
20 MADAGASCAR Bien NON Assez bien Bien OUI
21 MALAWI Assez bien OUI Bien Bien OUI
22 MALI Assez bien OUI Bien Assez bien OUI
23 MAROC Assez bien OUI Assez bien Assez bien OUI
24 MAURICE Très bien OUI Non applicable Non applicable OUI
25 MAURITANIE Assez bien NON Assez bien Assez bien NON
26 MOZAMBIQUE Bien OUI Médiocre Médiocre NON
27 NAMIBIE Très bien OUI Assez bien Très bien OUI
28 NIGER Très bien OUI Très bien Assez bien OUI
29 NIGERIA Assez bien OUI Bien Bien OUI
30 OUGANDA Bien OUI Médiocre Médiocre OUI
31 RCA Bien OUI Assez bien Assez bien OUI
32 RWANDA Très bien OUI Très bien Très bien OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Très bien OUI Bien Très bien NON
34 SÉNÉGAL Assez bien OUI Médiocre Assez bien OUI
35 SIERRA LEONE Bien OUI Bien Très bien NON
36 SWAZILAND Bien OUI Bien Bien OUI
37 TANZANIE Assez bien OUI Assez bien Assez bien OUI
38 TCHAD Bien OUI Très bien Très bien OUI
39 TOGO Assez bien OUI Assez bien Bien OUI
40 TUNISIE Assez bien OUI Médiocre Médiocre NON
41 ZAMBIE Assez bien OUI Assez bien Bien OUI
42 ZIMBABWE Assez bien OUI Assez bien Médiocre NON
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No. Pays

Le pays a
adhéré à l'ITIE

Existence d'un réseau de la société
civile pour influencer les décisions
sur l'environnement, par ex.
TAI (Access Initiative)

Existence d'une
plateforme de dialogue
entre les parties
prenantes

Le pays n'a pas
adhéré à l'ITIE, mais
fait des efforts pour
en devenir candidat

(   ) Donnée non disponible.  ITIE : Initiative la transparence des industries extractivespour .

Les conseils de
développement
nationaux sont
établis

GESTION DES RESSOURCES NATURELLES :
Processus e ise n œuvred m e

1 BÉNIN NON OUI OUI NON OUI
2 BOTSWANA NON OUI OUI OUI OUI
3 BURKINA FASO OUI OUI OUI OUI
4 BURUNDI NON OUI NON NON NON
5 CAMEROUN OUI OUI NON NON
6 CAP VERT Non applicable NON OUI OUI NON
7 CONGO (RDC) OUI OUI OUI OUI
8 CONGO, RÉP. OUI OUI OUI NON
9 CÔTE D'IVOIRE OUI OUI NON OUI
10 DJIBOUTI Non applicable OUI NON NON NON
11 ÉTHIOPIE NON OUI NON OUI OUI
12 GABON OUI OUI NON NON
13 GAMBIE Non applicable NON OUI OUI OUI
14 GHANA OUI OUI OUI OUI
15 GUINÉE OUI NON OUI OUI
16 GUINÉE-BISSAU Non applicable NON OUI NON
17 KENYA NON OUI NON NON NON
18 LESOTHO NON NON OUI NON OUI
19 LIBERIA OUI OUI NON NON OUI
20 MADAGASCAR OUI NON NON OUI
21 MALAWI NON OUI OUI OUI NON
22 MALI OUI OUI OUI OUI
23 MAROC NON OUI OUI OUI
24 MAURICE Non applicable NON
25 MAURITANIE OUI NON OUI NON
26 MOZAMBIQUE OUI OUI NON NON
27 NAMIBIE NON NON OUI OUI OUI
28 NIGER OUI OUI OUI OUI
29 NIGERIA OUI OUI OUI OUI
30 OUGANDA NON OUI OUI NON NON
31 RCA OUI OUI OUI NON
32 RWANDA NON OUI OUI OUI OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON OUI OUI NON NON
34 SÉNÉGAL NON OUI OUI NON NON
35 SIERRA LEONE OUI OUI OUI OUI
36 SWAZILAND NON OUI OUI OUI OUI
37 TANZANIE OUI OUI OUI OUI
38 TCHAD OUI OUI OUI OUI
39 TOGO OUI OUI OUI NON
40 TUNISIE NON OUI OUI NON OUI
41 ZAMBIE OUI NON OUI OUI
42 ZIMBABWE NON NON OUI OUI OUI
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No. Pays

Adhésion à
l'initiative de
promotion de
l'artisanat minier

Adhésion au
processus
d'Ottawa

Connaissance des quantités
et de la qualité des
ressources prouvées et
probables

Adhésion au
DRED

Dossiers informatisés
complets des resources
sous forme de cartes,
info. sysmique

Gouvernance environnementale mondiale

Connaissance de
leur emplacement

1 BÉNIN OUI OUI NON NON NON OUI
2 BOTSWANA NON OUI OUI OUI OUI OUI
3 BURKINA FASO NON OUI OUI NON NON NON
4 BURUNDI OUI OUI NON OUI OUI
5 CAMEROUN OUI OUI OUI NON NON NON
6 CAP VERT NON NON NON NON NON
7 CONGO (RDC) NON OUI NON NON OUI NON
8 CONGO, RÉP. NON OUI OUI OUI OUI OUI
9 CÔTE D'IVOIRE NON OUI OUI NON
10 DJIBOUTI NON OUI OUI OUI OUI OUI
11 ÉTHIOPIE NON NON OUI NON NON NON
12 GABON OUI OUI OUI OUI OUI OUI
13 GAMBIE Non applicable OUI OUI NON OUI OUI
14 GHANA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
15 GUINÉE NON OUI OUI OUI OUI OUI
16 GUINÉE-BISSAU OUI OUI OUI OUI OUI NON
17 KENYA Non applicable OUI OUI OUI NON NON
18 LESOTHO NON OUI OUI OUI OUI OUI
19 LIBERIA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
20 MADAGASCAR OUI OUI OUI NON OUI OUI
21 MALAWI NON OUI NON OUI OUI NON
22 MALI OUI OUI OUI NON OUI NON
23 MAROC OUI OUI OUI OUI OUI OUI
24 MAURICE Non applicable NON NON OUI OUI OUI
25 MAURITANIE OUI NON OUI OUI OUI OUI
26 MOZAMBIQUE OUI NON OUI NON OUI OUI
27 NAMIBIE NON OUI OUI OUI OUI OUI
28 NIGER OUI OUI OUI OUI NON NON
29 NIGERIA OUI NON NON OUI OUI OUI
30 OUGANDA OUI OUI OUI NON OUI OUI
31 RCA OUI OUI NON NON OUI OUI
32 RWANDA OUI OUI OUI OUI OUI OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON OUI OUI OUI OUI OUI
34 SÉNÉGAL NON OUI OUI OUI OUI OUI
35 SIERRA LEONE OUI OUI NON NON OUI OUI
36 SWAZILAND NON OUI OUI NON OUI NON
37 TANZANIE OUI OUI OUI OUI
38 TCHAD OUI OUI OUI OUI OUI OUI
39 TOGO NON OUI NON OUI OUI OUI
40 TUNISIE NON NON NON NON NON OUI
41 ZAMBIE OUI OUI OUI OUI OUI OUI
42 ZIMBABWE OUI OUI NON OUI OUI OUI

(   ) Donnée non disponible.  REDD : Réduction des émissions de gaz à effet de serre dues à la déforestation et à la dégradation des forêts
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No. Pays

(   ) Donnée non disponible.

Gouvernance environnementale mondiale (suite)

1 BÉNIN OUI OUI OUI
2 BOTSWANA NON OUI OUI
3 BURKINA FASO OUI OUI NON
4 BURUNDI NON NON NON
5 CAMEROUN NON NON NON
6 CAP VERT OUI OUI NON
7 CONGO (RDC) NON
8 CONGO, RÉP. OUI OUI NON
9 CÔTE D'IVOIRE NON NON NON
10 DJIBOUTI NON NON NON
11 ÉTHIOPIE OUI NON NON
12 GABON NON NON OUI
13 GAMBIE NON OUI OUI
14 GHANA OUI OUI NON
15 GUINÉE OUI OUI OUI
16 GUINÉE-BISSAU NON OUI NON
17 KENYA NON NON NON
18 LESOTHO NON NON NON
19 LIBERIA NON NON OUI
20 MADAGASCAR NON OUI NON
21 MALAWI NON NON
22 MALI NON OUI NON
23 MAROC NON NON OUI
24 MAURICE OUI OUI OUI
25 MAURITANIE NON NON OUI
26 MOZAMBIQUE OUI NON NON
27 NAMIBIE OUI OUI
28 NIGER OUI OUI NON
29 NIGERIA OUI OUI OUI
30 OUGANDA NON NON NON
31 RCA OUI OUI OUI
32 RWANDA OUI OUI OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI NON OUI
34 SÉNÉGAL OUI OUI OUI
35 SIERRA LEONE NON NON NON
36 SWAZILAND NON OUI OUI
37 TANZANIE NON OUI
38 TCHAD OUI NON NON
39 TOGO NON OUI NON
40 TUNISIE NON NON NON
41 ZAMBIE NON NON
42 ZIMBABWE OUI OUI NON

Mécanisme de dialogue
transversal sur la gestion
des ressources naturelles

Consensus national sur la gestion
des ressources naturelles
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No. Pays

Existence de mécanismes permettant au
législatif de remplir son mandat dans la
gouvernance environnementale

(   ) Donnée non disponible.

Gouvernance environnementale mondiale (suite)

1 BÉNIN Modérée OUI OUI
2 BOTSWANA Suffisante OUI OUI
3 BURKINA FASO Suffisante OUI OUI
4 BURUNDI Aucune marge OUI OUI
5 CAMEROUN Modérée OUI OUI
6 CAP VERT Modérée OUI OUI
7 CONGO (RDC) Suffisante OUI OUI
8 CONGO, RÉP. Modérée OUI OUI
9 CÔTE D'IVOIRE OUI
10 DJIBOUTI Aucune marge OUI OUI
11 ÉTHIOPIE Modérée NON OUI
12 GABON Modérée OUI OUI
13 GAMBIE Aucune marge OUI OUI
14 GHANA Suffisante OUI OUI
15 GUINÉE Modérée OUI OUI
16 GUINÉE-BISSAU Modérée OUI OUI
17 KENYA Modérée OUI OUI
18 LESOTHO OUI OUI
19 LIBERIA Suffisante OUI OUI
20 MADAGASCAR Aucune marge OUI OUI
21 MALAWI Suffisante OUI OUI
22 MALI Modérée OUI OUI
23 MAROC Modérée OUI OUI
24 MAURICE Suffisante OUI OUI
25 MAURITANIE Modérée OUI OUI
26 MOZAMBIQUE Suffisante OUI OUI
27 NAMIBIE Suffisante OUI OUI
28 NIGER Modérée OUI OUI
29 NIGERIA Modérée OUI OUI
30 OUGANDA Aucune marge OUI OUI
31 RCA Modérée OUI OUI
32 RWANDA Suffisante OUI OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Suffisante OUI OUI
34 SÉNÉGAL Suffisante OUI OUI
35 SIERRA LEONE Suffisante OUI OUI
36 SWAZILAND Modérée OUI OUI
37 TANZANIE Modérée OUI OUI
38 TCHAD Suffisante OUI NON
39 TOGO Modérée OUI OUI
40 TUNISIE NON NON
41 ZAMBIE Modérée OUI OUI
42 ZIMBABWE Suffisante OUI OUI

Les organisations de la société
civile ont la liberté pour exécuter
leur mandat

Marge de manœuvre de dialogue accordée
par les institutions multilatérales et bilatérales
aux gouvernements et aux citoyens sur la
gestion des ressources naturelles
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No. Pays

Mesure dans laquelle le gvnt. fournit
un soutien en infrastructure pour
l'investissement minier

Engagement du gouvernement pour la durabilité environnementale

1 BÉNIN Passable Pas suffisamment Très bas
2 BOTSWANA Bien Plus que suffisamment Élevé
3 BURKINA FASO Passable Pas suffisamment Moyen
4 BURUNDI Passable Pas suffisamment Bas
5 CAMEROUN Passable Suffisamment Très élevé
6 CAP VERT Bien Suffisamment Moyen
7 CONGO (RDC) Faible Pas suffisamment Bas
8 CONGO, RÉP. Bien Suffisamment Moyen
9 CÔTE D'IVOIRE Passable Pas suffisamment Moyen
10 DJIBOUTI Bien Pas suffisamment Moyen
11 ÉTHIOPIE Bien Pas suffisamment Bas
12 GABON Bien Pas suffisamment Moyen
13 GAMBIE Bien Pas suffisamment Bas
14 GHANA Bien Suffisamment Élevé
15 GUINÉE Bien Pas suffisamment Élevé
16 GUINÉE-BISSAU Bien Non applicable Non applicable
17 KENYA Bien Suffisamment Moyen
18 LESOTHO Passable Pas suffisamment Très bas
19 LIBERIA Passable Pas suffisamment Bas
20 MADAGASCAR Bien Pas suffisamment Bas
21 MALAWI Bien Suffisamment Moyen
22 MALI Bien Pas suffisamment Moyen
23 MAROC Bien Suffisamment Moyen
24 MAURICE Très bien Non applicable Non applicable
25 MAURITANIE Bien Suffisamment Moyen
26 MOZAMBIQUE Bien Plus que suffisamment Élevé
27 NAMIBIE Très bien Plus que suffisamment Élevé
28 NIGER Très bien Pas suffisamment Moyen
29 NIGERIA Bien Pas suffisamment Moyen
30 OUGANDA Bien Pas suffisamment Bas
31 RCA Bien Pas suffisamment Bas
32 RWANDA Très bien Suffisamment Bas
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Bien Non applicable Non applicable
34 SÉNÉGAL Bien Pas suffisamment Très bas
35 SIERRA LEONE Bien Suffisamment Très bas
36 SWAZILAND Bien Suffisamment Moyen
37 TANZANIE Bien Suffisamment Bas
38 TCHAD Bien Pas suffisamment Bas
39 TOGO Passable Pas suffisamment Moyen
40 TUNISIE Passable Suffisamment Élevé
41 ZAMBIE Bien Pas suffisamment Moyen
42 ZIMBABWE Passable Pas suffisamment Moyen

Le gvnt finance des institutions de
formation, de R&D publiques qui
règlementent le secteur des minerais

Mesure dans laquelle les politiques
environnementales favorisent la
protection et l'utilisation durable des
ressources naturelles
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No. Pays

Gestion preventive des conflits

1 BÉNIN NON OUI, sans le concours des parties prenantes
2 BOTSWANA NON OUI, avec le concours des parties prenantes
3 BURKINA FASO OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
4 BURUNDI OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
5 CAMEROUN OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
6 CAP VERT OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
7 CONGO (RDC) OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
8 CONGO, RÉP. OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
9 CÔTE D'IVOIRE OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
10 DJIBOUTI NON OUI, avec le concours des parties prenantes
11 ÉTHIOPIE OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
12 GABON OUI OUI, sans le concours des parties prenantes
13 GAMBIE NON OUI, avec le concours des parties prenantes
14 GHANA OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
15 GUINÉE OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
16 GUINÉE-BISSAU NON NON
17 KENYA OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
18 LESOTHO OUI NON
19 LIBERIA OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
20 MADAGASCAR NON NON
21 MALAWI NON NON
22 MALI NON OUI, avec le concours des parties prenantes
23 MAROC OUI OUI, sans le concours des parties prenantes
24 MAURICE OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
25 MAURITANIE OUI NON
26 MOZAMBIQUE NON OUI, avec le concours des parties prenantes
27 NAMIBIE NON OUI, sans le concours des parties prenantes
28 NIGER NON OUI, avec le concours des parties prenantes
29 NIGERIA OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
30 OUGANDA OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
31 RCA OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
32 RWANDA OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON NON
34 SÉNÉGAL OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
35 SIERRA LEONE OUI OUI, avec le concours des parties prenantes
36 SWAZILAND NON OUI, avec le concours des parties prenantes
37 TANZANIE NON NON
38 TCHAD NON OUI, avec le concours des parties prenantes
39 TOGO NON OUI, sans le concours des parties prenantes
40 TUNISIE NON NON
41 ZAMBIE OUI OUI, sans le concours des parties prenantes
42 ZIMBABWE NON OUI, avec le concours des parties prenantes

Le gouvernement a mis en place des mécanismes de règlement
des différends en partenariat  avec les parties prenantes

Au cours des 5 dernières années, le pays a
connu des conflits relatifs à la gestion des
ressources naturelles
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No. Pays

Conformité totale, surveillance et exécution des engagements

1 BÉNIN NON Ne s’applique
2 BOTSWANA OUI OUI
3 BURKINA FASO NON OUI
4 BURUNDI NON Ne s’applique
5 CAMEROUN OUI OUI
6 CAP VERT OUI Ne s’applique
7 CONGO (RDC) OUI OUI
8 CONGO, RÉP. OUI OUI
9 CÔTE D'IVOIRE OUI
10 DJIBOUTI OUI Ne s’applique
11 ÉTHIOPIE OUI Ne s’applique
12 GABON NON NO
13 GAMBIE OUI Ne s’applique
14 GHANA OUI OUI
15 GUINÉE OUI OUI
16 GUINÉE-BISSAU NON Ne s’applique
17 KENYA OUI Ne s’applique
18 LESOTHO OUI OUI
19 LIBERIA OUI OUI
20 MADAGASCAR OUI Ne s’applique
21 MALAWI NON Ne s’applique
22 MALI OUI OUI
23 MAROC OUI Ne s’applique
24 MAURICE OUI Ne s’applique
25 MAURITANIE NON Ne s’applique
26 MOZAMBIQUE NON Ne s’applique
27 NAMIBIE OUI OUI
28 NIGER OUI Ne s’applique
29 NIGERIA OUI Ne s’applique
30 OUGANDA OUI Ne s’applique
31 RCA OUI OUI
32 RWANDA OUI Ne s’applique
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON Ne s’applique
34 SÉNÉGAL NON Ne s’applique
35 SIERRA LEONE OUI OUI
36 SWAZILAND OUI OUI
37 TANZANIE OUI OUI
38 TCHAD OUI Ne s’applique
39 TOGO NON OUI
40 TUNISIE NON Ne s’applique
41 ZAMBIE NON Ne s’applique
42 ZIMBABWE OUI OUI

Le pays a élaboré un contrôle de conformité communément
admis et des mécanismes d'application avec les parties
prenantes Le pays est membre du processus de Kimberley

(  ) Donnée non disponible.
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Statistiques sur la gestion des ressources naturelles

No. Pays

Le pays a
rejoint
le JODI

Existence d'une législation
statistique spécifique aux
données sur les ressources
naturelles

Les comptes nationaux
présentent des données
désagrégées sur les
ressources naturelles

Au cours des  années 2010 et 2011,
un agent du secteur public en charge
des stat. pétrolières a participé à un
atelier de formation sur JODI

Existence d'autres moyens
de publication des
informations sur les
ressources naturelles

1 BÉNIN NON NON OUI OUI NON
2 BOTSWANA NON NON OUI OUI OUI
3 BURKINA FASO NON NON NON OUI OUI
4 BURUNDI NON NON NON NON NON
5 CAMEROUN NON NON NON OUI OUI
6 CAP VERT NON NON NON NON NON
7 CONGO (RDC) NON NON NON NON NON
8 CONGO, RÉP. NON NON NON NON OUI
9 CÔTE D'IVOIRE OUI
10 DJIBOUTI NON NON NON OUI
11 ÉTHIOPIE NON NON OUI NON OUI
12 GABON NON NON NON OUI OUI
13 GAMBIE NON NON NON NON NON
14 GHANA NON OUI OUI OUI OUI
15 GUINÉE NON NON NON NON OUI
16 GUINÉE-BISSAU NON NON NON OUI NON
17 KENYA NON NON NON OUI OUI
18 LESOTHO NON NON OUI NON OUI
19 LIBERIA OUI OUI OUI OUI NON
20 MADAGASCAR NON NON OUI OUI NON
21 MALAWI NON OUI OUI OUI OUI
22 MALI NON NON NON OUI OUI
23 MAROC OUI OUI OUI OUI OUI
24 MAURICE NON NON OUI OUI NON
25 MAURITANIE OUI OUI NON OUI OUI
26 MOZAMBIQUE NON NON NON NON OUI
27 NAMIBIE NON OUI OUI OUI
28 NIGER NON NON NON NON OUI
29 NIGERIA OUI NON OUI OUI
30 OUGANDA NON NON NON OUI OUI
31 RCA NON NON NON OUI OUI
32 RWANDA OUI OUI OUI OUI OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE NON NON NON NON NON
34 SÉNÉGAL NON NON NON OUI OUI
35 SIERRA LEONE NON NON OUI OUI OUI
36 SWAZILAND NON NON NON NON
37 TANZANIE NON NON OUI OUI OUI
38 TCHAD NON NON NON OUI OUI
39 TOGO NON NON NON NON NON
40 TUNISIE OUI OUI NON OUI OUI
41 ZAMBIE NON NON OUI OUI OUI
42 ZIMBABWE NON NON NON NON OUI

(  ) Donnée non disponible.  JODI : Joint Organisations Data Initiative.
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Statistiques sur la gestion des ressources naturelles (suite)

No. Pays

1 BÉNIN NON OUI OUI NON
2 BOTSWANA OUI OUI OUI OUI
3 BURKINA FASO NON NON NON NON
4 BURUNDI OUI OUI NON OUI
5 CAMEROUN OUI OUI NON NON
6 CAP VERT NON OUI OUI NON
7 CONGO (RDC) OUI OUI OUI OUI
8 CONGO, RÉP. OUI OUI NON NON
9 CÔTE D'IVOIRE NON
10 DJIBOUTI OUI OUI OUI OUI
11 ÉTHIOPIE OUI NON NON OUI
12 GABON NON OUI OUI OUI
13 GAMBIE OUI OUI OUI OUI
14 GHANA OUI OUI OUI OUI
15 GUINÉE NON OUI OUI NON
16 GUINÉE-BISSAU OUI OUI NON NON
17 KENYA OUI OUI OUI OUI
18 LESOTHO OUI OUI OUI NON
19 LIBERIA NON NON NON OUI
20 MADAGASCAR OUI OUI OUI OUI
21 MALAWI OUI OUI OUI OUI
22 MALI OUI OUI OUI OUI
23 MAROC OUI OUI NON OUI
24 MAURICE OUI OUI OUI NON
25 MAURITANIE NON OUI OUI OUI
26 MOZAMBIQUE NON OUI OUI OUI
27 NAMIBIE NON NON NON OUI
28 NIGER NON OUI OUI NON
29 NIGERIA OUI OUI NON OUI
30 OUGANDA NON OUI OUI NON
31 RCA NON OUI OUI OUI
32 RWANDA OUI OUI NON OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI OUI OUI OUI
34 SÉNÉGAL NON OUI OUI NON
35 SIERRA LEONE OUI NON NON NON
36 SWAZILAND OUI NON NON OUI
37 TANZANIE OUI OUI NON OUI
38 TCHAD OUI OUI OUI OUI
39 TOGO NON OUI OUI NON
40 TUNISIE OUI OUI OUI NON
41 ZAMBIE OUI OUI OUI OUI
42 ZIMBABWE OUI OUI OUI OUI

(  ) Donnée non disponible.

Au sein des organismes ci-dessous, il existe une unité dédiée à la collecte des données sur l'environnement

Office national de
la Statistique

Ministère chargé de
l'environnement Ministère chargé de la forêt Ministère des Mines
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GESTION DES RESSOURCES NATURELLES : RÉSULTATS DE DÉVELOPPEMENT AU NIVEAU NATIONAL
Assurer un environnement durable

No. Pays

1 BÉNIN 21,3 19 1
2 BOTSWANA 20 40 96
3 BURKINA FASO 16 8 72 15,66
4 BURUNDI
5 CAMEROUN 45 8,1 62,6 64,1
6 CAP VERT 25
7 CONGO (RDC) 47 11 27,2 5
8 CONGO, RÉP. 65 11 41,2
9 CÔTE D'IVOIRE 25
10 DJIBOUTI 5 6,5 52 4,8
11 ÉTHIOPIE 6,6 18,4 68 92
12 GABON 82 11 80 50
13 GAMBIE 26,6 5 70 1
14 GHANA 22,7 20 80 54,39
15 GUINÉE 9,4 7 73,8 5
16 GUINÉE-BISSAU 50 15 66
17 KENYA 2 12,7 52,1
18 LESOTHO 1,4 1 72,8
19 LIBERIA 65 30 60 0
20 MADAGASCAR 16 2,9 44,9 36,1
21 MALAWI 34 0,16 93 1,08
22 MALI 26,1 7,9 72,4
23 MAROC 12 2 10,47
24 MAURICE 18,2 18,2 100 16,2
25 MAURITANIE 0,11 0,6 62 24
26 MOZAMBIQUE 50,2 47 95,9
27 NAMIBIE 3 17 98 25,08
28 NIGER 5,1 6,6 50,1
29 NIGERIA 10,8 6,1 58 8,13
30 OUGANDA 18 13 73,8 48,8
31 RCA 36,3 17,7 67
32 RWANDA 23,4 10,13 74,5
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE 90 40 10,3
34 SÉNÉGAL 44 23,46 72 10,56
35 SIERRA LEONE 5 6,1 35 85
36 SWAZILAND 49 3,7 50
37 TANZANIE 37,7 26,9
38 TCHAD 9,2 29,58 0
39 TOGO 10 7 57,3
40 TUNISIE 13,04 2,5 98,1 0,16
41 ZAMBIE 66,5 41 60
42 ZIMBABWE 42 30 80 53

(  ) Donnée non disponible.

Proportion de terres protégées
pour préserver la biodiversité
par rapport à la superficie totale

Proportion de la population,
urbaine et rurale, ayant un accès
durable à une source d'eau
meilleure

Énergie hydraulique et production
d'énergie renouvelable en % de la
consommation totale d'énergie

Proportion de zones
forestières
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Gouvernance des ressources naturelles

No. Pays

1 BÉNIN OUI Passablement actives Satisfaisant OUI
2 BOTSWANA OUI Très actives Très bien OUI
3 BURKINA FASO OUI Passablement actives Bien NON
4 BURUNDI OUI Passablement actives Faible NON
5 CAMEROUN OUI Passablement actives Satisfaisant OUI
6 CAP VERT OUI Passablement actives Faible NON
7 CONGO (RDC) OUI Passablement actives Satisfaisant NON
8 CONGO, RÉP. OUI Passablement actives Satisfaisant OUI
9 CÔTE D'IVOIRE Pas du tout actives Satisfaisant
10 DJIBOUTI OUI Passablement actives Satisfaisant OUI
11 ÉTHIOPIE OUI Passablement actives Satisfaisant NON
12 GABON OUI Passablement actives Satisfaisant NON
13 GAMBIE OUI Très actives Très bien OUI
14 GHANA OUI Très actives Bien OUI
15 GUINÉE NON Pas du tout actives Faible NON
16 GUINÉE-BISSAU OUI Pas du tout actives Faible NON
17 KENYA OUI Passablement actives Satisfaisant NON
18 LESOTHO OUI Passablement actives Faible NON
19 LIBERIA OUI Passablement actives Faible NON
20 MADAGASCAR OUI Très actives Faible OUI
21 MALAWI OUI Très actives Faible OUI
22 MALI OUI Très actives Satisfaisant OUI
23 MAROC OUI Passablement actives Satisfaisant OUI
24 MAURICE NON Pas du tout actives Très bien OUI
25 MAURITANIE OUI Passablement actives Satisfaisant OUI
26 MOZAMBIQUE OUI Passablement actives Satisfaisant NON
27 NAMIBIE OUI Passablement actives Très bien OUI
28 NIGER OUI Très actives Faible NON
29 NIGERIA OUI Passablement actives Bien OUI
30 OUGANDA OUI Passablement actives Satisfaisant OUI
31 RCA OUI Très actives Faible OUI
32 RWANDA OUI Très actives Très bien OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI Passablement actives Bien OUI
34 SÉNÉGAL OUI Très actives NON
35 SIERRA LEONE OUI Passablement actives Satisfaisant OUI
36 SWAZILAND NON Passablement actives Faible NON
37 TANZANIE OUI Passablement actives Bien OUI
38 TCHAD NON Passablement actives Faible OUI
39 TOGO NON Faible NON
40 TUNISIE OUI Très actives Satisfaisant OUI
41 ZAMBIE NON Très actives Bien OUI
42 ZIMBABWE OUI Passablement actives Bien NON

(  ) Donnée non disponible. SIG : Système d'informations géographiques.

Degré d'activité de ces institutions
nationales dans la gestion de
l'extraction et de la vente des
ressources naturelles

L'État assure la stabilité sociale
par un système de régulation en
cas de boom ou de déclin des
prix des ressources naturelles

Existence d'une institution nationale ayant
le mandat et le pouvoir de surveillance
pour identifier, inventorier et détenir le
SIG sur la gestion des ressources naturelles
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Évaluation de la gestion des défis
macroéconomiques que pose la
gestion des recettes provenant
des ressources naturelles
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Governance of natural resources (Cont’d)

No. Pays

1 BÉNIN Favorable OUI Faible NON
2 BOTSWANA Très favorable OUI Très bien OUI
3 BURKINA FASO Favorable OUI Bien OUI
4 BURUNDI Pas favorable NON Passable OUI
5 CAMEROUN Favorable OUI Passable OUI
6 CAP VERT Favorable OUI Passable OUI
7 CONGO (RDC) Pas favorable OUI Passable OUI
8 CONGO, RÉP. Favorable OUI Passable OUI
9 CÔTE D'IVOIRE NON Faible OUI
10 DJIBOUTI Favorable OUI Bien OUI
11 ÉTHIOPIE Favorable NON Passable OUI
12 GABON Favorable OUI Passable NON
13 GAMBIE Favorable OUI Bien OUI
14 GHANA Favorable OUI Bien OUI
15 GUINÉE Favorable OUI Bien OUI
16 GUINÉE-BISSAU Favorable OUI OUI
17 KENYA Pas favorable NON Passable OUI
18 LESOTHO Pas favorable Passable OUI
19 LIBERIA Pas favorable OUI Passable OUI
20 MADAGASCAR Favorable OUI Passable OUI
21 MALAWI Favorable OUI Bien NON
22 MALI Très favorable OUI Bien OUI
23 MAROC Pas favorable OUI Passable OUI
24 MAURICE Très favorable OUI Très bien OUI
25 MAURITANIE Favorable OUI Passable OUI
26 MOZAMBIQUE Pas favorable NON Faible NON
27 NAMIBIE Très favorable OUI Bien OUI
28 NIGER Favorable OUI Bien OUI
29 NIGERIA Favorable NON Bien OUI
30 OUGANDA Favorable OUI Bien OUI
31 RCA Pas favorable OUI Passable OUI
32 RWANDA Très favorable OUI Très bien OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Très favorable OUI Bien OUI
34 SÉNÉGAL Favorable OUI OUI
35 SIERRA LEONE Favorable OUI Passable OUI
36 SWAZILAND Pas favorable NON Faible NON
37 TANZANIE Favorable OUI Passable NON
38 TCHAD Pas favorable OUI Passable OUI
39 TOGO Favorable OUI Passable OUI
40 TUNISIE Favorable OUI Faible NON
41 ZAMBIE Favorable OUI Passable
42 ZIMBABWE Pas favorable OUI OUI

Les acteurs externes opérant
dans le pays sont informés des
politiques mises en place

Évaluation de la façon dont les
acteurs externes gèrent les
questions liées aux droits de
l'homme, à la responsabilité
sociale des entreprises et aux
normes environnementales

Le pays possède un mécanisme
visant à faciliter le commerce
transparent et légal des
ressources naturelles

Attitude des dirigeants par rapport à
la répartition équitable des recettes
et de l'épargne en vue du futur

(   ) Donnée non disponible.
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Infrastructure nécessaire à l'exploitation des ressources naturelles

No. Pays

1 BÉNIN NON NON OUI OUI NON
2 BOTSWANA OUI NON Non applicable OUI NON
3 BURKINA FASO OUI NON NON OUI NON
4 BURUNDI OUI NON OUI OUI NON
5 CAMEROUN NON OUI NON OUI OUI
6 CAP VERT OUI NON OUI OUI NON
7 CONGO (RDC) OUI OUI OUI OUI NON
8 CONGO, RÉP. OUI OUI OUI OUI OUI
9 CÔTE D'IVOIRE OUI OUI OUI OUI OUI
10 DJIBOUTI OUI OUI OUI OUI NON
11 ÉTHIOPIE OUI NON NON OUI NON
12 GABON OUI OUI OUI OUI OUI
13 GAMBIE OUI NON OUI OUI NON
14 GHANA OUI OUI OUI OUI OUI
15 GUINÉE NON NON OUI OUI NON
16 GUINÉE-BISSAU NON NON NON NON NON
17 KENYA NON NON OUI NON OUI
18 LESOTHO NON NON Non applicable Non applicable Non applicable
19 LIBERIA NON OUI OUI OUI OUI
20 MADAGASCAR NON NON OUI OUI NON
21 MALAWI NON NON NON NON Non applicable
22 MALI Non applicable OUI OUI NON OUI
23 MAROC OUI OUI OUI OUI OUI
24 MAURICE OUI Non applicable OUI OUI OUI
25 MAURITANIE OUI OUI OUI OUI NON
26 MOZAMBIQUE NON NON NON NON NON
27 NAMIBIE OUI OUI OUI OUI NON
28 NIGER OUI NON NON OUI OUI
29 NIGERIA OUI OUI OUI OUI OUI
30 OUGANDA NON OUI NON Non applicable OUI
31 RCA NON NON OUI OUI NON
32 RWANDA OUI Non applicable Non applicable OUI NON
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI Non applicable OUI OUI Non applicable
34 SÉNÉGAL OUI OUI OUI OUI OUI
35 SIERRA LEONE NON OUI NON OUI NON
36 SWAZILAND OUI OUI NON NON NON
37 TANZANIE
38 TCHAD OUI NON NON OUI OUI
39 TOGO OUI OUI OUI OUI NON
40 TUNISIE OUI OUI OUI OUI OUI
41 ZAMBIE OUI OUI Non applicable OUI OUI
42 ZIMBABWE OUI NON Non applicable OUI NON

(  ) Donnée non disponible.

Le pays possède l'infrastructure nécessaire à l'exploitation des ressources naturelles

Routes Voies ferrées Ports maritimes Aéroports Raffinerie
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No. Pays

1 BÉNIN NON OUI Faible Non applicable
2 BOTSWANA OUI OUI Passable À la hausse
3 BURKINA FASO OUI OUI Passable À la hausse
4 BURUNDI OUI OUI Passable À la hausse
5 CAMEROUN OUI NON Faible Stable
6 CAP VERT OUI OUI Non applicable Non applicable
7 CONGO (RDC) NON Bon Stable
8 CONGO, RÉP. OUI NON Faible À la hausse
9 CÔTE D'IVOIRE NON Passable À la hausse
10 DJIBOUTI NON NON Non applicable Non applicable
11 ÉTHIOPIE OUI OUI Bon À la hausse
12 GABON NON OUI Bon À la hausse
13 GAMBIE OUI OUI Non applicable Non applicable
14 GHANA OUI OUI Bon À la hausse
15 GUINÉE OUI NON Passable À la hausse
16 GUINÉE-BISSAU OUI OUI Non applicable Non applicable
17 KENYA NON OUI Passable À la hausse
18 LESOTHO NON NON Faible À la hausse
19 LIBERIA OUI OUI Passable À la hausse
20 MADAGASCAR NON NON Faible À la hausse
21 MALAWI OUI OUI Faible Non applicable
22 MALI NON NON Bon À la hausse
23 MAROC OUI OUI Passable Stable
24 MAURICE OUI OUI Non applicable Non applicable
25 MAURITANIE OUI OUI Passable À la hausse
26 MOZAMBIQUE OUI OUI Bon À la hausse
27 NAMIBIE OUI OUI Non applicable À la hausse
28 NIGER OUI NON Bon À la hausse
29 NIGERIA OUI OUI Passable À la hausse
30 OUGANDA OUI OUI Passable À la hausse
31 RCA OUI OUI Passable À la hausse
32 RWANDA OUI OUI Bon À la hausse
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE OUI OUI Bon À la hausse
34 SÉNÉGAL NON NON Faible À la hausse
35 SIERRA LEONE OUI OUI Passable Non applicable
36 SWAZILAND OUI OUI Faible Non applicable
37 TANZANIE OUI OUI Bon Stable
38 TCHAD OUI NON Faible À la hausse
39 TOGO OUI OUI Faible Stable
40 TUNISIE NON NON Bon À la hausse
41 ZAMBIE OUI NON Passable À la baisse
42 ZIMBABWE OUI OUI Bon À la hausse

Existence de programmes
personnalisés de formation
et de développement

Degré d'alignement des programmes
d'éducation et de formation dans le
pays en réponse à la Vision africaine
des mines et des besoins de l'industrie

Tendance du nombre d'étudiants
formés en mines au cours des
cinq dernières années

Existence d'un programme continu
de groupes consultatifs, d'ateliers
et de consultations des parties
prenantes

GESTION DES RESSOURCES NATURELLES : RÉSULTATS DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
Renforcement progressif des capacités et partage des connaissances parmi les intervenants dans les ressources naturelles

(  ) Donnée non disponible.
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No. Pays

1 BÉNIN NON NON Passable 6 OUI
2 BOTSWANA OUI Non applicable Bien 8 OUI
3 BURKINA FASO OUI Faible 5 OUI
4 BURUNDI NON NON Bien OUI
5 CAMEROUN Non applicable Non applicable Passable NON
6 CAP VERT NON Non applicable Passable OUI
7 CONGO (RDC) NON NON Passable 10 NON
8 CONGO, RÉP. NON NON Faible OUI
9 CÔTE D'IVOIRE NON NON Passable NON
10 DJIBOUTI Non applicable Non applicable Faible 1,5 OUI
11 ÉTHIOPIE NON OUI Faible 0,3 NON
12 GABON NON NON Faible 7 OUI
13 GAMBIE NON OUI Bien 0,7 NON
14 GHANA OUI Non applicable Passable 20 OUI
15 GUINÉE NON NON Bien 58 NON
16 GUINÉE-BISSAU Non applicable Non applicable Faible NON
17 KENYA NON NON Passable 1,5 OUI
18 LESOTHO NON NON Faible 2,6 NON
19 LIBERIA NON OUI Bien 30 OUI
20 MADAGASCAR OUI OUI Bien 2 OUI
21 MALAWI NON OUI Bien 1,4 NON
22 MALI Non applicable OUI Faible 0,1 OUI
23 MAROC Non applicable Non applicable Faible 15 OUI
24 MAURICE Non applicable Non applicable Très bien 3 OUI
25 MAURITANIE NON NON Passable 57,6 OUI
26 MOZAMBIQUE NON NON Bien 70 OUI
27 NAMIBIE OUI OUI Passable OUI
28 NIGER Non applicable NON Passable NON
29 NIGERIA OUI OUI Bien 0,1 OUI
30 OUGANDA NON NON Faible OUI
31 RCA OUI Faible 10 NON
32 RWANDA OUI Bien 8 OUI
33 SÃO TOMÉ ET PRÍNCIPE Non applicable Non applicable Passable OUI
34 SÉNÉGAL NON NON Passable 4
35 SIERRA LEONE NON OUI Passable 14 NON
36 SWAZILAND NON OUI Bien
37 TANZANIE Passable 4 OUI
38 TCHAD NON NON Faible NON
39 TOGO Non applicable NON Passable NON
40 TUNISIE Non applicable OUI Faible 10,2 OUI
41 ZAMBIE NON NON Passable 2 OUI
42 ZIMBABWE NON Non applicable Passable 9 OUI

Si ce n'est pas le cas, quelque
entreprise a mené une étude socio-
économique rigoureuse et concertée
en vue de partager la compréhension
des coûts et avantages, les risques
et les responsabilités liées au
développement minier

Évaluation des capacités
des médias à remplir
leur mission dans la
surveillance des
ressources naturelles

Contribution
du secteur des
ressources
naturelles à
l'emploi
(%)

Les standards de partenariat
pour le développement minier
du CIMM sont mis en œuvre
dans le pays

. : .(   ) Donnée non disponible  CIMM Conseil international des mines et des métaux

Compréhension commune des coûts et avantages, risques et responsabilités liés à l'exploitation des minerais

Le pays a les capacités
pour gérer un boom des
ressources, y compris
la stérilisation des afflux
de capitaux
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1. Afrique du Sud Or, chrome, antimoine, charbon, minerai de fer, manganèse, nickel, phosphates, étain, uranium, diamants précieux, platine,
cuivre, vanadium sel, gaz naturel

2. Algérie Pétrole, gaz naturel, minerai de fer, phosphates, uranium, plomb, zinc
3. Angola Pétrole, diamants, minerai de fer, phosphates, cuivre, feldspath, bauxite, uranium, or
4. Bénin Petits gisements offshore de pétrole, calcaire, marbre, bois
5. Botswana Diamants, cuivre, nickel, sel, bicarbonate de soude, potasse, charbon, minerai de fer, argent
6. Burkina Faso Manganèse, calcaire, marbre, petits gisements d'or, phosphate, pierre ponce, sel
7. Burundi Niobium, tantale, or, étain, tungstène, kaolin, calcaire
8. Cameroun Pétrole, bauxite, minerai de fer, bois, hydroélectricité
9. Cap Vert Sel, roche de basalte, calcaire, kaolin, poisson, argile, gypse
10. Comores Calcaire, cuivre, plomb, zinc, eau
11. République démocratique Cobalt, cuivre, niobium, tantale, pétrole, diamants industriels et précieux, or, argent, zinc, manganèse, étain, uranium,

du Congo hydroélectricité, bois, terres arables, eau
12. Congo, République Pétrole, bois, potasse, plomb, zinc, uranium, cuivre, phosphates, or, manganèse, gaz naturel
13. Côte d’Ivoire Pétrole, gaz naturel, diamants, manganèse, minerai de fer, cobalt, bauxite, cuivre, or, nickel, tantale, sable de silice, argile,

cacao, haricots, café, huile de palme, hydroélectricité
14. Djibouti Géothermie, or, argile, granit, calcaire, marbre, sel, gypse, talc, amiante, plomb, zinc
15. Egypte Pétrole, gaz naturel, minerai de fer, phosphates, manganèse, calcaire, gypse, talc, amiante, plomb, zinc
16. Érythrée Potasse, or, zinc, cuivre, sel, poisson
17. Éthiopie Petites réserves d'or, platine, cuivre, potasse, gaz naturel, hydroélectricité
18. Gabon Pétrole, gaz naturel, diamants, niobium, manganèse, uranium, or, bois, minerai de fer, hydroélectricité
19. Gambie Poisson, titane, étain, zircon, sable Silva, argile, pétrole
20. Ghana Or, diamants, manganèse, bauxite, pétrole, aluminium, cacao, bois, café, caoutchouc, hydroélectricité, sel, poisson, chaux,

pétrole
21. Guinée Bauxite, minerai de fer, diamants, or, uranium, hydroélectricité, poisson, sel
22. Guinée-Bissau Poisson, bois, phosphates, bauxite, argile, granit, calcaire, pétrole
23. Guinée Équatoriale Pétrole, gaz naturel, bois, or, bauxite, diamants, tantale, sable et gravier, argile
24. Kenya Calcaire, soude, sel, pierres précieuses, spath fluor, zinc, diatomite, gypse, faune, hydroélectricité
25. Lesotho Eau, terres agricoles et de pâturage, diamants, sable, argile, pierre de construction
26. Liberia Minerai de fer, bois, diamants, or, hydroélectricité
27. Libye Pétrole, gaz naturel, gypse
28. Madagascar Graphite, chromite, charbon, bauxite, sel, quartz, sables bitumineux, pierres semi-précieuses, mica, poisson,

hydroélectricité
29. Malawi Calcaire, les terres arables, hydroélectricité, uranium, charbon, bauxite
30. Mali Or, phosphates, kaolin, sel, calcaire, uranium, gypse, granit, hydroélectricité, bauxite, minerai de fer
31. Maroc Phosphates, minerai de fer, manganèse, plomb, zinc, poisson, sel
32. Maurice Terres arables, poisson
33. Mauritanie Minerai de fer, gypse, cuivre, phosphate, diamants, or, pétrole, poisson
34. Mozambique Charbon, titane, gaz naturel, hydroélectricité, tantale, graphite
35. Namibie Diamants, cuivre, uranium, or, argent, plomb, étain, cadmium, tungstène, zinc, sel, hydroélectricité, poisson, charbon,

pétrole, minerai de fer
36. Niger Pétrole, étain, charbon, calcaire, zinc, plomb
37. Nigéria Pétrole, gaz naturel, étain, minerai de fer, charbon, niobium, plomb, zinc, terres arables
38. Ouganda Cuivre, pétrole, cobalt, hydroélectricité, calcaire, sel, terres arables, or

Appendice 1 : Ressources naturelles en Afrique

No. Pays Ressources Naturelles
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39. République Centrafricaine Diamants, uranium, bois, or, pétrole, hydroélectricité
40. Réunion Minerai d'étain, minerai de tungstène (wolframite), méthane, terres arables
41. Rwanda Or, minerai d'étain (cassitérite), minerai de tungstène (wolframite), méthane, hydroélectricité, terres arables
42. São-Tomé et Príncipe Poissons, hydroélectricité
43. Sénégal Poisson, phosphates, minerai de fer
44. Seychelles Poisson, coprah, arbres de cannelle
45. Sierra Leone Diamants, minerai de titane, bauxite, minerai de fer, or, chromite
46. Somalie Uranium, minerai de fer, étain, gypse, bauxite, cuivre, sel, gaz naturel, pétrole
47. Soudan Pétrole, minerai de fer, cuivre, minerai de chrome, tungstène, mica, argent, or, hydroélectricité
48. Soudan du Sud Pétrole, minerai de fer, cuivre, minerai de chrome, tungstène, mica, argent, or
49. Swaziland Asbestos, charbon, argile, cassitérite, hydroélectricité, forêts, or, diamants, pierres de carrière, talc
50. Tanzanie Tanzanite, pierres précieuses, hydroélectricité, étain, phosphates, minerai de fer, charbon, diamants, or, gaz naturel, nickel
51. Tchad Pétrole, uranium, natron, kaolin, poisson, or, calcaire, sable et gravier, sel
52. Togo Phosphates, calcaire, marbre, terres arables
53. Tunisie Pétrole, phosphates, minerai de fer, plomb, zinc, sel
54. Zambie Cuivre, cobalt, zinc, plomb, charbon, émeraudes, or, argent, uranium, hydroélectricité
55. Zimbabwe Diamant, charbon, minerai de chrome, amiante, or, nickel, cuivre, minerai de fer, vanadium, lithium, étain, platine

No.

Source : Préparé à partir des données du Natural Resources of AfricaIAfribiz.info. Accessible à :
http://www.afribiz.info/content/natural-resources-of-africa (Consulté le 16 Septembre, 2012)
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